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QUESTIONNAIRE
TABLEAUX DE L'ÉCONOMIE FRANÇAISE 1992

Lecteurs, nous voulons mieux vous connaître et adapter nos efforts à vos désirs :
ayez la gentillesse de remplir ce questionnaire. Un abonnement à INSEE-Infos
qui présente les publications récentes de l'INSEE vous sera offert en remerciement

Secteur d'activité Élèveouétudiant

EU
Industrieo Commerce

O Assurance, banqueo
Ingénierieo Enseignement:

- secondaire en

- supérieur en

EU Administration publique

EU Média, publicité

EU Action socialeo Bureau d'étudeso Autre:

EU Élève du secondaireo Élève de classe préparatoire

EU Étudiant en université

EU Élève d'une grande école

EU Autre (à préciser) : —————

B. - COMMENT CONNAISSEZ-VOUSLES TABLEAUX DE L'ÉCONOMIE FRANÇAISE"

Comment avez-vous appris la parution des Tableaux de l'Économie Française?

o Par un service de documentationo Au cours de vos études
EU Par une publicité dans la presseo

Articles lus dans la presse ou dans une revueo Par une annonce dans votre courrier
Il Par des relations

EU Par une autre publication de l'INSEE

Laquelle?
EU

En vous rendant dans un service de l'INSEE

o Par minitel

EU Autre (à prkiser) : ———————————————

Qu'est-ce qui a déterminé votre décision d'achat?
EU À la suite d'une ou de plusieurs demandes de lecteurso

La décision a été prise avant vous
En Connaissance de l'édition précédente
en

Conseil d'un professeur

en Besoin d'une source documentaire constanteéconomique

et sociale

enCulturegénérale

EU Autre (è préciser) : ———————————————

Où avez-vous acheté votre exemplaire?
oEnlibrairie oArlNSEEàParis

D À l'INSEE en province



C. - COMMENT UTILISEZ-VOUS LES TABLEAUX DE L'ÉCONOMIEFRANÇAISE?

Quels sont les thèmes que vous consultez?
o Territoire

CU Population

o Environnement

CU Santé

CU Logement

o Enseignement

dlEmploi

EU Consommation et conditions de vie

o Culture et loisirs

CU Revenus

en Économie générale (à préciser)

o Branches et secteurs d'activité économique

en Énergie

en Agriculture et pêche

CU Industrie et BTP (à prlciser)
en Secteur tertiaire fi préciser)—
en Échanges extérieurs

en Finances

en Administration et vie publique

Quels sont les nouveaux mots clés qui vous ont intéressés? (Classer par ordre de priorité)

en Milieu naturel

en Pollution

en Niveaux de formation et entrées dans la vie active

en Salaires des secteurs privé et semi-public

en Salaires de la fonction publique

en Retraites

en Prix à la production

en Bâtiment et travaux publics

Quels sont les thèmes que vous souhaiteriez voir développer? (Classer par ordre de priorité)

en Chômage

en Croissance-productivité

en Investissement

en Banque - assurance

en Échanges extérieurs

en Autres fi prkiser)_—
Comment jugez-vous le titre actuel: Tableaux de l'Économie Française?_—

Quel qualificatif attribuez-vous à ce titre?-
Une modification de ce titre vous semble-t-elle?

Très souhaitable

a
Plutôtsouhaitable

o
Gênante

a
Àéviter

o

Suggestions:-—.—
MERCI D'AVOIR BIEN VOULU RÉPONDRE À CE QUESTIONNAIREET DE L'ADRESSER À :

Section TEF - INSEE, bureau 215-18, boulevard Adolphe-Pinard, 75675 PARIS CEDEX 14
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Résultatnondisponible
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c Résultat confidentiel par application des règles sur le secret statistique
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À nos lecteurs

Toute l'équipe de la rédaction des Tableaux de l'Économie Française remercie
vivement les très nombreux lecteurs qui ont bien voulu répondre au questionnaire
joint à l'édition 1991-1992. Toutes ces réponses, qui sont autant d'encourage-
ments, ont été utilisées pour orienter le contenu des futurs Tableaux de l'Économie
Française, notamment au niveau des thèmes à traiter.
Cette 16e édition, tout en poursuivant l'actualisation des mots clés, aborde de
nouveaux sujets: « Milieu naturel », « Pollution », « Niveaux de formation et
entrées dans la vie active », «Salaires des secteurs privé et semi-public »,
« Salaires de la fonction publique », « Retraites », « Prix à la production », « Bâti-
ment et travaux publics ».
Pour tenir compte de vos suggestions, certains mots clés des précédentes édi-
tions ont été restructurés: c'est le cas en particulier des thèmes relatifs à la santé,
au logement, à l'emploi et aux transports pour lesquels nous nous sommes
efforcés de ne conserver que l'essentiel de l'information.
Tous les textes ont été réécrits pour améliorer leur lisibilité et rendre plus cohérent
l'ensemble de l'ouvrage. De nombreux graphiques viennent compléter tous les
thèmes.

Introduire des éléments de comparaisons internationales, notamment euro-
péennes, afin de permettre le positionnement de la France par rapport à ses
principaux partenaires reste un souci constant de l'équipe de rédaction.
Ces changements ne modifient en rien la formule adoptée par les Tableaux deIEconomie Française. Leur ambition est de rester un instrument de connaissance
générale sur la France d'aujourd'hui. C'est pourquoi le principe du mot clé présenté
sur une double page a été conservé. On trouvera toujours sur la page de droite les
tableaux statistiques, cartes et graphiques et sur la page de gauche les commen-
taires, définitions, sources de documentation et une rubrique « Pour en savoir
plus».
La rédaction espère que cette nouvelle édition vous donnera toute satisfaction et
Vous invite, si vous le souhaitez, à remplir le questionnaire ci-joint.
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PRÉSENTATION

Selon les estimations de l'Organisation des
Nations Unies, la population mondiale, qui
s'accroît de 1,7 par an, s'élève, au milieu de
l'année 1991, à près de 5,4 milliards d'habi-
tants. L'Asie à elle seule en regroupe 3,2 mil-
liards, dont 1151 millions en Chine et 859 mil-
lions en Inde. La France métropolitaine se
classe au 208 rang derrière la Chine, l'Inde,
l'ex-Union soviétique, les États-Unis, l'Indoné-
sie (ces cinq pays totalisant plus de la moitié de
la population du globe), le Brésil, le Japon, le
Nigeria, le Pakistan, le Bangladesh, le Mexique,
l'Allemagne, le Vietnam, les Philippines, la
Thaïlande, l'Iran, la Turquie, l'Italie et le
Royaume-Uni [1].

Pour la superficie, la France se classe au 458
rang. L'ex-URSS est le pays le plus étendu avec
22,4 millions de km2, soit 17 de la surface
du globe; viennent ensuite, avec une superficie
allant de 10 millions à 7 millions de km2 : le
Canada, la Chine, les États-Unis, le Brésil et
l'Australie [11.

En Europe, l'ex-URSS exclue, la France,
l'Espagne et la Suède sont les pays les plus
étendus, l'Allemagne, le Royaume-Uni et l'Italie
les plus peuplés, les Pays-Bas et la Belgique les
plus denses [11.

L'Europe des Douze avec une superficie de
2 362 000 km2 a une population totale à la
mi-1991 de 345 millions d'habitants [1].

Selon les projections de population des Nations
Unies, la population mondiale devrait s'accroî-
tre de plus de 3 milliards d'habitants au cours
des 30 prochaines années. En 2025, la France
n'occuperait plus que le 278 rang dans le
Monde, et le 38 en Europe [1].

DÉFINITIONS

e Population. Les estimations des populations éla-
borées à la demande de l'Organisation des Nations
Unies, sont de précision variable selon l'organisa-
tion statistique des pays concernés et la date du
dernier recensement. L'annuaire des Nations Unies
contient de nombreuses notes précisant diverses
particularités; par exemple, les chiffres concernant
la France n'incluent pas les départements et terri-
toires d'outre-mer. Certains chiffres sont particuliè-
rement fragiles et, souvent, difficilement compara-
bles d'une année sur l'autre. Il en est évidemment
ainsi pour les chiffres relatifs aux territoires en
conflit ou victimes de cataclysmes naturels.
•Superficie. Les superficies indiquées ne com-
prennent pas les régions polaires inhabitées ni cer-
taines îles désertes. La qualité des relevés et la défi-
nition des eaux intérieures peuvent varier d'un pays
à l'autre.
•Allemagne. Unification des deux parties de
l'Allemagne. Union économique et monétaire, juillet
1990; union politique, octobre 1990. Dans les mots
clés, il sera précisé s'il s'agit de données se rappor-
tant à l'Allemagne occidentale (ex-RFA) ou à l'Alle-

magne orientale (ex-RDA).

SOURCES

[1] «Tous les pays du monde (1991)» par Michel
Louis Lévy, Population et sociétés, INED, n° 259,
juillet-août 1991.
[2] Annuaire démographique 1989, 41e édition,
Nations Unies, tabl. 3, 1991.

POUR EN SAVOIR PLUS

e «Tous les pays du monde en 1990». Alliance
internationale, Population etAvenir, n° 601, janvier-
février 1991.

e « Une communauté européenne de 345 millions
d'habitants », Eurostat, Statistiques rapides, Série
Population et conditions sociales, n° 3, 1991.

e Population et sociétés, INED « Populations du
prochain siècle», n° 256, avril 1991; «Populations
sur la planète », n° 263, décembre 1991.

e « Atlas de la population mondiale », Dynamiques
du territoire, Reclus

-
La Documentation française.

e « La population du monde. De l'Antiquité à
2050», Bordas, 1991.

e « L'Allemagne après la réunification », Le Monde,
Dossiers etDocuments, n° 193, novembre 1991.



SUPERFICIE, POPULATION ET DENSITÉ DES PRINCIPAUX PAYS (mi-1991) [1][2]
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PROJECTIONS DE POPULATION EN 2025 [1]
Pays- Popul. Pays Popul. Pays Popul.

— ———~ Millions Millions Millions
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PRÉSENTATION

La République française comprend la France
métropolitaine (incluant la France continentale,
les îles côtières, la Corse), les départements et
territoires d'outre-mer, les collectivités territo-
riales de Mayotte et de St-Pierre-et-Miquelon.
Elle se compose de communes, de départe-
ments (96) et, depuis la loi du 5 juillet 1972, de
régions (22).
La population «sans doubles comptesn de la
France métropolitaine est passée de
54334871 habitants au recensement du
4 mars 1982 [1] à 56 615 155 à celui du 5 mars
1990 [2], ce qui représente un accroissement
annuel moyen de 0,5 au cours de la période
1982-1990.
Languedoc - Roussillon, Provence - Alpes -
Côte d'Azur, Rhône - Alpes et Île-de-France
sont les régions où la population a le plus forte-
ment augmenté depuis 1982. À elles quatre,
elles ont « engrangé » plus de 60 de
l'accroissement total. La plupart des autres
régions connaissent un ralentissement de leur
croissance, particulièrement celles de l'Ouest.
Une vaste zone de moindre peuplement se des-
sine de plus en plus nettement au centre du
pays et se prolonge vers le Nord-Est. En Haute-
Marne et dans la Creuse la diminution de la
population s'est accélérée depuis 1982 avec
des taux respectivement de - 3,4 et de
- 6,5 [2],

Avec 19% de la population l'importance de
l'Île-de-Franceau sein de l'hexagone est réelle.
Sa progression qui s'était ralentie entre 1975 et
1982 (0,3 par an) a repris depuis, au rythme
de 0,7 par an et repose entièrement sur un
solde naturel positif. Elle compte 600 000 habi-
tants de Dlus au'en 1982 [31.

DÉFINITIONS

e Superficie. Les mesures géodésiques de l'Insti-
tut géographique national (IGN) donnent pour
la France métropolitaine une superficie de
551 695 km2. Les superficies figurant au tableau
ci-contre ont été évaluées par le service du cadas-
tre. Y sont comprises toutes les surfaces du
domaine public, cadastrées et non cadastrées, mais
on en a retranché les lacs, étangs et glaciers de plus
d'un kilomètre carré ainsi que les estuaires des
fleuves d'où l'obtention d'un chiffre inférieur.
•Population. La population indiquée au tableau
ci-contre est la population dite « sans doubles
comptes» du recensement de la population. Dans le
recensement, plusieurs catégories de population -
étudiants et élèves internes, militaires en garnison,
malades en sanatorium, ouvriers de chantiers tem-
poraires - sont comptabilisées à la fois dans leur
commune de résidence habituelle et dans leur com-
mune de résidence au moment du recensement:
c'est la population « avec doubles comptes ». Dans
la population sans doubles comptes, chaque per-
sonne est comptabilisée au lieu de sa résidence
habituelle.

SOURCES

[1] Recensement général de la population de 1982.
Population légale, INSEE.
[2] Recensement général de la population de 1990.
Évolutions démographiques 1975-1982-1990 (série
orange).
[3] «

L'Île-de-France et les autres régions »,
INSEE-Première, n° 170. novembre 1991.

POUR EN SAVOIR PLUS

e Résultats du recensement de la population de
1990 (INSEE) : en 23 fascicules régionaux, la série
Évolutions démographiques 1975-1982-1990; en
101 fascicules départementaux, la série Logements
-

population
-

emploi Évolutions 1975-1982-1990,
cette série comprend aussi les ouvrages France,
régions, départements.

e « Villes et régions au rendez-vous de l'Europe »,
INSEE-Première, n° 136, mai 1991.

e « De la commune à l'État: découpage administra-
tif et polarisation de l'espace », Économie et statisti-
que, n° 245, juillet-août 1991.

e « Statistiques et indicateurs des régions fran-
çaises », INSEE-Résultats, série «

Économie géné-
rale », nos 49-50-51, avril 1992.

e La France des régions, édition 1992, INSEE.



SUPERFICIE ET POPULATION DES RÉGIONS ET DÉPARTEMENTS
(Recensement général de la population de 1990 : France métropolitaine[1][2])

Région et département Superficie Popul. Popul. Région et département Superficie Popul. Popul.

km2 (Milliers) (Milliers) km2 (Milliers) (Milliers)1982 1990 1982 1990

AlfaCB8280 1566 1624Limousin16942 737 72367 Rh"D4755
916 953 19 Corrèze5857 241 23868

Rhin(Haut-

3525 650 671 23Creuse5565 140 131qu,taine41308 2657 2796 87 Vienne(Haute)5520 356 35424Dordogne
377 386 Lorraine235472320230633G100001128121454 Meurthe-et-Moselle5241717712

40 Land
e 10000 1128 1214 54 Meurthe-et-Moselle 5241 717 7129243

297 311 55 Meuse.6216 200 19647
LntV°nne5361

299 306 57 Moselle 6216 1007 101264Pnureanéaes-Atlantiques7645
556 579 88 Vosges5874 396 386Auver9ne26013 1333 1321 Midi-Pyrénées45348 2325 243103'er

7340 370 358 09Ariège 4890 136 13615c;734037035809 Ariège4890136136
43

Lolrpfùi5726 163 206 31 Garonne87352792704977206 20631Garonne(Haute-)630982492663PuvY-aHe-Drvo-me7970 594 598 32 Qers625717417521CôtH'n08™31582 1596 1610 46 Lot 5217 155 1568763
473 494 65 Pyrénées (Hautes-)4464 228 22558 Nièvr6817
240 233 81 Tam5758 339 34371 Yonne 8575 572 560 82 Tarn-et-Garonne3718 190 20089Yon
311 323 Nord - Pas-de-Calais 12414 3933 3965Bt9"®272082708279659Nord57432521 253222CôtPhAf 687853953862Pas-de-Calais667114121433

29 Finistè 6733 539 839Basse-Normandie175891351139135llleetVAi
6733 828 839 Basse-Normandie. 17589 1351 13916775

750 799 14 Calvados5548 590 61856 Mocrb"ihan
6823 591 620 50 Manche5938 466 48018Cher39151 2264 2371 61 Orne6103 295 29328EurePt1
7235 320 322 Haute-Normandie.12317 1655 17375880

363 396 27 Eure6040 462 51436Indre6791
243 237 76 Seine-Maritime6278 1193 122337 !ndr6.t!37IndrepVi

6127 506 529 PaysdelaLoire32082 2931 305941Loir-etrh
8343 296 306 44 Loire-Atlantique6815 996 105245Loiqreut6775

536 581 49 Maine-et-Loire7166 675 70608Ardennesagne -Ardenne. 25606 1346 1348 53 Mayenne 5 175 272 27808Ardenn6S
5229 302 297 72 Sarthe6206 505 51410 Aube6004

289 289 85 Vendée6720 483 50951 Marne52Marneiùli8162544558Picardie
19399 1740 1811526211

211 204 02 Aisne7369 534 537
2A
Cors 8680 240 250 60 Oise 5 860 662 7262BHauteC4014

109 118 80 Somme6170 544 5484666
131 132 Poitou - Charentes 25 809 1568 1595

25

FranrhVComté162021084
1097 16 Charente5956 341 34225Doubs5234

480 485 17 Charente-Maritime. 6864 513 52739 jura4999 244 249 79 Sèvres (Deux-) 5999 343 34690 Saône(Hat
5360 232 229 86 Vienne. 6 990 371 380Île-de-FOlrede

609 132 134 Provence-Alpes-île!rance
120121007310660Côted'Azur314003965425875 Paris75paris

105 2176 2152 04Alpes-de-Haute-Provence 6925 119 13177 SeineetM6
5915 887 1078 05 Alpes (Hautes-) 5549 105 11378Yvelines2284

1196 1307 06 Alpes-Maritimes4299 881 97291Essonne1804
988 1085 13 Bouches-du-Rhône.5087 1724 175992 HautsdeÇV6:

176 1387 1392 83 Var.5973 708 81693 Seine-Sainn ---. 236 1324 1381 84 Vauc!use 3567 428 46794 Val-de-MareeniS 236 1 324 1 381 84 Vaucluse 3 567 428 46794val-deM»24511941216Rhône-Alpes4369850165351
95 Val-d'Oisp1246

921 1049 01 Ain5762 419 471Languedoc-Roussillon
27376 1927 2115 07 Ardèche5529 268 27811Aude

6139 281 299 26 Drôme.6530 390 41430Gard 613928129926Drôme6530390414
34 Hérault5853 530 58538Isère743193710166101707794 42Loire. 4781 739 74748Lozère 5167

74 73 69 Rhône3249 1445 150966Pyrénéesrvétal,es4116
335 364 73 Savoie.6028 324 348

74 Savoie(Haute-) 4388 494 568
FRANCKVIÉTROPOI.itaime C:<'¡ «>Rr S-133R r'B1?
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PRÉSENTATION

Le territoire de la République se compose de :
la métropole, quatre départements d'outre-mer
(DOM) : Guadeloupe,Guyane, Martinique et Réu-
nion, deux collectivités territoriales: Mayotte et
Saint-Pierre-et-Miquelon, quatre territoires
d'outre-mer (TOM) : Nouvelle-Calédonie, Polyné-
sie française, Wallis et Futuna et Terres australes
et antartiques françaises (TAAF).

L'outre-mer représente 1,926 million d'habi-
tants, soit un peu plus de 3 de la population
de la France. Ce sont les DOM avec 1,459 million
d'habitants qui en constituent la plus grande
part. La croissance démographique y est quatre
fois plus rapide qu'en métropole. En effet, la
natalité y reste supérieure même si elle a forte-
ment régressé depuis 20 ans. Le DOM le plus
peuplé est la Réunion (597823 habitants).
Contrairement à la métropole où nombreuses
sont les communes peu peuplées, les DOM
comptent peu de communes mais relativement
peuplées. La plus grande ville d'outre-mer,
Saint-Denis-de-la-Réunion (121 999 habitants)
se situe au 288 rang des villes françaises [1].

La population des DOM est jeune mais moins
qu'il y a 30 ans. La part des moins de 20 ans est
passée de 52 en 1961 à 37 en 1990. Les
départs vers la métropole sont toujours nom-
breux mais une vague de retour s'est amorcée
pour les plus de 30 ans. Le nombre d'étrangers a
plus que doublé depuis 1982 : ils résident sur-
tout en Guadeloupe et Guyane.
Les habitants des DOM vivent plus vieux qu'il y
a 20 ans: au début des années 1980, l'espé-
rance de vie à la naissance dépassait 73 ans
pour les femmes au lieu de 65 ans vers 1965;
le gain a été moindre pour les hommes [1] [3].

DÉFINITIONS

e Guadeloupe. Archipel de 9 îles habitées: la
Guadeloupe ou Basse-Terre, la Grande-Terre et ses
« dépendances», parmi lesquelles Saint-Martin dont
la partie nord est française.

e Guyane. Située au nord-est de l'Amérique du
Sud, limitrophe du Brésil, elle est couverte en
grande partie par la forêt.

e Martinique. Elle fait partie, comme la Guade-
loupe, des Petites Antilles. C'est une île constituée
d'un massif volcanique (Montagne Pelée).

a Réunion. Ce département, constitué d'un massif
volcanique (Piton des Neiges, 3069 m), est situé
dans l'océan Indien.

e Mayotte. Une des îles Comores, dans l'océan
Indien.

e Nouvelle-Calédonie. Ce territoire du Pacifique
sud, situé à l'Est de l'Australie, fait partie de l'archi-
pel mélanésien; il se compose principalementde la
Grande-Terre, de l'île des Pins et des îles Loyauté.

•Polynésie française. Elle se compose de
5 archipels comprenant 120 îles habitées et éparpil-
lées sur 2,5 millions de km2 dans l'océan Pacifique.

Saint-Pierre-et-Miquelon. Archipel voisin de
Terre-Neuve.

e Wallis-et-Futuna. Archipel de la Polynésie, au
nord-est des Fidji.

e TAAF. Territoire inhabité, formé de la Terre Adé-
lie, des archipels Crozet et Kerguelen et de l'île
Amsterdam.

SOURCES

[1] « La population des DOM en 1990», Économie
et Statistique, n° 248, novembre 1991.
[2] Recensement général de la population, INSEE;
1991 Mayotte, 1988 : Polynésie française, 1989
Nouvelle-Calédonie et dépendances.
[3] Recensement général de la population de 1990,
INSEE: série bleue « Population légale », série
orange «

Évolutions démographiques 1975-1982-
1990».
[4] « Ressources et emplois de biens et services »,
Annuaire statistique de la France, INSEE.

POUR EN SAVOIR PLUS

e Les Dossiers Antilles-Guyane, Antiane Éco,

Tableaux ÉconomiquesRégionaux, INSEE-SIRAG.

e Institut territorial de la Statistique de la Polynésie
française: Dossiers de IITSTAT Aspects de la vie
économique et sociale de la Polynésie française,
Tableaux de l'économie polynésienne.

m Notes et Documents et Tableaux de l'économie
calédonienne, Institut territorial de statistique et des
études économiques (ITSEE) Nouvelle-Calédonie.

e L'Économie de la Réunion et supplément Tableau
économique de la Réunion.

Il « Le logement à la Réunion: entre tradition et
modernité », Économie et Statistique, n° 240,
INSEE, février 1991.

a INSEE-Première: «La population de Wallis-
et-Futuna en 1990 », n° 142, juin 1991;« Une popu-
lation jeune dans les DOM », n° 148, juin 1991.

e La France des régions, INSEE.



POPULATION DES DÉPARTEMENTS ET TERRITOIRESD'OUTRE-MER [1][2][3]
Date Superficie Population Densité-—-—_*_km2 Milliers hab./km2

Départements:
G~adetouM

15-03-1990 1 702 387 227
uadeloupe

15-03-1990 1702 387 227Martinique
15-03-1990 83534 115 1Réunion
15-03-1990 1128 360 319union.
15-03-1990 2504 598 239Territoires:~------------
12-08-1991 374 94 251NCoE,r"*!*,
4-04-1989 19058 164 9Sa'n;'iefrançaise (8) 6-09-1988 4000 189 47Saint-PierrT'quelon(collectivitéterritoria|e

depuis 1985) 5-03-1990 242 6 25Wallis-et FJtuna
9-10-1990 255 14 55

l'opulationaudernierrecensementIeshabitées
3 265 kM2, densité: 58.

LES PRINCIPALES COMMUNES
DES DOM ET TOM [3]-(PoPulation

sans doubles comptes)
ar(amentsetterritoiresPopul. (Milliers)
Guadeloupe(1990):

63
LesAbymesPo.nte-à.Pjtre.asse-Terre(préfecture)1144
Guyane(1990):

41

Cayenne (préfecture)41Martinique(1990):
100

LeLarnentin06'préfecture*100
Sainte-Marie30gavotte(199V''20Mayotte(1991):20

- 20
Mamoudzou 00 000Nouvelle-Calédonie(1989):65
Nouméa (chef-lieu) 65Polynésiefrançaise(1988): 24

Papeete (chef-lieu)
0000000', 24Réunion(1990):122

Saint.Denis (préfecture) 122Saint-Paul*
59

Saint-Pierre72^intptSe"et"MiqUel0n(1990>: 59ÏÏt",:iJtUna(1990):56aUtu1
POPULATION PAR TRANCHES D'ÂGE

DEPUIS 1961 [11

_PRODUITINTÉRIEUR
BRUT DES DÉPARTEMENTS ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER [4]

PIB(millionsdeF) PIB(F/hab.) Principalesressources

T?— 1984 1985 1986 1984 1985 1986Départ"entaGuadeloupe90479802
10958 26147 27769 30438 Sucre, rhum, bananes, ciment,

GWane tourisme.Guyane.25793173
2918 30130 34950 30431 Bois,crevettes,Centrenational

Martinique. d'études spatiales (Kourou).Martinique 10920 12484 13824 32433 36619 40103 Rhum,bananes,ananas,pétrole
Réunion raffiné,ciment, tourisme.~toires."--.. 15785 17315 23 719 (a) 29288 31 503 40886la) Sucre de canne, parfum, rhum.Nouvelle-Calédonie6957

7681 12 347 (a) 47 163 49097 75 519 (a) Nickel, minerai de chrome.P°lynésiefrançais6
10859 12472 14744(a) 63346 72305 78552 (a) Coprah, vanille. Centre

France métroDolit (miHiards)
4362 4700 5723(a) 79384 85193102413la)

d'expérimentationdu Pacifique.
(a)1988

POhtalne (milliards) 4 362 4 700 5 723 (8) 79 384 85 193 102 413 (B)
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Selon la base de données Géopolis, trente-deux
agglomérationsde la Communauté européenne
dépassent, fin 1991, le million d'habitants. La
majeure partie d'entre elles sont concentrées
dans la partie nord de l'Europe des Douze: huit
sont allemandes et cinq sont britanniques. Les
agglomérations de Paris et Londres arrivent loin
devant celles de Madrid et de la conurbation
allemande d'Essen. À part Londres, dont la
population a diminué de 20 depuis 1950, les
autres grandes métropoles occidentales se sont
développées, surtout en Espagne et en Italie.
Au niveau mondial, selon ce même concept de
u continuité du bâti », l'agglomération de Tokyo
est estimée début 1992 à 28,7 millions d'habi-
tants et précède la mégalopole New York-Phila-
delphie. Les agglomérations d'Asie du Sud ont
connu une croissance démographique specta-
culaire depuis 1950. Ainsi, en quarante ans,
Tokyo a vu sa population tripler et celle de
Séoul a décuplé. Le continent africain, encore
peu représenté dans ce classement, voit égale-
ment sa population urbaine augmenter à un
rythme effréné.
Parmi les agglomérations de l'hémisphère sud,
il y a moins d'un demi-siècle, seule Shanghai
dépassait les cinq millions d'habitants contre
six villes de l'hémisphère nord. En 1992, parmi
plus de 40 agglomérationsayant passé ce cap,
les deux tiers sont situées aux tropiques.
Cependant, le taux de croissance démographi-
que des plus grandes agglomérations a sensi-
blement diminué dans la dernière décennie. Il
demeure toujours plus élevé dans les pays en
développement du Sud que dans l'hémisphère
nord [1].

DEFINITIONS

e Agglomération morphologique - Continuité
du bâti. Afin de rendre comparables les villes entre
elles, l'espace urbain a été délimité de manière iden-
tique suivant l'application d'un concept recom-
mandé par les experts de l'ONU: celui de l'agglo-
mération morphologique. Ce critère est fondé sur la
continuité des constructions, à l'instar de celui
adopté par l'INSEE.

e Géopolis répertorie 22 000 agglomérations à tra-
vers le monde. C'est une base de données essen-
tiellement établie à partir des recensements de la
population et des estimations officielles. Le critère
utilisé pour délimiter les unités urbaines étant celui
de la continuité du bâti.

e Conurbation-mégalopole. La conurbation est
une agglomération polycentrique qui agrège des
unités administratives séparées dans les recense-
ments et les estimations officielles. Cependant
selon le critère de continuité du bâti, ces unités
forment localement une seule agglomération. Les
conurbations très étendues, notamment celles des
États-Unis, ont reçu le nom de « mégalopoles ». Il

existe des cas, essentiellement en Chine, où, la den-
sité de l'habitat dans certaines unités étant jugée
trop faible, le nombre d'habitants estimé par Géopo-
lis est inférieur à celui recensé officiellement.

e u Ville proprement dite ». Par cette expression
l'ONU entend les localités qui ont des limites juridi-
quement définies et sont administrativementconsi-
dérées comme villes, c'est-à-dire caractérisées par
l'existence d'une autorité locale.

SOURCES

[1] « Les 100 plus grandes villes du Monde », par
François Moriconi-Ebrard, CNRS, Économie et sta-
tistique, n° 245. juillet-août 1991.
[2] Extrait de la base de données Géopolis, F. Mori-
coni. Université Paris I-CNRS.

POUR EN SAVOIR PLUS

e « De Jéricho à Mexico, villes et économies dans
l'histoire », de P. Bairoch, « Arcade» Gallimard,
Paris, 1985.

w « United Nations Urban Agglomeration Chart ».
New York, ONU, 1990.

e « Villes et régions au rendez-vous de l'Europe ».
INED, Population et sociétés, n° 257, mai 1991.

a Annuaire démographique 1989, Nations Unies.



COMMUNAUTÉEUROPÉENNE: VILLES ET AGGLOMÉRATIONS

DE PLUS DE 1 MILLION D'HABITANTS [1]
(Milliersd'hab.)

Villes et pays Année Unité Agglo- Villesetpays Année Unité Agglo-
deréfé- centrale mération deréfé- centrale mération- rence (a) rence (B)

Amsterdam''3aVS^e1990 695 1083 Lisbonne(Portugal)A»1991 676 2315Anvers )- as e 1990 695 1 083 Lisbonne (Portugal) p 1991 676 2 315Anvprehj®9ique)e1990
470 1045 Londres(Royaume-Uni). p19916378 7400Barcelo(Grèce)

1981 886 3027Lyon(France). 1990 416 1262Barcelone(EsPagne)
1986 16943922 Madrid(Espagne) 198631244545Berlin(AHema9ne'

e 1990 3410 3624 Manchester(Royaume-Uni) p 1991 407 2205BirminhRoyaume"Uni)p1991
935 2225 Marseille(France)1990 801 1231

Cologne(Alleglque)). e 1990 964 1845 Milan (Italie) e1990 1450 3 907
emagne 1990 (

COpenhagu(D e
946 2147 Munich (Allemagne)e19901207 1594ConenhDanemark)

e1990 467 1337 Naples(ltalie). e1990 1204 3026Dùs.S?f;,9ne)e1990
574 2461 Pans(Francel 1990 2153 9319Essen(ai9?1Essen(Allemagne)

e1990 625 4597 Porto (Portugal) p1991 305 1149GlasgoWIRoaln lemagne) 1990 635 1355 Rome (Italie) e1990 2804 2987Glasgow(Royaume-Uni)
1981 755 1067 Rotterdam (Pays-Bas) 1990 579 1342HamboiiriAM9ne)e199° 16262051 Stuttgart(Allemagne). e1990 571 1138LeedslRTe"Uni)1' P1991 674 1420Turin(Italie)e19901003 1491Liii,(p

p,99C 172 W1?9P Valence(Espagne) 1986 739 12888Illepropr' -aencespagne.-ementdite.
(b)Agglomérationinternationale.

PRINCIPALES AGGLOMÉRATIONS DU MONDE* [2]
(Millions d'hab.)

Agglo- Unité centrale Agglo- Unité centrale-mérationpop. année mération pop. année1TOkyo(Japon)
287 8'2 1990

37Washington(USA)
5.5 p0,6 1990

2NewvLPhiladelphie38Madras(Inde)5,53.81991(USA)(Inde). 5,5 3,8 1991

3
SàoPaii"iô"

25,3 p7,3 1990 39 Santiago (Chili) 5,2 e0,2 19893S-"IlPaulo(Brésil)
19,0 e10,1 1985 40 Lahore(Pakistan). 5,1 2,7 19814 Séoul(CoréeduSud)
18,5 10,6 1990 41 Bogota (Colombie). 5,0 4,0 19855 Mexicoxlque
16'1 82 1990 42Johannesburg-Rand (Afri-6Osakal 15,1 8,2199042Johannesburg-Rand(Afn-

M 07 19807 LosAnop|(15'12,61990 queduSud) 5,0 0,719808 LosAngeles(USA)14,0p3,5199043
St-Petersbourg(Russie) 4,9 e4,5 19909 BOmbaY(Inde)

**. 12,8 9,9 1991 44 Madrid(Espagne) 4,7 3,1 19869 RiodeJaneiIe:
12,8 1,6 1990 45 Toronto/Hamilton(Canada) 4,6 0,6 198610RiodeJ!Se'r0résil)
12,1 e5,6 1985 46 Rhin/Ruhr (Essen) [Alle-11Mosrn„11'8e881990ma9ne]

4,6 e0,6 199012BuenosAires(Argentine)
11,5 3,0 1991 47Bagdad(Irak) 4.5 3,8 198713 CalcuttaII

15Shannh»ir!Ptei
11-1 4,4 1991 48 Hyderabad (Inde) 4,4 2,9 1991U LeCaire É15 Shanghai(Chin:)
10,8 6,1 1986 49 Détroit/Windsor (USA/15Shanghai(Chine)
10,6 p13,3 1990 Canada) 4,4 p1,0 199017 Jakarta(Indonésie)
10,6 p8,2 1990 50Bangalore(Inde) 4,2 2,7 199117Delhi(jnde)

4,2 3,8 199018par,s(Fra9422199052Guangzhou(Canton)[Chine!.4,0e3,51988
19Chicago(Usai 9,4 2,2 199, 52Guangzhou(Canton)[Chinel. 4,0 e3,5 198820Karachi(Pi,-

9,2 p2,8 1990 53 Barcelone (Espagne) 3,9 1,7 198621BeiiinoIpàVS
8,8 4,9 1981 54 Kinshasa(Zaïre). 3,9 2,7 1984w~nel
8,7 p10,8 1990 55 Sydney (Australie) 3,9 0,1 198622 Lagos lNin i

23 Lagos(Nigeria)
d..). 8,4 e4,5 1984 56 Milan (Italie) 3,9 e3,4 199023Banaknk(tt? ande>

73 p5,9 1990 57 Miami(USA)3,9 p0,4 199024Taipei(TaTw Miami US pO,4 199025 Téhéran(lr8">7'8
e2.7 1988 58 Wuhan (Chine) 3,8 e3,6 198826 IstanbuI(Turqui')'

7,8 6,0 1986 59 Belo Horizonte(Brésil) 3,7 e2.1 198527 GrandLondre(R' 7,6 6,6 1990 60 Berlin (Allemagne). 3,7 e3,4 199027GrandS
oyaume-

61 Alexandrie(Egypte). 3,7 2,9 1986
28
Uni)

7,3 p6,4 1991 62 Dallas(USA). 3,7 p1,0 199028Lima(pérou)7>3 P6,4199162Dallas(USA)3,7p1,0199029Dhaka(BanniV7'° e0'4198863Athènes(Grèce) 3,7 0,91981
30 NagoyaUa"1\6 6,8 2,4 1981 64 Colombo (Sri Lanka) 3,6 e0.7 1987
31 Ibadanigeria) 6,4 2,2 1990 65 Medan(Indonésie) 3,5 e2,1 1985
32 Boston(USA) 6,3 e4,2 1984 66 Caracas (Vénézuela) 3,4 1,8 1990
33 TiannnfCh

)
®'2 Ahmadabad(Inde) 3,4 2,9 1991

33Tianjin(Chine)':
6,2 p0,6 1990 67Ahmadabad(Inde) 3,4 2,9 199134 ShenyanalCh1i
6,0 p8,8 1990 68 Casablanca(Maroc). 3,4 2,1 198235HongKono
6,0 e4,4 1988 69Ho-Chi-Minh-ville (Viet-35 HongKong***
6,0 1,2 1986 Nam) 3,3 3,2 198936SanFranciennicili'6'°121986Nam)3,33,21989

* Estimatif--,- 5,6 p0.7 1990 70 Taichung (Taiwan) 3,3 e1,2 1988
de¡'I¿:nvler 1992 obtenue par projection d'après les chiffres de la base de données Géopolis pour les agglomérations;chiffresdes derniers nsements ou estimationsofficielles pour les unités centrales.
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PRÉSENTATION

En 1990 comme en 1982 les trois quarts de la
population vivent dans les villes; la moitié de
ces citadins habitent des métropoles de plus de
200 000 habitants, représentant au total
20,5 millions de personnes. L'agglomération
parisienne a franchi le cap des 9 millions
d'habitants laissant loin derrière elle Lyon
(1,3 million), Marseille (1,1 million) et Lille
(950 000). 29 villes dépassent 200 000 habi-
tants. Entre 1975 et 1982, les taux de crois-
sance les plus élevés étaient l'apanage des
villes de moins de 10000 habitants. Depuis
1982 il en va autrement, leur taux de crois-
sance annuel a ralenti, passant de 0,9 à
0,6 entre les deux périodes intercensitaires.
En revanche, le développementdes aggloméra-
tions de plus de 200 000 habitants a repris:
leur taux de croissance annuel a progressé de
0.16 à 0,38 [1].
La reprise de la croissance ne touche pas de la
même façon toutes les grandes villes. Un tiers
d'entre elles (parmi les unités urbaines de plus
de 50 000 habitants) continue à perdre de la
population. Dans la période 1982-1990 comme
dans la période 1975-1982, ce sont les
ex-villes minières et sidérurgiques de la Lor-
raine et du Nord, mais aussi certaines villes
industrielles dispersées (Montbéliard, Troyes,
Roanne) qui déclinent, tandis que les villes ter-
tiaires de la côte méditerranéenne (Fréjus,
Cannes, Menton, Monaco), mais aussi les villes
savoyardes (Annecy, Thonon-les-Bains), celles
de la grande périphérie parisienne (Melun,
Meaux, Chartres) et des capitales régionales
(Toulouse, Montpellier) ont les taux de crois-
sance les plus élevés [2].

DÉFINITIONS

< Agglomération. Une « agglomérationde popula-
tion » est un ensemble d'habitations tel qu'aucune
ne soit séparée de la plus proche de plus de 200 m
et qui comprend au moins 50 habitants. Une
« agglomérationmulticommunale » est un ensemble
de communes sur le territoire desquelles s'étend au
moins une agglomération de population d'au moins
2 000 habitants. La majeure partie de la population
de chacune des communes doit, de plus, résider
dans une agglomérationde population. La délimita-
tion des agglomérations multicommunales se fait à

l'aide de cartes et photographies aériennes. Cer-
taines agglomérationsmulticommunales frontalières
s'étendent en partie à l'étranger (Lille, Strasbourg.
Genève-Annemasse,.). La population donnée à la

page ci-contre correspond à la partie de l'agglomé-
ration située en territoire français.

e Ville-centre, banlieue. Pour chaque ville ou
agglomérationon a défini un centre ou ville-centre.
Les autres communes formant la banlieue.

e Ville isolée. Commune non retenue dans une
agglomération multicommunale et dont la plus
grande agglomération de population groupe au
moins 2 000 habitants.

e Unité urbaine. Terme générique recouvrant à la

fois les agglomérations multicommunales et les
villes isolées.

le Commune urbaine. Au sens de l'INSEE, com-
mune appartenant à une unité urbaine. Les autres
communes sont dites rurales.
•Population. Dans les tableaux ci-contre, les
populations considérées sont «sans doubles
comptes» (voir « Régions-Départements»).
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POPULATION DES AGGLOMÉRATIONS

DE PLUS DE 50000 HABITANTS EN 1990 [31
gglomération

Population Agglomération Population Agglomération Population
(a) LYn 9060257 80 Amiens.156120 65 Tarbes.7463913 MarseiU",,,,,

1 262 223 66 Perpignan138735 83 Fréjus73967Seille
1 087376 30 Nîmes138527 13 Martigues7237559 Bord"
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PRÉSENTATION

La population totale de la France métropolitaine
est de 57,206 millions d'habitants au 1er janvier
1992. Entre deux recensements, la population
est mise à jour, chaque année, par les statisti-
ques, précises, de l'état civil, et celles, très fra-
giles, des migrations extérieures [1].

La pyramide des âges met en lumière des phé-
nomènes tels que: générations nombreuses
nées après 1945 ou les classes creuses nées
pendant la première guerre mondiale.
Au 1er janvier 1992, 27,1 des habitants de la
France ont moins de 20 ans, 58,6 entre 20 à
64 ans et 14,3 ont 65 ans et plus. Les moins
de 15 ans (20 de la population totale) sont à
peine plus nombreux que le groupe des 60 ans
et plus (19,4% du total) [11. Cette dernière
population s'accroîtra encore au cours des pro-
chaines décennies passant de 21 du total de
la population en 2005 à 28 en 2020 [21.

Parmi les étrangers résidant en France au
recensement de mars 1990, la part des per-
sonnes âgées de 60 ans et plus n'est que de
11,2%. Les moins de 20 ans représentent
28,5 [3].

Lorsqu'on se réfère aux autres pays de la Com-
munauté européenne, à l'exception de l'Irlande,
toutes les populations vieillissent. La France
occupe le 48 rang pour les moins de 15 ans
derrière l'Irlande, le Portugal et l'Espagne [4].

DÉFINITIONS

e État civil. Les statistiques des naissances,
mariages, décès sont établies par l'INSEE à partir
des doubles des déclarations correspondantes,
transmis par les mairies.•Recensement de la population. Opération
consistant, d'après la définition retenue par l'Orga-
nisation des Nations unies (ONU) à « recueillir, grou-
per, évaluer, analyser et publier les données démo-
graphiques, économiques et sociales se rapportant,
à un moment donné, à tous les habitants d'un
pays ».

e Pyramide des âges. La représentation graphi-
que traditionnelle « en rectangles» de la répartition
d'une population classée selon un critère numérique
continu est dite « histogramme».
La pyramide des âges est constituée de deux histo-
grammes, un pour chaque sexe, où les effectifs sont
portés horizontalement et les âges verticalement.

e Génération. Dans son acception démographi-
que, ce mot désigne l'ensemble des personnes nées
la même année civile. Exemple: «la génération
1946».
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PYRAMIDE DES ÂGES DE LA FRANCE AU 1er JANVIER 1992 [1]

OPULATION
PAR GRAND GROUPE D'ÂGESEMOYEN
AU 1" JANVIER [1]

Anrut'vaa.
AMoins de 20 ans à 65 ans Âge

20ans 64ans etplus moyen- (années)1946.1960..295
59,4 11.1 35.6'970[

32.3 56.1 11,6 34.91980
33.2 54.0 12.8 34.81980..33,254,012,834,81990.1992p 27.8 58,3 13.9 36.4- 27.1 58.6 14.3 36,5

PROJECTION DE POPULATION
A L'HORIZON 2020 PAR GROUPE D'ÂGES[2]
Années 0à 20ansà 60ansPopulation

19ans 59ans etplus totale
(milliers)

1995. 26.1 53.7 20.1 57221
2000 25.5 53.7 20.8 58226
2005 24.5 54.3 21.3 59054
2010 23,6 52,9 23.6 597202015. 22.7 51.4 25,960210
2020 22.0 50.1 28.0 60541

POPULATION ÉTRANGÈRE RÉSIDANT EN FRANCE EN 1990[3]
(milliers)

Ensemble Moins de 20 à 40 à 60 ansI 20 ans 39 ans 59 ans et pluspnsembledes étrangers "-"------------.-..3580 1020 1210 950 400art dans la pop l' 3 580 1 020 1 210 950 400-uatlon
totalede même âge (Ofa) 63 6,8 7,0 7,2 3,6

EPARTLT'ON
DE LA POPULATION EN TROIS GROUPES D'ÂGES AU 1ER JANVIER 1990 [4]

lOfa)
"'JO

Moins de 15 ans 15 ans à 65 ans 65 ans et plus Total (8)

Alieagne(ex-RFA) Hommes Femmes Hommes Femmes Hommes Femmes Hommes Femmes
Allemagne

(ex-RFA)Belgique.
7,7 7,3 35,3 34,3 5,2 10,1 48,2 51,8Danemark
9.3 8.8 33,8 33,3 5.8 9.0 48,9 51.1Espagne.

9,2 49,3 50.7

Danemark «.8,8
8,4 34,1 33,2 6,4 9,2 49,3 50,7France

10,3 9,7 33,3 33.4 5,4 7,8 49,1 50,9
Grèce.. 10.3 9,8 33,0 33,0 5,5 8,5 48,7 51.3lr|ande e10.1 a9,5 e32.9 e33,6 e6.0 e7.8 e49,1 e52.8Italie.

14,1 13.4 30,9 30.3 4,9 6,4 49,9 50,1Hambourg
8,6 8.1 34,2 34,6 5,8 8,7 48,6 51,4Luxemb,urg , 8,8 8,4 35,1 34,3 4,9 8,5 48,8 51,2

Portugal
8.4 35.1 34.3 4.9 8.5 48.8 51.2Pays-Bas *

9,3 8.9 35,0 34,0 5,1 7,7 49.4 50,6ROYaume.ùi",,,,, 10,7 10.2 32,2 33,8 5,4 7,8 48,3 51,7EuropedesD
97 9,2 32,8 32,6 6,3 9.4 48,8 51,2(a)
9.4 8.9 33,7 33.6 5,6 8,9 48,7 51,3

::--:= 6cetableau étant arrondis, pour certains pays le total n'est pas la somme exacte des différentes classes d'âges.



PRÉSENTATION

La tendance à la reprise des mariages amorcée
depuis 1988 s'est enrayée en 1991 :
281 000 unions ont été conclues au cours de
l'année, soit une baisse de plus de 2 par rap-
port à 1990 [1].

L'âge moyen au premier mariage ne cesse de
s'élever: 25,7 ans pour les femmes et 27,8
pour les hommes contre respectivement 22,4
et 24,4 en 1972 [2],

Presque un mariage sur quatre est un remariage
pour au moins un des époux au lieu de 18 en
1980. À cette dernière date, 7 des mariages
avaient légitimé 29 000 enfants; en 1990, plus
de 50000 mariages, soit 18% du nombre
total, ont légitimé quelques 67 000 enfants.
Dans 14°/o des unions, l'un au moins des
conjoints est étranger [2].

En 1990, dans certains pays européens la
reprise de la nuptialité est observée: le nombre
de mariages dans l'Allemagne occidentale
retrouve son niveau de 1972, et le Danemark
celui de 1984 [21.

Le nombre de divorces qui n'a cessé de croître
de 1970 à 1985 avait amorcé une décrue
depuis cette date. En 1990, il a légèrement
augmenté par rapport à 1989 puisqu'il est
passé de 105 300 à 105 800. Quant au taux de
divorce pour 10 000 couples mariés il est de 84
contre 33 en 1970 [3].

DÉFINITIONS

e Taux brut de nuptia/ité. Rapport du nombre de
mariages au cours d'une période (en général
l'année) à la population totale en milieu de période.

* Quotient de nuptialité. Rapport du nombre de

nouveaux mariés au nombre de célibataires du

même âge et du même sexe en début de période-
Ce quotient indique la probabilité qu'a, à chaque
âge, un célibataire de se marier dans l'année.

e Divorces. Trois types de jugements peuvent être
prononcés:
- un jugement de séparation de corps. Il doit être
mentionné en marge de l'acte de mariage mais ne
permet pas de remariage;
- une conversion de séparation de corps. Elle

transforme une séparation de corps en divorce et

permet le remariage;
- un divorce sur demande directe. Ce jugement
mentionné en marge de l'acte de mariage est irrévo-
cable et permet le remariage.
Dans le tableau ci-contre, les divorces prononcés
sont la somme des divorces directs et des conver-
sions de séparation de corps.
e Mariages mixtes. Les mariages où l'un seule-
ment des conjoints est étranger.

e Mariages entre étrangers. Les mariages où les
deux conjoints sont étrangers.

e Mariages d'étrangers. L'ensemble de ces deux
catégories de mariages (ci-dessus).
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«Démographie
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« Congrès et colloques », n° 7, 1991.

e Données sociales, INSEE, édition 1993 (à paraî-
tre) « Nuptialité, divortialité»; « Les modes de vie
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-ÉVOLUTIONDUNOMBRE
DE MARIAGES [11

AnnéeAnnée
Nombreabsolu Tauxbrut

Milliers denuptialité
(p. 1 000 hab.)

19701980
393,7 7,81989
334.4 6,21989
279,9 5,019"----
288,0 5'11991 (Pl

281,0 4,9

QUOTIENT DE NUPTIALITÉ
DES CÉLIBATAIRES

PAR SEXE ET ÂGE [31

ÉVOLUTION DU NOMBRE DE DIVORCES [3]

Année Divorces Divorces pour
du jugement prononcés 10000couples

Milliers mariés

1970 38,9 33
1980 81,2 63
1988 106,1 84
1989 105,3 84
1990 105,8 84

NUPTIALITÉ DANS DIVERS PAYS EN 1990 [4]

(a)1988,(b)1989

POPULATION
DE 15 ANS ET PLUS PAR SEXE, GROUPE D'ÂGES ET ÉTAT MATRIMONIAL

------- AU 1ERJANVIER 1991 [31
(milliers)—.——_ (milliers)

"'ge en années
révolues —_Hommes Femmes- Célib. Mariés Veufs Div. Total Célib. Mariées Veuves Div. Total
15.29 ——~—————————————————————————————————————————————————————30-39

5425 1009 2 37 6473 4679 1573 8 80 634040-49
1096 2917 10 248 4271 785 3104 44 354 428740.4950-59
4152953 27 3013696 3182798 112 3783606

60-69 280 2373 63 165 2881 205 2257 304 206 2972
70-79 232 2110 141 94 2577 235 1895 758 140 302880etPI"

95 1002 171 32 1300 149 735 943 71 189880etplus
45 386 221 11 663 138 218 1092 39 1487Total(15ansetPlus)

7588 12750 635 888 21861 6509 12580 3261 1268 23618

POURCENTAGE
DE MARIAGESSUIVANT

LA NATIONALITÉ [2]



PRÉSENTATION

En presque trente ans, le nombre de ménages
s'est accru de 47 0/0, passant de 14,6 millions
en 1962 à 21,5 millions en 1990. Pour
l'ensemble de la France, en 1990, 27 des
ménages sont constitués d'une personne vivant
seule. En général, cette part est d'autant plus
importante que la population de la commune
est élevée. En Île-de-France, ce taux est de
32 et à Paris il atteint 50 0/0.

En 1990, on compte 15 millions de familles
dont 1,2 million de familles monoparentales.
Entre 1982 et 1990, l'augmentation a été res-
pectivement de 6 et de 33 Dans 86 0/0

des cas, c'est une femme seule qui élève ses
enfants. Cette situation résulte le plus souvent
d'une rupture d'union: seulement 23 de ces
femmes sont célibataires.
Les familles nombreuses se font de plus en plus
rares: entre 1982 et 1990, le nombre de
familles ayant plus de deux enfants âgés de
moins de 17 ans a diminué.
Le nombre de familles ayant au moins un enfant
a diminué de 3 en huit ans. Parmi celles-ci
21 ont trois enfants ou plus et seulement
500 000 familles ont quatre enfants ou plus.
Le nombre de couples dont la femme travaille
ne cesse de s'élever: dans trois couples sur
quatre dont la personne de référence a moins
de 40 ans, les deux conjoints sont actifs [1] [2],

DÉFINITIONS

<Menace. Ensemble des occupants d'une rési-
dence principale, qu'ils aient ou non des liens de
parenté. Un ménage, au sens statistique, peut ne
comprendre qu'une seule personne. Ne font pas
partie des ménages les personnes vivant dans des
habitationsmobiles (nomades, mariniers)et la popu-
lation des communautés (foyers de travailleurs, mai-
sons de retraite, résidences universitaires, maisons
de détention.).

w Famille. Partie d'un ménage comprenant au
moins deux personnes et constituée, soit d'un cou-
ple de fait, et, le cas échéant, de ses enfants céliba-
taires (eux-mêmes sans enfant). Un ménage peut
comporter plusieurs familles. Les membres d'un
ménage n'appartenant pas à une famille sont
dénommés « personnes isolées ».

e Famille monoparentale. Elle comprend un
parent isolé et un ou plusieurs enfants célibataires
n'ayant pas d'enfant.

* Couple. Couple de fait, légitime ou non.
< Actifs, actives. Sont considérées comme
actives les personnes ayant un emploi (aides fami-
liaux compris), les chômeurs et les militaires du
contingent.

e Personne de référence de la famille. Il s'agit
de l'homme du couple ou du parent dans le cas
d'une famille monoparentale.

e Personne de référence du ménage. Elle est
déterminée à partir de la structure familiale du
ménage et des caractéristiques des individus qui le

composent. Il s'agit le plus souvent de la personne
de référence de la famille quand il y en a une, ou de
l'homme actif le plus âgé.
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< « La population étrangère », INSEE-Première,
n° 150, juin 1991.

e « La politique familiale française », Journal offi-
ciel n° 23, 29 octobre 1991.
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FAMILLES SELON LA NATIONALITÉ DE LA PERSONNE DE RÉFÉRENCE,
LA COMPOSITION, LE NOMBRE ET L'ÂGE DES ENFANTS [11 [2]

(milliers)
caractéristiques

Nombre total Familles comprenant Nombre total Nombre moyende la famille Nombre total Familles comprenant Nombre total Nombre moyen
defamilles aumoins1 enfant d'enfants d'enfants

(a) de 0 à 16 ans (b) (b) (c);-1982 1990 1982 1990 1982 1990 1982 1990
Ensemble d f

A,Ensembledesfamilles
selon la natio-

nalitédelaPer8°nned8référence
14119 14958 6989 6767 12645 12112 0,90 0,81Françaisdenaissance12714

13382 6200 5935 10883 10273 0,86 0.77Français
n», acquIsition 502 590 201 235 375 437 0,75 0,74Etrangers. 502 590 201 235 375 437 0,75 0.74

Familial°Pr°nant Coupleselon 903 986 588 598 1388 1402 1,54 1.42lescarac,C?prenantun
couple selonlescaractéristiquesdesconjoints

13233 13777 6388 6000 11709 10959 0,88 0,80C.AgriculteursexIi
femmptants.

680 458 323 225 604 411 0,89 0,90femm CtlV 480 332 223 166 408 293 0,85 0,88femmmaCtlVe
201 126 100 59 196 118 0,98 0,932.ArtisansenmerÇantS'Chefsdentrep-1057

1042 584 552 1020 954 0,96 0,92femm®actlve
643 735 350 395 568 641 0,88 0,87fe"1801176
414 307 235 157 451 313 1,09 1,023. CadresDrof°nSlntelleCtuellessup1222

1518 747 880 1330 1567 1,09 1,03me
actIVe

femme inactiv" 652 1018 408 605 681 1013 1,04 1,004.Profession'
570 500 339 275 649 554 1,14 1,11femmsIntrmédiaires

1927 2005 1194 1163 2024 1985 1,05 0,99femmeactive
1242 1511 768 886 1208 1426 0,97 0,94femmeInactive. 684 494 426 276 816 559 1,19 1,13femm
1132 984 686 594 1196 1051 1,06 1,07femme inactiv 714 731 413 432 640 706 0,90 0,97femmenaCtlVe

418 253 273 162 556 345 1,33 1.36femcomnsagricoles)
4064 3854 2656 2426 5192 4712 1,28 1,22femme8Ct,Ve2279260413711566

2182 2613 0,96 1,00femmeCtlve 1785 1250 1286 860 3012 2099 1,69 1,68fem"
2771 3610 68 71 97 108 0,04 0,03femme® 294 463 17 27 22 38 0,08 0,08femm!rnaCtlVe24773147

51 44 75 71 0,03 0,02femme
activitéProonnelle 381 306 130 88 245 170 0,64 0,56femmeaCtlVe

143 148 49 47 77 81 0,54 0,55
C,

femmeinactive
237 158 82 41 166 90 0.71 0,57C.Familles

nionoparentales selon lesHommesrlstlquesdela
personne de réf. 887 1 182 601 768 937 1 153 1,06 0,98Hommes

caractéristiquesde la Personnede réf. 887 1182 601 768 937 1 153 1,06 0,98dont:vef. 129 161 76 79 116 113 0,90 0.70divorcés 47 42 22 16 33 24 0,71 0,58
Femmes S 41 70 27 34 39 46 0,95 0,66dont: 758 1021 525 689 821 1040 1.08 1,02divorcée 230 236 102 73 167 116 073 0,60(g)o.

299 504 231 292 374 448 1,25 1,03
nomenclatureJn't,0n adoptée au recensement de 1982 qui limite l'âge des enfants à 24 ans. (b)De 0 à 16 ans. (c) Par famille, (d) Selon laenclatured on adotée au recensement de 1982 qui limite l'âge des enfants à 24 ans. (b) De 0 à 16 ans. (e) Par famille. (d) Selon laes

professionset catégories socioprofessionnellesPCS. INSEE.

MÉNAGES SUIVANT LE NOMBRE DE PERSONNES DU MÉNAGE

DANS QUELQUES PAYS EN 1990 [31-
Allemagne Danemark Grèce Espagne France Pays-Bas Portugal Europe;-- (ex-RFA*) des Douzetriages

composésde:- 1 personne *''** 34,8
57,6 18,3 il'O 26,1 29,1 13,7 26,2- 2personne

34'8 57'6 18'3 11.0 261 29'1 13.7 26'23Personnes 30'5 24'3 27.7 23-3 308 31.4 26'1 29'1-4personn 16,9 9,0 19,8 20,9 17,5 14,6 22,9 18,2

- 5personnes;lu's' 12,6 7.2 23,3 23,1 15,8 17,1 21,3 17,35Personnesetplus
5,2 1,9 10,9 21,7 9,8 7,8 16,0 9,4

Ensembledes
mme'na9es(enmilliers)272113011 3449 1144421644 6011 330124726-89.

2



PRÉSENTATION

En 1991, 759 000 enfants sont nés en France
métropolitaine soit environ 10 de moins qu'il
y a vingt ans. Le nombre de naissances est en
léger repli avec 3 000 naissances de moins
qu'en 1990. En 1991, le taux de natalité est
estimé à 13,3°/oo- Le nombre de naissances
hors mariage augmente de façon continue
depuis une dizaine d'années, leur part atteint
30.1 en 1990 contre 11,4 en 1980 [1] [21.

Le taux brut de reproduction est de 87 filles
pour 100 femmes en 1990, il était de 142 en
1964 (date du plus haut niveau après ceux des
années qui ont suivi la seconde guerre mon-
diale). L'âge moyen des mères à la naissancede
leur enfant augmente régulièrement: 28,3 ans
en 1990 contre 26.8 dix ans auparavant [2].
Parmi les 533 000 enfants légitimes nés en
1990, 81 779 enfants, soit 15,3%, sont nés
de couples dont l'un au moins des parents est
étranger [1] [21.

En 1990, l'Europe des douze a un taux de nata-
lité de 11,9%0. C'est l'Irlande qui a le taux le
plus fort (15°/oo) devant le Royaume-Uni
(13,9 °/oo) puis la France (13.5 °/oo)- L'Italie
enregistre le taux le plus faible, 10,1 °/oo Des
pays d'Afrique et d'Asie ont des taux qui
dépassent souvent 30 °

oo [31.

DÉFINITIONS

e Taux de natalité. Rapport du nombre de nais-

sances vivantes au cours d'une période (en général
l'année) à la population totale au milieu de la

période.

* Taux de fécondité par âge. Rapport du nombre
d'enfants nés des femmes d'une même générationà

l'effectif de la génération en début de période.

e Taux de fécondité générale. Rapport du nom-
bre de naissances au cours d'une période (en géné-
ral l'année) à la population de femmes fécondes en
milieu de période. Les femmes réputées fécondes
sont celles âgées de 15 à 49 ans.
e Somme des naissances réduites (ou indica-
teur conjoncturel de fécondité). Somme de
l'ensemble des taux de féconditépar âge pour une
année donnée. Elle indique le nombre moyen
d'enfants que mettrait au monde chaque femme
d'une génération fictive pendant sa vie féconde
(15-49 ans) avec les taux par âge identiques à ceux
observés l'année considérée.

e Taux brut de reproduction. Nombre de filles
que mettrait au monde une génération fictive de
100 femmes soumises à chaque âge aux conditions
de fécondité observées pendant l'année considérée.
Ce nombre est égal à la somme des naissances
réduites multipliée par 48,8 %, proportion de filles
dans chaque génération.

SOURCES

[1] « Bilan démographique 1991 », Bulletin mensuel
de statistique, INSEE, n° 1, janvier 1992.
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« Démographie-Sociétés,n° 16-17, juillet 1992.
[3] Statistiques de base de la Communauté, OSCE,
Eurostat, 29e édition, tabl. 3-12. et Annuaire démo-
graphique 1989, Nations Unies, tabl. 4.
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NAISSANCES ANNUELLES [1]
lunee —~nnee Nombre Tauxbrut Nais- Tauxde

absolu natalité sances naiss.
Milliers(°/oohab.) hors hors

mariage mariage- Milliers (%)
1980
1985 800 14.9 91 11.4
1986 768 13,9 150 19,61987

778 14.0 171 21.91987
1988", 768 13.8 185 24,1
1989 771 13,7 203 26,31990 765 13,6 216 28,21991o

762 13,4 229 30,1-P.
759 13.3

NAISSANCESSELON LA NATIONALITÉ
DES PARENTS [1]- (a/al

1982 1990-
enfants tégitimes(en milliers) 684 533

Ensemble-
84'7

UnParentfarn?SUnparentétran9er3.04.3
unP13rentfrançais,UnParentétranger 3,04,3LesdeuxParentsétrangers

10.7 muxparentsétrangers.

TAUX BRUT DE NATALITÉ ET
INDICATEUR CONJONCTUREL_DEFÉCONDITÉDANS

DIVERS PAYS [3]
rays —————————————————————————————r-ays

Tauxbrut Indicateur
de natalité conjoncturel- p. 1 000 hab. de féconditép.1000hab.deféconditéDanemark(1ggo)

12.4 (s)1.35^sPagne(l99o)̂ 2'4/W1.50France(1990, 10-3 1,80Italie(1990) 1.80PaysBas(199oi10'1(eh,33pays-Bas (j 990)
13,2 (e) 1,55Royaume-Uni(1ggo)13,9(e)1,84EX-URSS(1988)13'9fen-84États-Unis(l9fioife/2,45

Mexique(1985-90)e29,0(d)3,01Brésil(1985-*))e29.0^3,01e28,8 3,46Algérie(1985-901.
e40,2 (e)6,05Kenya (1985-90) e40.2fe/6,05Nigeria(1985-901e53,9fey8,12Ch'ne(1985go)e49,8(e)7,00
~~-S ~2.37Inde(1988)e e20'5<e)237

Japon(1989) 31,3(a)4,2010,1(e) 1,66
—1987-lc) 1981. (dj1980. je) 1988.

RÉPARTITION DES NAISSANCES LÉGITIMES

SELON LE RANG DE NAISSANCES [1]

Années Milliers Rang
de naiss.

légitimes 1 2 3 4et+

1980. 709 44,2 34,6 14.6 6.6
1985. 618 42.2 34,9 14,9 8.0
1986. 608 41.2 34,9 15.6 8,3
1987. 583 40.6 34.9 16.2 8,3
1988. 568 40,7 34,3 16,3 8,7
1989. 549 41.5 33.6 16,2 8,7
1990. 533 42,9 33,2 15.4 8,5

SOMME DES NAISSANCES RÉDUITES ET
TAUX BRUT DE REPRODUCTION

POUR 100 FEMMES [11

Années Somme Taux Âge

des brut moyen
nais- repro- des

sances duction mères
réduites

1980 194 95 26,81985. 181 88 27,5
1986 183 89 27,6
1987 180 88 27,9
1988 180 88 28,0
1989 179 87 28,2
1990 178 87 28,3
1991p 177 on.n

TAUX DE FÉCONDITÉ PAR ÂGE [31
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Le nombre de décès enregistré en 1991 est
identique à celui de l'année précédente, soit
526000. Or l'accroissementde la population et
son vieillissement auraient dû entraîner, à mor-
talité par âge identique, une augmentation de
près de 10000 décès d'une année sur l'autre.
Cette stabilité des décès correspond à un gain
annuel moyen d'espérance de vie de l'ordre de
0,3 année [1].

En 1991, l'espérance de vie à la naissance est
estimée à 81,1 années pour les femmes et
73 années pour les hommes. L'écart entre les
deux sexes reste conséquent. Les données sta-
tistiques sur les causes médicales de décès
publiées par l'INSERM permettent d'avancer
quelques explications à la surmortalité mascu-
line: les décès liés au mode de vie (tabac,
alcool, accidents de la circulation) concernent
les hommes. Les Françaises vivent en moyenne
plus longtemps que les autres femmes de
l'Europe des Douze [4]. Compte tenu de leur
longévité, le veuvage est beaucoup plus fré-
quent chez les femmes que chez les hommes.
Selon les résultats du recensement de 1990, à
70 ans une femme sur deux est veuve [1].

Le taux de mortalité infantile atteint en 1991
7,3 décès pour 1 000 naissances vivantes. En
15 ans ce taux a baissé de moitié [1].

La mortalité des adultes varie selon la catégorie
socioprofessionnelle à laquelle ils appartien-
nent. Ainsi pour la période 1980-1989, le ris-
que de décès d'un professeur ou d'un ingénieur
est, entre 35 et 75 ans, trois fois plus faible
que celui d'un manœuvre [3].

Chez les femmes on constate que la mortalité
est supérieure chez les inactives [3].

Q£Ç]fi)1T!r»IV!C

e Taux de mortalité. Rapport entre le nombre de

décès d'une période (en général l'année) et la poPu*

lation correspondante en milieu de période.
dépend certes des conditions de santé du pays
considéré, mais surtout de la structure par âge de 18

population considérée.
e Quotient de mortalité. Probabilité de décès
dans un délai d'un an d'une personne d'un âge
donné. Pour éviter les aléas de quotients annuels,

on calcule une moyenne sur plusieurs années.

e Espérance de vie. Moyenne des durées de vie

d'une génération imaginaire qui serait soumise toute

sa vie aux quotients de mortalité par âge de l'année

d'observation. L'espérance de vie à la naissance
prend en compte tous les quotients, de mortalité Y

compris celui de mortalité infantile; l'espérance de

vie à un âge déterminé ne prend en compte que les

quotients de mortalité au-delà de cet âge.
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ET
QUOTIENT DE MORTALITÉ PAR SEXEET Âr.E

DU DÉCÉDÉ (Moyenne sur 3 ans) [21";!ombreda "A_<-.

ESPÉRANCE DE VIE
AUX DIFFÉRENTS ÂGES (21

Âges Espérance de vie aux âges indiqués
(années) (années et dixièmes d'année)

Hommes Femmes

1933-38 1988-90 1933-38 1988-90

o 55.6 72.5 61.4 80.7
1 59.5 72.2 64.5 80.2
5 57.1 68.3 62.0 76.3

10 52.6 63.4 57.5 71.420. 43.6 53.7 48.6 61.5
30 35.5 44.4 40.5 51.8
40 27.7 35.3 32.1 42.2
50 20.4 26.6 24.0 32.9
60 13.9 18.8 16.5 24.0
70 8.5 12.2 10.1 15.7
80 4.6 6.8 5,5 8.6
85 3.3 4.9 4.0 6.0

PROBABILITÉ DE DÉCÈS PAR CATÉGORIE SOCIOPROFESSIONNELLE
DES HOMMES ET DES FEMMES EN ACTIVITÉ [31

Hommes Femmes

Agriculteurs 35-60 ans 60-75 ans 35-60 ans 60-75 ansgnculteurs
ArtisansetCOM 12,7 32,6 5,5 18,6adresetcnmmnm,erÇants

14,3 34.4 6.4 18,2Institut" 9-1 26.4 5,1 13,7eChniciens"dr' 9,9 270 5-1 14,6Techniciens
^H^Yens 12,2 31.4 5.8 13,6Contrem

*1* 16,9 36,1 5,9 15,7Contremait; 16'9 36.1 5'9 157
OUVriersqualifié' 12'4 30.6 III IIIOuvriersqualifiJéLs

18-5 38.3 6.3 16,1"ersspécialisésoumanceuvres
22,5 40.8 7.7 19.2Autrepe nage. III III 70 176

Femmesdeménage
777 777 7.017.6AutrePersonneldes III 7,1 16,8

- ESPÉRANCE DE VIE À LA NAISSANCE DANS DIVERS PAYS EN 1989 [4]
1oys- Hommes Femmes Pays Hommes Femmes

Allemagne(ex-RFA) (*)
Belgique M72,6 79,0 Luxembourg(b)70,6 77,9
Danemark 72.4 79,0 Pays-Bas. 73,7 79.9
Espagne :. 72,0 77,7 Portugal 70,9 77.9France 73.2 79,8 Royaume-Uni(d)72,2 77.9
Grèce 72,5 80.7 CEE. 72,8 79,2Irlande,M72.6

77.6 États-Unis. 71.9 79.0Italie71.077,0Japon75,481,1Italie71,0 79,7Ex-URSS(b-c)65,074,2
* Lpc

(dJ 73,2 79,7 Ex-URSS (b-c) 65,0 74,2cidessous concernent les deux sexes: il s'agit de la dernière année disponible.-——.°''985-1987.
(c) 1987. (d) 19RR



PRÉSENTATION

La population d'un pays, d'un département,
d'une commune varie sous l'influence combinée
de mouvements naturel (naissances, décès) et
migratoire. Le taux d'accroissement naturel,
variable d'une année à l'autre, négatif pour la
période 1935-1944, est passé à 7,8 pour
1 000 habitants en moyenne entre 1946 et
1950 et a décru jusqu'en 1976 (+ 3 pour
1 000). Entre 1982 et 1990, dates des deux
derniers recensements, il a été en moyenne de
4 pour 1 000 en France métropolitaine. En
1991, il est estimé à 4,1 pour 1 000 habi-
tants [1],

La population mondiale est estimée à 5 384
millions d'habitants en 1991. Son taux
d'accroissement naturel est de 1,7 0/0, inférieur
à 1 dans les pays développés, voire même
négatif (Hongrie), ce taux dépasse 3 dans
des pays comme la Jordanie ou le Kenya [31.

Au recensement de la population de mars
1990, 3580000 étrangers résidaient en
France métropolitaine soit 6,3 de l'ensemble
de la population. Depuis 1982, la population
étrangère s'est stabilisée numériquement, mais
a continué de se renouveler sous l'effet des
arrivées et des départs (en moyenne le solde
migratoire est d'environ 50 000 personnes par
an entre 1982 et 1990), des naissances, des
décès et des acquisitions de la nationalité fran-
çaise. La part des nationalités de la CEE a
continué de se réduire et la féminisation s'est
poursuivie [2].

DÉFINITIONS

e Excédent naturel. Différence entre le nombre
de naissances et le nombre de décès enregistrés au

cours d'une période. Le mot excédent est justifié

par le fait qu'en général le nombre de naissances
est supérieur à celui des décès. Mais l'inverse peut

se produire, et l'excédent naturel est alors négatif.

Ce fut le cas de la France de 1935 à 1944.

* Solde migratoire. Différence au cours d'une
période entre le nombre de personnes venant rési-

der dans un pays (immigration) et le nombre de

celles allant résider à l'étranger (émigration). La

notion de solde migratoire s'applique aussi à toute
circonscription (région, département, commune,
etc.), mais prend alors en compte non seulement les

échanges avec l'étranger (migrations extérieures)

mais aussi les échanges avec les autres circonscrip-
tions (migrations intérieures).

* Taux d'accroissement naturel (ou d'excéderrt
naturel). Rapport de la grandeur considérée à la

population moyenne de la période (moyenne des
populations aux deux 1er janvier successifs).

< Population totale. La population totale com-
prend toutes les personnes (Français ou

étrangers)
résidant sur le territoire métropolitain, à l'exception
des personnes en séjour de courte durée (touristes,
travailleurs saisonniers); elle comprend aussi des

personnes momentanément absentes mais appe-
lées à rentrer à plus ou moins brève échéance (mili-

taires en service hors métropole).
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VARIATION DE LA POPULATIONTOTALE DE LA FRANCE* [1]
(milliers)

^uiiee ^—————————
Population Naissances Décès Excédent Solde

au 1er janvier naturel migratoire- évalué1968
————————————————————————————————————————————————————————1975

49723 836 554 282 +103197549723836554282+1031982.52600745560185+131983.."-" 54335797543254+6154650749560189+5654 895 760 543 217 + 451986 0 0 0
55157 768 553 216 + 38

1987 0 0 0 0 55411 778 547 232 +3919M
55682 768 527 240 + 441989
55966 771 525 247 + 5756270

765 529 236 + 711991p. 0 56577 762 526 236 + 801992P
:: ::::: ::::: 0 0 0 0 56893 759 526 233 + 80•Uci

57206 0.0..0- 1 -",,-- nITres deeXhaustiveda population totale au 1 janvier des années 1983 à 1991 ont été réévalués sur la base des résultats de l'exploitation
e*haustivedure ĉensementde

la population de 1990. Le solde des migrationsextérieures affecté par la révision a été recalculé de 1982 à1990et
cedernier reconduit pour 1991.

TAUX D'ACCROISSEMENT NATUREL DE QUELQUES PAYS [31

Population o/oparan7 enmillions
Allemagne en millions

00Belgique. 79,5 0,0Danemark 9,9 0,1Espagne.
5,1 0,0France'

39,0 0,2Grèce
56,7 0,4Grèce56.70,4

Italie.::: 10,1 0,1luxembou:::" 57,7 0,1L.U,ambourg
0,4 0,2pavs-Bas 04 02Portugal15,0

0,4Royaume-Uni 10'4 0,2Autriche
57,5 0,2Autriche.
77 0,1

Population Ofoparan
en millionsFinlande. 5,0 0,3Hongrie. 10.4 - 0,2Norvège. 4,3 0,3Suisse. 6,8 0,3

Tchécoslovaquie. 15,7 0,2Jordanie. 3,4 4,1Kenya. 25,2 3,8Syrie. 12,8 3,8Togo. 3,8 3,7
Côte.d'Ivoire 12,5 3,5Japon. 123,8 0,3Monde5384,0 1,7

ÉVOLUTION
DE LA POPULATION ÉTRANGÈRE DE 1975 À 1990 [2]- (milliers)19751982 1990"sembledesé!tra»96rS'3

3680 3580NésenFrÏan.
de

France"--""--" 670 830 740HommesFrance
2770 2850 2840Hommes

1590106011801250Femmes EEàDouze187015801300
so It:étr8ngers

d

Soit:étranL^d8espayshorsCEE157021002280

a



PRÉSENTATION

En presque trente ans, le nombre d'agriculteurs
exploitants a été divisé par trois. Il est passé de
3,1 millions en 1962 à moins d'un million au
recensement de 1990. Sur cette même période
le nombre de cadres et de professions intermé-
diaires a été multiplié par 2,6 passant de
2,9 millions à 7,4 millions [1].

Les ouvriers demeurent le groupe social le plus
important parmi les actifs, mais leur nombre est
en régression: ce sont principalement les pro-
fessions les moins qualifiées qui diminuent le
plus. Les cadres et les professions intermé-
diaires sont de plus en plus nombreux (+ 26 °/o

entre 1982 et 1990).
Durant la même période, le nombre de femmes
actives s'est accru (+ 11 0/0) principalement
parmi les cadres, les professions intermédiaires
et les employés. Le nombre de cadres féminins
est passé en huit ans de 470000 à 835000.
En 1990, les professions intermédiaires de
l'enseignementet de la santé sont occupées à
71 par des femmes.
En raison de l'abaissement de l'âge de départ
en retraite et de l'allongement de la durée de
vie, la part des retraités dans la population
totale passe de 13,7 à 16,2 en huit
ans [2].

DÉFINITIONS

wMenace. Ensemble des occupants d'une rési-

dence principale qu'ils aient ou non des liens de

parenté. Un ménage, au sens statistique, peut ne

comprendre qu'une seule personne. Ne font PaS

partie des ménages, les personnes vivant dans des

habitations mobiles (nomades, mariniers) et la popu-
lation des communautés (foyers de travailleurs, mai-

sons de retraite, résidences universitaires, maisons
de détention.).

e Personne de référence du ménage. Elle est

déterminée à partir de la structure familiale du

ménage et des caractéristiques des individus qui le

composent. Il s'agit le plus souvent de la personne
de référence de la famille quand il y en a une ou de

l'homme actif le plus âgé.

e Nomenclaturedes professionset des catég0'
ries socioprofessionnelles (CSP). Elle est utilisée

par l'INSEE depuis le recensement de 1982; leS

niveaux les plus agrégés, ceux des catégories sociO¡

professionnelles (niveaux en 8, 24 et 42 postes)

sont un regroupement direct du niveau le plus fin.

celui des professions qui comporte 455 postes.
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STRUCTURE DE LA POPULATION TOTALE SUIVANT LA CSP INDIVIDUELLE
ET DE LA POPULATION DES MÉNAGES SUIVANT LA CSP DE LA PERSONNE DE RÉFÉRENCE [2]

-
Catégorie Populationtotale Populationsocioprofessionnelledesménages
(CSP)

slonnelle des ménages

1982 1990 1982 1990Hommes Femmes Total Hommes Femmes Total Total Total

1Agriculteursexploitants
3,5 2,0 2,7 2,3 1,3 1,8 5,4 3,3

11 Agricult ta. 3,5 2,0 2,7 2,3 1,3 1,8 5,4 3,3
12 Agriculteurssurpetiteexploitation

1,6 1.0 1.3 0,7 0,5 0,6 2.4 0,9
13 Agriculteurssurmoyenneexploitation.

1.1 0,6 0,8 0.7 0,4 0,5 .8 1.12 Agriculteurssurgrandeexploitation
0,8 0,4 0,6 0,9 0,4 0,6 1,3 1.3rtisans,

commerçants, chefs
21

dentrePr'se4'6
2,2 3,4 4,5 2,0 3,2 7,6 7,1

22 Artisans.26 08 1i7 2,4 0,7 1.5 4,3 3.8Commerçantsetassimilés
1,6 1.3 1.5 1,6 1.2 1.4 2,6 2.53 Cadresentreprise0salariésetplus.
0,4 0,1 0,2 0,5 0'1 0,3 07 09

3Cadres,
professions intellectuelles

31
supérieures 5,4 1,7 3,5 6,7 2,9 4,8 8,9 10,7

33Slonslibérales
0,7 0,2 0,4 0,8 0,4 0,6 1,1 1.3

Cadresdl' 0.7 0, O.33 adresdelafonctionpublique
0,7 0,2 0,5 0,7 0,3 0,5 1.1 1.2

34 Professurs,presslonsscientifiques.
0,7 0,6 0,7 1,0 1,0 1.0 1.2 1,7

35proessiondel'information,desartsetduspectacle 03 o,2 0.2 0,4 0,2 0.3 0.3 0.5Cadresadmin.,commerc.d'entrep.17 0,20,20.40,20.30,30,5
4Rieurs.cadrestechn.d'entreprise. 1,4 0.1 0,7 2,0 0.2 1,1 2,2 3,0e88lon«intermédiaires8,95,87,39,57,28,314,214,5
42InstitutSlonsIntermédiaires. 1.1 1.8 1,4 1.0 1.7 1.3 1.8 1,6
43 Professers

etassimilés. 1,1 1,8 1.4 1,0 1.7 1.3 1,8 1,6
43 interm.

santé et travailsocial 0.6 1.6 1.1 0,7 2,1 1,4 1.1 1.4
45 C'ergé.religieux

0.1 0.1 0.1 0,1 0.1 0,1 0.1 0,1ro|ess-interm.admin.fonctionpubl.0^6
0,5 0,5 0.7 0.7 0,7 1.0 1.2

46roess.
interm.admin. et commercialesdesentreprises23

1.4 1.8 2,7 2,2 2,4 3,54,0
47 Techniciens 2,3 1.4 1,8 2.7 2,2 2.4 3,5 4,0
47 Techniciens"!23

0,2 1,2 2,4 0,3 1.3 3,3 3,25S°"trem?îtres.agentsdemaîtrise2,0
0,1 1.1 1.9 0.1 1.0 3.4 3.152^P'|oyés

6,5 16,3 11,5 5,6 18,5 12,2 10,8 10,0
Emptoyéscivits.

agents de service de lafonctonpublique16
4.6 3,1 1,5 5,5 3.6 3,23,13 oliciersetmilitaires1,40,10,71,40,10,71,91.9

"JP|°vésadministratifsd'entreprise.2,46.84,71.36.84,13,72,6
55 EmPloésdmlnlstratifsd'entreprise

0.62.11.40.72,71.71.0.1
55 ®rsserv'cesdirectsauxpartie

0,6 2,1 1.4 0.7 2,7 2,1 1.0 1.36 uvners(ycomprisagricoles)23,25,814,321,85,513,431,428.262ymprlsagricoles) 23,2 5,8 14,3 21,8 5,5 13,4 31.4 28,2
63 Ouvriersqualfésdetypeindustriel.

5.4 0,6 3.0 5.1 0,8 2,9 7.9 7,4
63Ouvriersqualifiésdetypeartisanal

5.2 0,5 2.8 5,3 0,5 2.8 6.7 6.764Chauf«feurs
2,1 0.0 1.0 2.2 0.1 1.1 3,3 3,1

55 uvriers
qualifiés manutention, magasi-

67
nage.transport

1,4 0,1 0,8 1,4 0,1 07 2,1 1,967Ouvrier 1.4 0,1 0,8 1.4 2.9 0,7 2.1 1,9
68 Ouvries

non qualifiésde type industriel.. 5,5 3,2 4,3 4,7 2,9 3,8 7,4 5,8
68 riersnonQualifiésdetypeartisanal

2,7 1,1 1.9 2,3 1.0 1,6 2,9 2.4
69 0Ouvriersagricoles..

0,9 0,2 0,5 0,8 0,2 0,5 1.1 0,971Ancienes.:.
13,7 13,7 13,7 16,8 15,7 16,2 16,6 20,972Anciensaglculteursexploitants.

2.2 2,7 2.5 2.1 2,3 2,2 2,4 2,6
72 C'6nsart's'commerç.,chefsd'entrep..

1,3 1,5 1.4 1.4 1.3 1.. 1.7
75 anClenscadres

0,9 0,3 0,6 1.6 0,4 1,0 1,0 1.7
75

nCi6nnesPressionsintermédiaires 1,4
1,2 1,3 2,1 1.6 1.8 1.7 2,4

Clens .,.77 Ariciensemployés
2,8 4,5 3,6 2,9 6,4 4,7 3,9 4,7

78 Autressouvners(ycomprisagricoles) 5A 3,4 4.2 6.7 3.5 5.1 5,9 7,88Jressansactiv't8professionnelle..
34,2 52,6 43.6 32,8 46,9 40,1 5,2 5,2

81 Militairstayan
jamaistravaillé. 0,5 0,8 0,7 0.4 0,6 0,5 0.1 0,2

83 6Sduc°ntingent
0,9 0.0 0,5 0,8 0,0 0,4 0,0 0,0

84puVeS°Uétudiantsde15ansouplus
8,0 7,8 7,9 9,5 9.1 9,3 0,6 0,8

85 Ai»!res'nactifsdemoinsde60ans
24.3 37.3 31.0 21.9 30.6 26.4 3,0 2.4

86 Aautresinactifsde60ansouplus
0,5 6,7 3,6 0,3 6.6 3.5 1.5 1.7

Effectif total en milliers26493 27780 54273 27553 29084 56637 52981
55388

dont
Effectiftotaleno/o 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0dont actifs(a)53g 34,5 43,8 51,6 38,0 44,6 78,4 74,2-sregroupentlespostes

1 à 6 de la catégorie socioprofessionnelleet les postes 81 et 83. Les chômeursfont partie des actifs.
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PRESENTATION

La dépense nationale a environnementJJ, hors
mobilisation de la ressource en eau, est évaluée
en 1990 à 81,0 milliards de F, soit 1,3% du
PIB [1].
Pour protéger l'espace naturel, l'État et les col-
lectivités locales ont mis en place des espaces
protégés. Au 1er septembre 1991, la France (y
compris les DOM), compte 7 parcs nationaux,
26 parcs naturels régionaux, 100 réserves
naturelles et 2 438 sites classés [2].

En 1990, d'après l'OCDE, les pays de la Com-
munauté ayant le plus fort taux de surfaces
classées en zones protégées sont les états du
Nord à densité élevée et fortement industria-
lisés : le Royaume-Uni (19,00/o), l'ancienne
Allemagne occidentale (11,9%), le Danemark
(9,3%) et les Pays-Bas (8,7 0/o). Par contre les
pays du Sud de la CEE: Grèce (0,8 %). Italie
(4,3 0/o), Portugal (4,9 0/o), Espagne (7,0 %)
mais aussi l'Irlande (0,4 %) et la Belgique
(2,4 %) ont un taux inférieur à la moyenne
communautaire (7,9 0/o). La France, qui possède
la plus grande surface en zones protégées de la
CEE, occupe, avec un taux de 8,7 hors DOM
une position honorable [51.

Parmi les pays de l'OCDE, on déplore en France,
à la fin des années 1980, le plus grand nombre
et le plus fort taux d'espèces menacées de
mammifèreset d'oiseaux. Toutefois 52 espèces
de mammifères, 277 espèces d'oiseaux et
32 espèces de reptiles (sur 36) sont-elles pro-
tégées sur notre territoire. De tous les pays de
l'OCDE, c'est le Japon qui détient le plus faible
taux d'espèces menacées (7,4 des mammi-
fères, 8,1 des oiseaux). L'archipel nippon
occupe le second rang pour le nombre
d'espèces connues, derrière les États-Unis [5].

DEFINITIONS

e Dépense nationale Il environnement ». Elle

mesure l'effort consenti par le pays (administrations
publiques, industries, ménages) pour prévenir les
pollutions et les nuisances et gérer l'environnement.

e Protection forte. Il s'agit des zones totalement
inconstructibles.

e Zone ND des POS. Le plan d'occupation des
sols (POS) prévoit des zones naturelles inconstructi-
bles afin de protéger des nuisances les sites de

qualité.

e CELRL. Conservatoire de l'espace littoral et des
rivages lacustres.

e Zones protégées selon l'OCDE. Réserves à

caractère scientifique (incluant en France les
ZNIEFF), parcs nationaux, sites naturels remarqua-
bles, réserves naturelles et paysages protégés (non
compris sites classés et zones ND).

e ZNIEFF. Zone naturelle d'intérêt écologique, fau
nistique et floristique cet inventaire qui n'a pas de
valeur juridique directe, a été lancé en 1982 par 18

direction de la protection de la nature. Y sont recen-
sées deux types de zones: les zones de type I, à

intérêt biologique remarquable (présence d'espèces
rares ou menacées) couvrent en mars 1990 une
superficie de 42 000 km2; les zones de types Il sont
constituées de 107000 km2 de grands ensembles
naturels, riches et peu modifiés. En raison du recou-
vrement des zones, les superficies ne sont pas addi-
tives.

e Espèces menacées, espèces protégées. Une
espèce animale est considérée comme menacée
soit quand elle a atteint un effectif critique, soit
quand elle est rare ou bien en régression. Une
espèce animale est dite protégée quand sa destruc-
tion, sa mutilation, sa capture, son transport et son
utilisation sont interdits.

SOURCES
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[2] Ministère de l'Environnement, septembre 1991.
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Commissariat général du Plan. Rapport du groupe
de prospective. La France, l'Europe. Xe plan
1989-1992, septembre 1991. La Documentation
française.
[4] Annuaire de statistique agricole, édition 1991,
Eurostat-OSCE.
[51 État de l'environnement, édition 1990, ministère
de l'Environnement, 1991.
[61 Données OCDE sur l'environnement. Compen-
dium 1991, OCDE, Paris, 1991.
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PARCS NATIONAUX ET PARCS NATURELS
RÉGIONAUX

AU 1" SEPTEMBRE 1991 [2]

SOLS BOISÉS DANS LA CEE À DOUZE (1989) [4](milliers d'hectares)

AlIemagne(ex-RFA)Superficie Structure (a)espagne
7401 13,7ran:,e1251023,2Pran.>e12510 23.2Pays-Bas. 642011,9Italie14790

27,4Pavs-B:'64201ÙRoyaume-Unie3300.6
Royaume-Un!"----- <'3300.61Autres

Pays de la^CtElE: 2300 4'3CEEe10249
18,9Estimationse54000 100mations.

CEE: PARTS DES TERRITOIRESNATIONAUX
CLASSÉES

EN ZONES PROTÉGÉESD'APRÈS

L'OCDE (1990)[61

LES ESPACES NATURELS PROTÉGÉS *

PAR L'ÉTAT EN 1990 [31
(y compris DOM)

Type de protection forte Nombre Surface en km2

Parcs nationaux (zone centrale) 7 3606
Sitesclassés2438e2000
Réserves naturelles créées pardécret. 100 1104
Forêtsdeprotection. 60 625
Acquisitiondu CELRL (a). - 360
Réserves biologiques doma-nialesetforestières111 161
Réserves naturelles volontaires 61 41

Total hors zones ND. 7897
Zones ND des POS(b) 73629

* Non compris les parcs régionaux. (a) 7 691 km en linéaire.
(b) 1989.

TAUX DE BOISEMENT
AU 1erJANVIER 1990 [5]

(bois et forêts y compris peupleraies)

ESPÈCES CONNUES ET ESPÈCES MENACÉES
DE MAMMIFÈRES ET D'OISEAUX:

CEE, ÉTATS-UNIS, JAPON. [61

Mammifères Oiseaux

Espèces Espèces Espèces Espèces
connues menacées connues menacées

(%) (%)

Allemagne (ex.RFA). 94 39.4 306 25.6Belgique. 65 21.5 169 29.0
Danemark. 49 28,0 190 17.4Espagne108 14.8 344 14.5
France 113 52.2 342 39.6Irlande. 31 10.1 139 23.7Italie. 97 13.4 419 14.3
Luxembourg. 60 - 140 36.6
Pays-Bas. 60 46.3 257 33.1Portugal. 82 51,2 313 39.6
Royaume-Uni. 77 31.2 233 15.0États-Unis. 266 10.5 1090 7,2Japon. 188 7,4 666 8,1

* Fin des années 1980.



PRÉSENTATION

À la fin de 1989, 94 des Français (y compris
DOM) étaient desservis par trois types d'instal-
lations autorisées de traitement d'ordures
ménagères: celles incinérant sans récupération
d'énergie qui desservent 13 de la population,
celles incinérant avec valorisation (36 de la
population) et les mises en décharge (45 de
la population). Les 6 restants de la popula-
tion utilisent des décharges sauvages.
En 1989, la pollution liquide produite par
l'industrie est deux fois plus importante que
celle des ménages et autres collectivités mais
est mieux traitée. Ménages et collectivités
rejettent trois fois plus de matières en suspen-
sion que l'industrie et des quantités compara-
bles de matières oxydables. La pollution des
eaux par l'industrie est le fait notamment de
l'agro-alimentaire et de la chimie.
Avec 52 de la population totale desservie par
des installations de traitement des eaux usées,
la France se situe, en 1989, en dessous de la
moyenne (60 %) des pays de l'OCDE.
En 1990, les émissions de dioxyde de soufre
dans l'atmosphère sont imputables pour 29 0/0

au nucléaire et pour 20 à l'ensemble « indus-
trie et agriculture». Les transports produisent
78 de l'oxyde d'azote et 32 des pous-
sières [1].

En 1990, le nombre d'accidents technologiques
survenus en France métropolitaineest de 874 :
525 sont d'origine industrielle, 157 se sont
produits durant le transport de matières dange-
reuses, les autres ayant des origines diverses.
23 personnes ont trouvé la mort et 141 autres
ont été blessées dans ces accidents.

DÉFINITIONS

e Valorisation des déchets ménagers. Déchets
incinérés avec récupération d'énergie, compostage,
méthanisation.

e Les eaux distribuées. L'eau destinée à la

consommation humaine et distribuée par les collec-

tivités, est soumise à des contrôles sanitaires rigou"

reux et fréquents, définis par le décret n° 83-3 du

3 janvier 1989; celui-ci transpose en droit français
les directives européennes.

e Pollution atmosphérique. Les conditions
météorologiques ainsi que les caractéristiques géO-

physiques d'une zone sont plus ou moins favorables
à la dispersion des émissions nocives. Aussi, la mai-

trise problématique des polluants atmosphériques
après dispersion conduit à favoriser les mesures à 18

source, en amont de ces émissions.

e Risques industriels. Les risques principaux sont

la dissémination des produits toxiques dans l'atmo-
sphère, l'explosion, l'incendie et la pollution acci'
dentelle de l'eau. L'installation d'industries dange-
reuses ou polluantes est soumise à la législation sur
les installations classées pour la protection de
l'environnement (loi n° 76-663 du 19 juillet 1976).
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[51 Ministère de l'Environnement.

POUR EN SAVOIR PLUS

e« Environnement et gestion de la planète»,L-eS
Cahiers français, n° 250, mars-avril 1991. La Docu-
mentation française.

e « Politiques énergétiques et effet de serre », PrO-

blêmes économiques n° 2242, 25 septembre 1991-

e « Rapport d'information sur la gestion des
déchets », Assemblée nationale, n° 2275, 1991.

e Futuribles « La biomasse, énergie d'avenir? »,

n° 158, octobre 1991, p. 37 à 61, « Gérer l'eau en
Europe», n° 155, juin 1991.

e « La pollution dans les transports: problème dif-

ficile à résoudre et certainement coûteux », Florent
Faure, Notes de synthèse de LOEST n° 55, décem-
bre 1991.

e « Bilan et perspective des activités industrielles
liées à la protection de l'environnement en France »,
Conseil économique et social février 1992.



TRAITEMENTS DES DÉCHETS MÉNAGERS* [1]

Incinérés Incinérés Misen Total(a)
sansvalorisation avecvalorisation décharges(a)1985 1989 1985 1989 1985 1989 1985 1989

ombre d'unitésd
Tonnagemoenetrltement

223 229 161 156 1166 1132 1550 15171
7 545 9318 16611 25 178 (b) 22 231 (b) 52 980 (b) 46 407 (b) 87 476P°PulationddeMsosoerJve

(en Va) 14,0 13,1 31.4 35.5 45,9 45.3 91.3 93.9—^^on comprises les décharges non autorisées. (b) Non comprises les décharges traitant moins de 10 tonnes par jour.

QUANTITÉS DE DÉCHETS MUNICIPAUX DANS QUELQUES PAYS [2]Uuantités;antités
—Allemagne (ex-RFA) Fanr'; Royaume-Uni États-Unis Japon-

d,,

1980 1989 ' :- 1980 1989 1980 1988 1980 1988
Par Pays (en millions

de
tonnes)

21,4 195 14 0 17 0 15-5 18'° 160'° 209'8 41-5 48'3Parhabitantlenkni 21,4 19,5 14.0 170 15,5 18,0 160,0 209.8 41,5 48,3348318
312 357 703 864 355 394

POLLUTION INDUSTRiElLE DE L'EAU:PRINCIPAUX
SECTEURS CONCERNÉS* [3]

en Ofo
Acteur d'activité matières Matières Matières Azote- ensusp. organ. toxiquesInd.agro-81iment. ? 45'2 0.2 36.3
Chlmle-parachimie

223 16.1 54.5 33.3Industries
des

B
létaux

13.4 8.9 37.2 4.813'4 8'9 372 4-8Bois-Papiers. car 8,9 37,2 4,8
tonstons.

12,7 14'3 1.0 47Autressecteurs 27,6 155 7.1 20.9Total..
100,0 100,0 100.0 100.08U 989

en France métropolitaine.

TRAITEMENT DES EAUX USÉES*

DANS QUELQUES PAYS DE L'OCDE [21

Population desservie (en %)

1980 1985 1989

Allemagne (ex-RFA). 82 88 90Espagne. 18 29 48France. 43 50 52Italie. 30 60Pays-Bas. 72 85 89
Royaume-Uni. 82 83 84États-Unis. 70 74Japon. 30 36 39OCDE. 51 57 60

* Hors industrie.

POLLUTION DE L'AIR PAR SECTEUR D'ACTIVITÉ* [4]
en

Dioxyde de soufre Poussières Oxyde d'azote1980 1989 1990 1980 1989 1990 1980 1989 1990
—

Résidentiel
et tertiaire (8) 12'7 14-6 13-6 5'9 48 5.0 5,2 4,4 4,2Ind"Itlieetagriculture31'5219 20'1 9'1 4.8 4'7 12'1 5,5 4,2Centralesélectroh 20.1 9,1 6.9 4.7 12.1 5.5 4.0Transformation'éerm.lques.

367 29'4 287 21,3 12.0 122 17-5 69 6.7ProcédésindustriInergle

6,3 8,9 10.5 3,0 3.1 0.7 1.4 1.0 08Transport
9.0 14,5 15.0 48.0 45,3 45.7 7.5 6,0 6.5

Transport9,014,515,048,045,345.77.56,06.5Tota) 38 107 12'1 127 27-8 31,7 563 76-2 77,8Total***'*''*
100,0 100,0 100.0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0Soit.enmilliersdet3339

1272 1207 427 291 278 1835 1760 1742E.. et 3339 1 272 1 207 427 291 278 1 835 1 760 1 742fa>Ycompris
le chauffage urbain.

POLLUTIONDEL'AIR
DANS QUELQUES PAYS EN 1989 [2]- en milliers de tonnes

Oxydes Oxydes Parti- Mono-
desoufre d'azote cules xydede- carboneAllemagne(

1306 2872 532 8738
Italie *"'35 T?'?

532 8738Italie 20701570
413 5571Etats-Unis36642513 533 5571

Japon.20700 2513 690061200
Japon 20700 19800 6900 61 200- 835 1176 101

LES ACCIDENTS LIÉS

AUX RISQUES INDUSTRIELS EN 1990 [51
(Métropole)

Nombre
d'accidents

Industrie du bois., 70 13.3Entrepôts. 69 13.1
Industriesagro.alimentaires. 61 11,6Chimie. 49 9,3
Déchets.traitementdeseaux. 36 6,8
Fonderie,travaildesmétaux. 31 5,9
Garages,stationsservice, 24 4,6
Autresactivités. 185 35.4Total. 525 100
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PRÉSENTATION

Les maladies de l'appareil circulatoire et les
tumeurs sont responsables respectivement de
33 et 27 des décès survenus en 1990. La
mortalité masculine a pour cause principale les
tumeurs (61 0/o), alors que les maladies de
l'appareil circulatoire frappent plutôt les
femmes (55 0/o).

On peut faire le même constat pour les quel-
ques pays de l'OCDE dont l'informationest dis-
ponible. Toutefois il faut remarquer que le
Japon a les taux les plus faibles en ce qui
concerne les morts par tumeurs.
Sont également causes de décès les accidents
de la circulation. Ceux de la route ont provoqué,
en 1990, la mort de 10289 personnes et
225 860 blessés. Les moins de 25 ans repré-
sentent 33.4 des tués et 42,9 des
blessés.
La route est de loin le plus meurtrier des modes
de transport: 21 fois plus de morts que par le
chemin de fer, les transports maritimes et
aériens réunis. Elle tue également plus que les
maladies infectieuses et parasitaires ou que les
maladies des organes génito-urinaires.
En 1990, la caisse nationale d'assurance mala-
die a recensé près de 761 000 accidents du
travail qui ont entraîné le décès de 1 213 per-
sonnes. Le « bâtiment et travaux publics» est le
secteur où le taux de fréquence des accidents
est le plus élevé (70,5) alors que le « vête-
ment» est le moins éprouvé (15,2).

DÉFINITIONS

e Accident du travail avec arrêt. Accident ayant

entraîné un arrêt de travail d'au moins vingt-qua-
tre heures.

e Taux de fréquence des accidents du travail-

Rapport du nombre d'accidents avec arrêt au nombre
d'heures travaillées exprimé en millions d'heures.

e Statistique des causes de décès. Elle est établie

par l'Institut national de la santé et de la recherche
médicale (INSERM). Toute déclaration de décès est

en principe accompagnée par la déclaration de lfl

cause de décès dressée sur bulletin anonyme. Celle-CI

est codée selon les règles de la classification interna-
tionale des maladies. L'importance de certaines mala-

dies, qui peuvent être «impliquées» dans le décès

sans être considérées comme la cause immédiate de

celui-ci, est sous-estimée: c'est le cas des maladies
circulatoires, de l'alcoolisme et du tabagisme.

e Victimes des accidents de la circulation.
Route. La statistique officielle française des tués
inclut les personnes décédées sur le coup ou dans les

6 jours qui suivent l'accident. La statistique interna-
tionale allonge ce délai jusqu'à 30 jours.
Fer. Sont pris en compte les accidents dans lesquels

est impliqué un véhicule ferroviaire (ou car SNCF) en

mouvementet ayant provoqué des morts ou des bles-

sures graves. Les tués comprennent les victimes
décédées le jour ou le lendemain de l'accident. Les

blessés comprennent les victimes hospitalisées plus

de 3 jours.
Air. Interviennent les seuls accidents survenus en
France ou à l'étranger à des appareils immatriculés en
France (aviation commerciale ou privée). Les tués
comprennent les victimes décédées dans les 3 jours.
Mer. Sont pris en compte les accidents survenus à

des bateaux français sur l'ensemble des mers du

globe.
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DÉCÈS PAR CAUSE MÉDICALE EN 1990 [1]

Total Dont
femmes-

nfectleuses
et Parasitaires 9674 3890Tumeurs*---..

141831 55665Radiesendocrlinior,6S'nutrition-"étabo-14183155665
lisme.troublpimmunitaires.

Ma|adiesdusantrjîT*8'"*13333
8291

Maladiesdusanget
des organes hémato-

2 570 1 377
Poétiques organeshémato-

2 570 1377Troublesmentaux.Ma|adiesdu129127427
radies

du systèmenerveux et des
Il 293 5 874

organesdessens d6S
11293 5874Maladiesdel'aonLara!ii

circulatoire 174 544 95 187Maladiesdel'ao!"eSp,raî°lre3808618286
Radiesdel'appam
Radiesdesoraan!F2708212596
Autresmaladies 3563

SYmptômes.sian»Ll'i
7976 4718définis

et
états

morbides mai
3146817448définis

ses extér
V31^817448®mPoisonnemenettraumatismeset

254 19 215
«J°taldesdécès48254

19215
526201253537

CAS DE SIDA SIGNALÉS

DANS QUELQUES PAYS [51
(milliers)

1erjanvier1991

Allemagne (ex-RFA) 5.50
France 9,72Royaume-Uni. 3.88États-Unis. 154.79Japon. 0.29Monde. 314.61

PRINCIPALES CAUSES DE DÉCÈS DANS QUELQUES PAYS:
TAUX. PAR SEXE. POUR 10000 HABITANTS [5],Franceib, Royaume-Uni (c) Allem. (ex-RFA) (c) États-Unis (a) Japon le)A.Hommp' Femmes Hommes Femmes Hommes Femmes Hommes Femmes Hommes Femmesppareilcirculat

16.7 46,9 28,1 48,4 30,0 45,6 28,3 27,7 18,9
Tumeurs. 30313,227-618-628.°16,724,616,122,811,4
^Pareilrespiratoi.64 29 11,86,57,72,99,55,111,45,0
Appareildigestif* l't 2,8 3'° 2'4 5A 2,9 3'8 2'4 3'9 5,0Accid-véhic.moteur°'91-40.5170,62.71,11,70,6
fe>l9ftn.(b)ur..2,60,91.40,5 1.7 0.6 2.7 1.1 1.7 0.6
---.:..:.: 1989: (c) 1990.

LESACCIDENTS
DU TRAVAIL-PARSECTEUR EN

1990[2]
ue r!sque ———————————————-'VU, ue risque Accidents Fréquence Décès

avecarrêt des7/ (Milliers) accidentsMélange7
33.4 135

Bois.
L; 138-1 33<4 135"ât'ment

et trava.,xyP„ublics 167,8 70.5 361

BAlmentettravauxpublics.
167.8 70.5 361s
32.0 51.4 19

*** 8,8 16,1 17ferresetterresà : 8'816-117feu
16"4 48.5 34Caoutchouc,paDierepttcarton

11.2 33,4 11Textiles

3

Textiles.8,4
16,9 6Moment8,0 28.5 3"irsetPeaux6015-2

5AAlimentation
2-6 17-9 1

Alimentation.
83,1 38,5 91

tentation
55'6 46,0 205

au'9az,électté303245-172.316.5211
EnsemblB

da»
172-3 165 211

Ensembledesactivités..

761,0 28,7 1213M'71 781

VICTIMES D'ACCIDENTS DE LA ROUTE
DANS QUELQUES PAYS EN 1990 [31

(milliers)

Pays Victimes Tués Propor-
(a) tionde

tués*

Allemagne (ex-RFA). 456,1 8,0 2,4Belgique. 87.3 2,0 4,5Danemark. 11,3 0,7 3,3Espagne. 162.4 9,0 6,2
France 236,1 11,2 3,9
Grande-Bretagne. 340.1 5,1 2,1Grèce. 29.3 1,9 7,7Italie(b)222,7 6.9 2,6
Pays-Bas 53.4 1,4 2,2Portugal(b)63,9 3,1 10,1États-Unis. (c)4034,1 47,1 2,6Japon(c)763,2 13.4 2,4

* Nombre de tués pour 100 millions de véhicules-routiers.
(a) Décès survenant dans les 30 jours. (b)1989. (c)1988.

VICTIMES DES ACCIDENTS DE LA CIRCULATION [4J

Fer Air Mer Router""--1989 1990 1989 1990 1989 1990 1989 1990Nombre d'accidents
689 734 134 145 4470 5 137 170 590 162 573

Nombredeblessé
145 4470 5137170590 162573Nombredetués

132 140 111 164 259 262 235999 225860NOmbredetués',,,,,,,,,,,,,, 215 188 309 85 (8)243(8)2271052810289arus
ou dÁ,.6l.
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PRÉSENTATION

Au 1er janvier 1991, 152096 médecins sont
en activité soit 78374 généralistes et
73 722 spécialistes; 26,5 de ces derniers
sont chirurgiens. Viennent ensuite les psychia-
tres (13,2 0/0) et les anesthésistes (9,8 0/0). Le
nombre de médecins libéraux atteint 105 612
début 1991. Parmi les autres professions
paramédicales, 10705 sages-femmes,
304480 infirmiers (y compris psychiatrie) et
38257 masseurs-kinésithérapeutesexerçaient
leur activité début 1990 [31. La place des
femmes dans le secteur médical varie selon les
professions. Début 1990 elles représentent
59,8 des pharmaciens, mais seulement
29,6 des chirurgiens-dentisteset 28,7 °/o
des médecins.
La répartition géographique du personnel médi-
cal et des équipements de santé fait apparaître
la meilleure dotation de la partie sud du pays:
Provence-Alpes-Côted'Azur, Languedoc-Rous-
sillon, Corse, Midi-Pyrénées, Aquitaine. Les
régions les moins bien pourvues sont la Haute-
Normandie, le Nord-Pas-de-Calais et la Picar-
die. L'Île-de-France est plutôt bien dotée sauf
en ce qui concerne le nombre de lits d'hôpitaux
[1] [2],

Au 1er janvier 1990, le nombre total de lits et
places, y compris les centres hospitaliers spé-
cialisés en psychiatrie, est de 497 246 pour
1 077 établissements dans le secteur public et
de 204938 pour 2753 établissementsdans le
secteur privé. En hospitalisation complète le
nombre de lits est de 363 115 dans le secteur
public et de 195578 dans le secteur privé. Le
nombre total de lits en hospitalisation complète
a diminué de 0,9 en un an [3].

DÉFINITIONS

e Pharmaciens. Pour la France, effectif des phar'

maciens d'officine inscrits à l'Ordre national des

pharmaciens.

e Hôpitaux, lits et places. Les chiffres des lits s
hospitalisation complète relatifs aux

hôpitaU,c

publics concernent le secteur « hôpital» à l'exclu

sion des hospices, maisons de retraite, mais y CO""

pris les centres hospitaliers spécialisés en psyché
trie. Les informations sur le système hospitallr

privé concernent les secteurs « médecine, chirurgie

et maternité» y compris les secteurs «rePO"

convalescence, régime, réadaptation fonctionnelle

et santé mentale ». L'ensemble des lits et places

totalise les lits en hospitalisation complète, les ljjs

d'hébergement et les places en hospitalisation e
jour ou de nuit.

e Densité. Nombre de lits pour 1 000 habitants;

nombre de praticiens pour 100000 habitants.
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REPARTITION
DU PERSONNEL ET DE L'ÉQUIPEMENTSANITAIRES AU 1"JANVIER 1990 [1][2]

"'I:"'ITEDE MÉDECINS(Pour100000
habitants)

DENSITÉDEPHARMACIENSD'OFFICINE
(Pour 100000 habitants)

DENSITÉ DE CHIRURGIENS-DENTISTES
(pour 100000 habitants)

DENSITÉ DE LITS PUBLICS ET PRIVÉS

(pour 1 000 habitants)

-PERSONNELS
DE SANTÉ DANS QUELQUES PAYS D'EUROPE ET AUX ÉTATS-UNIS [4]

Pays Nombre (milliers) Densité (taux pour 10000 habitants)1—- Médecins Dentistes Pharmac. Infirm. (a) Médecins Dentistes Pharmac. Infirm. la)-Allemagne(ex-RFA)(1984)
154 34 31 201 25.6 5,7 5,1 33.4Espagne(1984)
121 5 29 143 31.3 1.2 7,4 36.8Pays-Bas(1985) 139 36 24 (c)233 25.0 6,5 4,3 (ci42,2

POlogne(1985) 32 7 2 22.4 4,9 1.3
.n

>ume.Uni(9R;;
73 17 16 171 19.5 4.6 4'3 45.6Royaume-Uni

(j
92 17 18 183 16.4 3.1 3.1 32.5X-URSS(198Si:
22 9

n.
69 26.4 11.0

ou
84.6Etats-Unis(1984)" (d)1170

91 (d)42.1 3,3
.n

(IIJ._,.
501 138 158 1944 21.4 5,9 6,7 83.0ères qualifiées. (b)Source: ministère de la Santé (SESI).te)1986.(d)Médecinsetdentistes.(bJ Source ministère de la Santé(SESI).(c)1986.(d)Médecinsetdentistes.



PRÉSENTATION

En 1991, la consommation médicale totale est
de 573,5 milliards de F soit 10051 F par habi-
tant. Depuis le début des années 1970
(accroissement annuel moyen de 17 0/o), on a
enregistré un freinage constant de la progres-
sion de cet agrégat. Son taux d'évolution est de
6,7 par rapport à 1990. Poste le plus impor-
tant de la consommation médicale totale, la
consommation de « soins et biens médicaux»
atteint 561 milliards de F. Sa progression est de
6,8 contre 7,3 en 1990. Depuis 1989, la
croissance du « service de médecine préven-
tive» est sensiblement plus rapide que celle
enregistrée au cours des années précédentes:
5,8 en 1989, 6,4 en 1990 et 6,0 en
1991 contre 4,2 en moyenne annuelle entre
1985-1988 [11.

La dépense totale de santé est de 646 milliards
de F en 1991; les soins et biens médicaux
représentent 562 milliards de F. La sécurité
sociale finance 73,5 de la dépense de soins
et de biens médicaux, la part de financement
par les ménages est de 19,4 [11.

En 1989, dans la Communauté européenne, la
part des dépenses de santé dans la dépense
totale des ménages est importante en Alle-
magne occidentale (14,3 %) et aux Pays-Bas
(12,5 %), beaucoup plus faible au Danemark
(1,9 %) et au Royaume-Uni (1,3 %). Les diffé-
rences de structure du système de soins entre
ces pays expliquent ces écarts [2].

DÉFINITIONS

e Consommation médicale totale. Les cmpt:
de la santé prennent en compte la notion de

« consommation médicale totale» qui se déco
pose en « soins et biens médicaux »

corresponae

à l'ancien concept de « consommation médlca

finale» et en « services de médecine préventif
L'autre concept est celui de la « dépense couran_

de santé» qui correspondà l'ensemble des somrfl
effectivement dépensées durant une année au t't
de la santé. La dépense courante de santé regrow
les soins et la prévention et intègre également les

indemnités journalières, la prévention collective, Ie

subventions reçues par le système de santé t
fonctionnementde la recherche, de l'enseigneme

et de l'administration sanitaire. Elle couvre donc On

champ plus large que celui de la consommation

médicale.

e Enquêtes-santé.Les enquêtes sur la santé et I
consommation médicale sont décennales. Elles so
effectuées par l'INSEE, avec la collaboration do

CREDES et la participation du Service des études de

la statistique et de l'information du ministère de 8

Santé (SESI) et de l'INSERM. Les premiers résuita"

de l'enquête-santé 1991-1992 seront disponibles
partir de la fin de l'année 1992.
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CONSOMMATION
MÉDICALE DES MÉNAGES [11-- ——. (milliards F)-19801990 19911.Soinshospitaliers
etenSectionsmédicalisées.

102,3 253,4 267,7Soinshospitali.,
248.4 262.0-Publics !02,0 248.4 262.0-privés

79>5 189,0 198,6224
59,4 63,4Insensectionsmédicalisées.0.45,05.72.SOinsambulatoires.

50,6 155,3 166,9
Médecins 50.6 155.3 166.9Dentistes

23.8 73.2 78.5*,--.
13,8 35,8 38,2Auxiliaires

médicaux
5,9 232 253Laboratoires

(analyses)
5'2 17'5 188

Curesthermales
3. TransportsHo«i'j205660
4. Médicaments 33,7 7'5 102,75. Pr°thèses33,796-1102-7
Lunetterie 3-713,315,3Orthopédie278.59.6
TrtoPédie

1.1 4.8 5.7Total(1àU4,85,7
6"

méicaux
192-3 525,6 561,170" 5,9 11,7 12,4d°nt:médecineh

5,9 11,7 12,4T'275'°52
servicesde scolaire 1,2 2.1 2,2Protection maternelle etinfantile.

0,8 1,6 1,7toxicomanietoxicomanie.
0.1 0.5 0.5conSommati

198,2 537.3 57.5

DÉPENSES COURANTES DE SANTÉ [1]
(milliards F)

1980 1990 1991

1. Dépenses pour lesmalades. 212,5 567,2 608,0
Soinsetbiensmédicaux 192,3 525,2 561,8
Aideauxmalades. 19,3 36,5 39,8
Subventionau système de soins 0,9 5,5 6,4
2. Dépenses de prévention 6,7 14,1 15,2
Médecinepréventive. 5,8 11,7 12.4
Prévention collective et contrôlesanitaire. 0.8 2,4 2,8
3. Dépenses en faveur du

système desoins. 6,9 21,8 23,3
Recherche médicale et pharma-

ceutique 2,8 18,9 20,3Formation. 2,1 2,9 3,0
4. Gestiongénérale. 2,9 8,8 9,3
5. Double compte: Re-

cherchepharmaceutique —2,0 -9,0 -10,1
Dépenses totales(1à5) 227,0 603,0 645,7

SOINS ET BIENS MÉDICAUX
- FINANCEMENT [1]

lOfa)

1980 1990 1991

Sécuritésociale. 76.5 74.0 73.5
Étatetcollectivitéslocales 2,9 1,0 0,9Mutuelles. 5,0 6,1 6,2Ménages. 15,6 18,9 19.4Total. 100,0 100,0 100,0MilliardsdeF. 192,3 525,2 561,8

PART DES SERVICES DE SANTÉ
DANS LA CONSOMMATION FINALE DES MÉNAGES ENTRE 1970 ET 1989 - CEE [2]



PRESENTATION

En 1990, le recensement de l'INSEE a dénom-
bré 26 246 000 logements dont 21 536 000
sont des résidences principales (82,1 0/o).
Celles-ci ont augmenté de 9,5 par rapport à
1982. Ce sont encore les communes rurales en
ZPIU qui ont connu la plus forte croissance de
logements (+ 15,5 0/o). Le nombre de rési-
dences secondaires a plus augmenté encore
(+ 24,5 0/o). Le dernier recensement a fait
apparaître une nouvelle notion du logement,
celle du logementoccasionneloccupé irréguliè-
rement pour raisons professionnelles(400 000)
[1].

L'engouement pour la maison individuelle ne
s'est pas démenti au cours des années 80 : leur
croissance (2 millions de plus en 8 ans) est
beaucoup plus forte que celle des appartements
(+ 460 000). Au total, 53 des ménages, soit
57 des habitants vivent dans une maison
individuelle en 1990 contre 48 en 1982. Les
logements offrent de plus en plus d'espace à
leurs occupants puisque leur nombre de pièces
s'accroît tandis que la taille des ménages se
réduit. Le nombre moyen de pièces par loge-
ment est passé de 3,1 à 3,8 entre 1962 et
1990 [11. Selon l'enquête-logement de 1988, la
surface moyenne par logement est passée de
68 à 85 m2 entre 1970 et 1988. L'amélioration
du confort se poursuit: aujourd'hui 76 des
résidences principales ont tout le confort
contre 48 en 1975 [1].

DÉFINITIONS

e Logement. Local séparé et indépendant utilisé

pour l'habitation. Un logement habité de façon per"

manente est une résidence principale.

e Immeuble. On distingue six types d'immeubles
fermes et bâtiments agricoles; habitations de for"

tune; constructions provisoires à usage d'habita"
tion; hôtels, pensions de famille, garnis; immeubles
collectifs ou maisons individuelles entièrement ou

principalement utilisés pour l'habitation; immeubles

principalement à usage industriel, commercial,

administratif ou public.

e Nombre de pièces. Il s'agit du nombre de

pièces d'habitation (y compris la cuisine si celle-ci a

plus de 12 m2). Ce nombre ne comprend pas leS

pièces à usage professionnel, les entrées, couloirs.
salles de bains, etc.
e ZPIU. La délimitation des zones de peuplement
industriel et urbain tient compte non seulement de

la continuité de l'habitat, mais aussi du niveau de

migrations quotidiennes domicile-travail,de l'impor'
tance de la population non agricole ainsi que du

nombre et de la taille des établissements industriels
commerciaux ou administratifs.•Logements occasionnels. Logements utilisés

une partie de l'année pour des raisons professiOO"
nelles. Les personnes qui s'y trouvent, le cas
échéant, au moment du recensement, sont recen-
sées dans leur résidence principale.

e Logements vacants. Logements disponibles
pour la vente ou la location, logements neufs

achevés mais non encore occupés à la date du

recensement.

SOURCES
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RÉPARTITION DES LOGEMENTS SELON LEUR CATÉGORIE
ET LE TYPE DE COMMUNE EN 1990 [1]

France entière Communes rurales Communes urbaines
en en en en en en;;:-

———. milliers 90/82 milliers milliers
logsldences Principales

21 536 82'1 9'5 5 259 72'1 16 277 85'9

^EMENTEOCCASSS4001,5 791,132117
Ré slOnnels
Résidencessecondaires24149'224'5137718'910375'5démentsvacant

2414 9,2 24,5 1377 18.9 1037 5,5LogementsVacant,* 1896
7.2 5,4 578 7.9 1318 6,926246

100,0 7293 100,018953 100,0

?RÉSIDENCES
PRINCIPALESSEL2N?ILL,EPTYPE

DE L'IMMEUBLE [1]—_1982 1990
en en en en----- milliers milliers

MaiSOnindivid
9418 48,1 11 430 53,1

Logementenim.
48,1 11430 53/1

meuble r.0j,ect.'f'*
8413 43,0 8877 41,2

Logement-foye,
43,0 8877 41.2

Pour PEIAgées.Wrsonne8

Ferme - 86 0,4 137 0,6Ferme
'« *'*'« 926 4,7 577 2,7Chambre d'hôtel 926 47 577 27

Meublé tel,
Con«ruction Prw- 122 0,6 53 0.3

Olre, habitat'
defOrtune IOn

Pièce Dépendant." 30 0,2 20 0,1logementdaante
86 0,4 160 0,7Logement

dans unImmeubleàusage
autrequed'habi.
tation a 1-

Ensemble 509 2,6 283 1.3Ensemble19590
100,0 21 536 100,0

LES RÉSIDENCES
PRINCIPALES

7"SELON?CÉLÉMENTS

DE CONFORT [1]
deCOn'ort Années1962197519907" o/oo/0MilliersEnsembledesrési. Miniers

Hdences Princi-
dences

pales..pnncl-
100-° 100.0 100,0 2153688ignoireOudouche00,0 100,0 100,0 21 536

installé ouche
W'Cintéri:r" 28,9 70,3 93.4 201255hauffagecentral'"

40,5 73'8 93.5 20145ToutConfortnaL..
19,3 53,1 78,9 16998Toutconfort

ND 47.7 75.6 16279

PART DES RÉSIDENCES SECONDAIRES
DANS LE PARC DE LOGEMENTS

EN 1990 [11

ÉVOLUTION DES CARACTÉRISTIQUES

DES RÉSIDENCES PRINCIPALES [11

1962 1975 1990

Nombre moyen de personnes
par logement 3,10 2.88 2,57

Nombre moyen de pièces parlogement. 3,08 3.47 3.80
Nombre moyen de personnes

par pièce 1,01 0,83 0,68

LES RÉSIDENCES PRINCIPALES
AVEC TOUT LE CONFORT [1]

(milliers)

Époque 1990
d'achèvement Ensemble tout
del'immeuble confort

Avant19497970 37,0 4288 26,3
1949à198110856 50.4 9699 59,6
1982à1990 2710 12,6 2292 14,1Total21536 100,0 16279 100,0



PRÉSENTATION DÉFINITIONS

Au recensement de mars 1990 près de 12 mil- 8 Financement. La loi du 3 janvier 1977 a renof
lions de ménages soit 54,4 sont proprié- velé et simplifié le système des « aides à la pierre e,

taires de leur résidence principale, et 38,2 Pour les accédants à la propriété ont été créés-

en sont locataires [1]. d'une part les prêts aidés à l'accession à la Pr0

En 1988, les trois quarts des ménages habitant priété (PAP). complétés depuis 1984 par les prêtS

dans une commune rurale sont propriétaires de aidés à taux ajustables (PAJ), d'autre part les prêtS

leur résidence principale contre 45,6 dans conventionnés (PC). Ces derniers ne sont pas des

les villes de plus de 100 000 habitants [31. Dans prêts aidés par l'État mais ils résultent d'un accord

la plupart des grandes agglomérations, la loca- passé au niveau national entre l'État et les banques;

tion domine. Dans celle de Paris, 54 des ils peuvent aussi financer des logements locatifs.

ménages sont locataires [2]. Comparativement L'innovation principale de la loi du 3 janvier 19
aux autres pays latins ou anglo-saxons, la réside dans la création de l'aide personnalisée aU

France compte moins de propriétaires [31. logement (APL) réservée aux accédants qui ont

Depuis 1988, le ralentissement de la construc- obtenu soit un PAP soit un prêt conventionné.

tion neuve et la plus grande sélectivité des 8 Indiceducoûtdelaconstruction(ICC). L'ICC

aides de l'État n'ont pas ralenti le rythme de est un indice des prix de la construction de tous le
l'accession à la propriété. Les nouveaux accé- logements neufs à usage d'habitation. Les prix

dants ont souvent choisi un logement ancien sentendent toutes taxes comprises, mais hoflO

pour des raisons de prix ou de proximité ou raires d'architectes et de notaires, frais dacquisition

parce que l'incitation à l'achat du neuf (prêts du terrain, voirie et raccordements exclus. Trimes
aidés à l'accession à la propriété, aide person- triel,IICC est établi conjointement par IINSEE et

nalisée au logement) est devenue moins Par le ministère de IÉquipement, du Logement et

attrayante au fil des années [3]. À Paris le prix des Transports. Cet indicateur de la hausse des Pr'
du m2 est passé de 6 550 F en 1981à 22 047 F de la construction sert aussi comme élément

en décembre 1991 [6]. d'indexation des loyers (cf. décret du 19 octobre

L'indice des loyers (France entière) atteint 1982).

214,7 en 1991 (prenant pour base 1980) [4]. 8 Indice des loyers. C'est un indice partiel de

Au total, les Français consacrent une part de l'indice mensueldes prix à la consommation des

plus en plus lourde de leur revenu à leurs ménages urbains. Il est observé trimestriellement

dépenses de logement. 8 Prix moyens des logements. Obtenus à partir

de l'enquête trimestrielle sur la commercialisation
des logements neufs (enquête du ministère de

l'Équipement, du Logement et des Transports).

8 Maisons groupées. Il s'agit de constructions
réalisées par un promoteur et portant sur des per'
mis de construire de 5 logements et plus.
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POURCENTAGE
DE MÉNAGES PROPRIÉTAIRES

DELEURRÉSIDENCE
PRINCIPALESELON

LA CATÉGORIE DE COMMUNE
ENTRE 1984 ET 1988 [5]1984 1988CommunesruraleshorsZPIU 69.874.2

Communes
ruralesen ZPIU 721 75'4Unités

urbaines de moins de 10000°
51.0 53.9

habitantsï 51.0 53.9Unitésurbain*.100000habitantsouplus.,
42,6 45,6dont^fe-cenf/B;;;;;;;;;; 57,0

A9glomé^70U"!Périph6ri^52.657.0na™™
37'1 570dont:wyiedeParis
37,1 38,6dontbanlieue242250Comble
43,0 43,3-----
51,2 54.3

INDICE DU COÛT DE LA CONSTRUCTION-100
: 48 trimestre 1985 [4]

~~—— Indice
MOYenne

1985
837Moyenne1990 950r?°Venne1flQi950

——
1991:::::::::::::::::::::::::::::

990.5

STATUT D'OCCUPATION DES RÉSIDENCES

PRINCIPALES EN 1982 ET 1990 [11

1982 1990

Nombre de Proportion Nombre de Proportion

ménages ménages
(milliers) (milliers)

Propriétaires (y. c.accédant)9920 50,6 11722 54.4
Locataire ou sous-

locataire d'un
logementvide 7995 40,8 8227 38,2dont:HLM2711 13,8 3133 14,5

nonHLM 5284 27,0 5094 23,7
Locataire, sous-loca-

taired'un loge-
ment meublé ou
chambred'hôtel.. 288 1,5 304 1,4

Logésgratuitement. 1386 7,1 1283 6,0
Ensemble19589 100.0 21536 100,0

INDICE DES LOYERS
Base 100 : année 1980 [41

Année Indice Année Indice

France entière: Agglomérationparisienne:
Moyenne1985. 155,9 Moyenne1985. 151.2
Moyenne1991 214.7 Moyenne1991 212.2

PRIX MOYENS DES LOGEMENTS NEUFS VENDUS [5]

France entière Île-de-France

Secteur Prêts Secteur Ensemble Secteur Prêts Secteur Ensemble
aidé conven- libre aidé conven- libre

*'*~~——.—~ (PAP) tionnés (PAP) tionnés^WmSrelSL089roupées11000F/lot): tionnés (PAP) tionnés

, estre 1989
4,trmestre1990:::. 586 833 672 729 709 1107 1960 10954"trimestreoon?

625 935 797 815 800 1201 2488 1289Appartement(FI£',
635 912 668 802 839 1310 2174 1463APpartements(2),trmestre19894Wmestre1qrq",,,7232 9058 14241 11140 8574 11500 24065 16511stre1991

7528 9192 13984 11887 9360 11957 25101 20589769493921346512001
9665 12166 25464 22083

I""UPORTION
DE PROPRIÉTAIRES OCCUPANTS

pa

DANS LA CEE ET QUELQUES AUTRES PAYS [3]Pays

VALEURS DES LOGEMENTS CÉDÉS À PARIS SUR LE
MARCHÉ DE L'OCCASION [61

1981 1985 1990 1991

Prix au m26550* 8911* 20652* 22047

* Valeur moyenne au 1wsemestre.

RÉPARTITION DU PARC
DE RÉSIDENCES PRINCIPALES

SELON LE TYPE D'HABITAT EN 1988 [5]



PRÉSENTATION

En 1990-1991, 2 556 000 élèves ont été sco-
larisés dans l'enseignement préélémentaire,
soit une hausse de 0,8 par rapport à l'année
précédente. Dans l'enseignement élémentaire,
les effectifs ont baissé de 0,3 pour atteindre
4 062 000 élèves. Les classes d'initiation et
d'adaptation accueillent 21 345 élèves. La part
des élèves du 1er degré scolarisés dans le privé
représente 14% [1].

La population scolaire du second degré a dans
son ensemble augmenté de 2,2 0/0. Ce sont en
fait les effectifs du second cycle général et
technologique qui progressent (+ 2,8 0/0). Par
contre le nombre d'élèves inscrits dans le pre-
mier cycle et dans le second cycle profession-
nel a légèrement diminué [21[31.

283392 élèves ont été scolarisés dans l'ensei-
gnement spécial en 1990-1991 (1er et
2e degrés) [4].

Les résultats du baccalauréat de la session de
juin 1991 font apparaître que si le nombre
d'admis a augmenté par rapport à l'année pré-
cédente (+ 7,7 0/0), le taux de réussite a
baissé, passant de 73,3 en 1990 à 72,4 0/0

en 1991. Le nombre de candidats a crû de
14 0/0, atteignant 570000 [51.

Le taux de scolarisation des jeunes de 16 à
22 ans est en constante progression [71.

DÉFINITIONS

e Classe d'initiation. Classe groupant à temPs

complet ou partiel les enfants non francophones e

vue d'un apprentissage plus rapide du français e

d'une meilleure intégration dans la scolarité nof
male.

e Classe d'adaptation. Dans le cycle élémentaire
il s'agit de classes à petits effectifs dont le but es

d'éviter un redoublement aux élèves les plus faibleS

en favorisant une remise à niveau.

e CPPN-CPA. Classe préprofessionnelle de

niveau-classe préparatoire à l'apprentissage.

e Enseignementspécial. Dans le public, écoleset
classes spécialisées relevant du ministère de

l'Éducation nationale; dans le privé, écoles et
classes spécialisées relevant de l'Éducation natlO'

nale ainsi que tous les établissements médico et

socio-éducatifs relevant du ministère de la SolidS"

rité, de la Santé et de la Protection sociale.
•Sections d'éducation spéciale (SES) et

groupes de classes-ateliers (GCA). Les SES et

les GCA sont intégrés généralement dans les co
lèges et scolarisent des enfants déficients légers.

e Établissements régionaux d'enseigne^"f
adapté (EREA ex ENP). Ils reçoivent les élèves qtll

ne peuvent fréquenter utilement les classes nor'

males d'enseignement général ou professionnel. Ils

scolarisent des enfants déficients profonds 01.1

atteints de handicaps graves.
e Taux de scolarisation. Rapport de la populatio"
scolaire et universitaire à l'effectif de la population1

totale correspondante (population de 2 à 22 ans)'

< CAP. Certificat d'aptitude professionnelle.

< BEP. Brevet d'études professionnelles.
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, POPULATION SCOLAIRE DU PREMIER DEGRÉ EN 1990-1991 [1]

---- Public Privé Public Rappel Rappel
Préélé + Privé 1989-1990 1985-1986émentaireElémentaire

2241008 314676 2555684 2535955 2563464'nit|ationetadaptation3455717
606529 4062246 4074090 4027302Ensei9nementspécial

19731 1614 21345 21725 2175861654
3898 65552 67346 73807TotalP,.r"-Jdegre.

5778110 926717 6704827 6699116 6686329

POPULATION SCOLAIRE DU SECOND DEGRÉ* EN 1990-1991 [2][3]
(En milliers)

Public PrivéPublic+Privé RappelPremiercycle.
1989-19901990-19911989-19901990-19911989-19901990-19911985-1986n'11erCYcle

Soit :siXiè 2503.8 2485,2 853,2 649,4 3156,9 3134,6 3331,9cinquième
643'7 651-4 1597 161-9 803'5 813-3 9013c /ëmequatrième
649,0 647'° 163'2 1624 8122 8093 9412troisième501'9 5026 143-8 1425 6458 645'1 6831troisième. 501,9 502,6 143,8 142,5 645,8 645,1 683,1

autres (a) 522,7 506,9 148,4 144,0 671,2 650,9 665,2Secondcyclef
1884 1714 379 38,6 224,3 216,0 141,1sait.proesslonnel

705,5 696,7 818,4

Soit:C^/ef^rT61538'1534'2167'4162-6705'5696'7818'4CAPans) 24-2 225 13'8 123 380 34'8 329SEPtèans) 113,3 847 36,6 264 149,9 1111 419,3MC(bJauxCAP"
344,7 354,5 95,6 97,7 439,6 452,2 361,1MCtbhuxCiAPl*84J10°'8

5'8 4'9 5,1BacProfessonne51'668420'5254 721 937 /II
oSec°nd

cyc|e généralettechnolo9ique
1207,61243,5320,6327,41528,21 571,0 1208,9seconde et technologi

secondeque.
1207.6 1243.5 320,6 327.4 1528,2 1571,0 1208,9

première 419,0 411,0 109,9 108,0 5289 5191 432,2terminale
4028 4171 1077 110-9 5106 5280 391,53858 415,5 102,9 1084 4888 523,9 385,2term'bac9énéra' 248,8 273,2 70,6 75,4 3194 348,6 245,7termh technoL 1275 1324 30,6 311 159,0 163,5 129,3termBTTotalsecondd •

9,6 9,9 17 1,9 11'3 11,8 10,3Total80onddeg,6

4249,5 4263,0 1 141,2 1.139,4 5390,6 5402,3 5359,3*N0nr^4249,54263,01141,2
1.139.4 5390.6 5402,3 5359.3nement

spécial. (a) 4e et 3e technologiques, CPPN. CPA. (b) Mention complémentaire.

SériessAUBACCALAURÉAT

EN 1991* [5]

Nombre Taux RappelNombre
réussite 1990BacCcclaîlauréatm*ens®»gne-rnentgénéral

75,2
266311

74.7 75,2A Ph"Osophieetlettres

• 70006 74,3 74,6
B. ÉEc°nomiquept®00'8164976

68,4 68,7
r Math'm,.,

at Sciences

84 3 853
tiques

61 402 84.3 85.3
0, Mathématiques

at 8Ciences
6140284-3853

dela
nature

60 004

rj,'Sciences°miques«
6000473,974,6""----..6000473.974,6

techniques

1 331 7Ú
77,5

'- 1331 62,8 66,6
E.SCiencesettechniques.

8592 76,0 77,5
accalauréa*tdetechni-

.7 2 ..,.
eienc13993 67,2 68,9TechniqueVStriel,eS

31757 69.770.0Scient
• 10801 73,2 72,3

F Us'que daannse'aïsplasti- 673 72.3ques
67,3

U^"-1029
67,3 86,3

SecteurécnnrTllqiJe
70035 65-1 67'3

aUniquesinfat'ques--
371 60.1 66,1

accaleuriiiltprofession-

742 75,1
Totai

33124 74-2 75,1
nel.

3312: 72'4 73,3
*Chiffe413428

72,4 73,3
soires,sessiondejuin.

DIPLÔMES DE L'ENSEIGNEMENT
TECHNIQUE DÉLIVRÉS EN 1990 [61

Admis Réussite(%)

CAP262589 65.1BEP156524 70.6
BP 12191 35.7
BT 8348 69.0BTS. 52 523 58.3

TAUX DE SCOLARISATION* PAR ÂGE [7]

1980-81 1988-89 1989-90

2ans. 35,7 36,2 35,8
3ans. 89,9 98,0 98,8
4 à 13ans. 100,0 100,0 100,0
14ans. 99,3 98,1 99,5
15ans. 93,8 94,6 97,6
16ans. 73,5 82,0 92,1
17ans. 55,9 73,3 85,9
18ans. 38,7 61,6 71,719ans. 25,9 47,1 54,1
20ans. 16,8 29.7 35,221an5. 13,0 20,3 22,9
22ans. 10,2 13.7 15.4

* Y compris enseignement spécial; non compris apprentissage.

a



PRÉSENTATION

En hausse de 5,7 par rapport à 1991, le bud-
get de l'Éducation nationale représente, dans la
loide finances initiale pour 1992,262,5 milliards
de F soit 20 du budget de l'État [1].

Dans le premier degré, le nombre d'écoles élé-
mentaires continue de diminuer en 1990-1991
(-1,8 0/o), alors que celui des écoles mater-
nelles augmente (+ 0,9 0/o). Les variations du
nombre des établissements scolaires ne corres-
pondent pas forcément à celles des effectifs
d'élèves, notamment en ce qui concerne le nom-
bre d'écoles élémentaires, dont la baisse sensible
est due en grande partie à des regroupements
d'établissements. Dans le second degré, le nom-
bre de lycées d'enseignement général et techni-
que croît, tandis que collèges et surtout lycées
professionnels sont moins nombreux.
Les établissements publics d'enseignement
supérieur relevant de l'Éducation nationale com-
prennent 70 universités en métropole, 29 écoles
d'ingénieurs indépendanteset 4 écoles normales
supérieures.
Le nombre d'enseignants dans le premier degré
du secteur public est stable (+0,1 0/0), celui du
second degré augmente de 7 036 (+ 2 %) pour
atteindre le nombre de 358 500. Les effectifs
enseignants du supérieur (53100 en
1990-1991), ont crû de 5,6 par rapport à
l'exercice précédent.
En 1988, la proportion d'enseignants en France
pour les premier et second degrés est une des
plus fortes des pays industrialisés. Dans le supé-
rieur, en revanche, la proportion d'enseignants
est nettement plus élevée en Allemagne
(ex-RFA), aux États-Unis et au Japon [6].

DfF!NIT!ONE,

*C/asse. Le terme « classe », dans le
preèS

degré, correspond à un groupe d'élèves
scolarlS5

au même niveau pendant une année scolaire. D80

l'enseignement élémentaire, la classe s'identifie 00

1 r6 0-cours (cours préparatoire, cours élémentaire 1
28 année, cours moyen 1re ou 28 année). Dans Cs
taines écoles, les effectifs sont tels que des élèvee

de niveaux différents sont regroupés dans tjne

même classe, on a alors une « classe à
pluslee

cours ». Certaines écoles ne comportent qLlLIIl

seule classe, regroupant ainsi plusieurs niveaux, on

parle alors de « classe unique ».

e Division. La « division» ou la « classe» dans
établissements du second degré est constituée P
un groupe d'élèves de même niveau qui suiv
ensemble les cours d'une même section.

e Contrat. Le contrat entraîne la prise en
harg:

par l'État, de la rémunération des enseigna
(contrat simple), voire aussi des dépenses

d'extero

(contrat d'association).

m Enseignants des secteurs public et pri-veÀ L<

comparaison entre enseignants du secteur
pUbICde

enseignants du secteur privé est difficile. Elle na de

sens que pour le secteur privé sous contrat
où

rémunérationdes enseignants s'établit par assif1111

tion à une catégorie du secteur public.
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PERSONNEL
DE L'ÉDUCATION NATIONALE.1erJANVIFR 1991 [4]

Effectifs Age de

—————————
moyenfemmes

degré.2'degré309876 40.2 74.3uPérieur',,,,, 371433 41.5 55.2
48526 45,8 27,1N°n-enseignant3glissementsmat,on •
41871 30,3 61.9Total..

295885 39.6 63.7'rotai
p
106759140,362,1

DOM. 1067591 40,3 62,1

AlLISSEMENTS
DU PREMIERUSECONDDEGRÉ

EN 1990-1991 [2]

Total dont Rappeld®mierdegré.public1989-1990ramier
degré '***——————————————Colesmaternelle 62981 56663 63648Eccier,nilternelles*

18850 18436 18676
École,,élémentaires

(a) 44131 38227 44972dont:àclaveuniq 7872 7657 8271Seconddegrépol|èges11325745511348';667148686678
ycéesProfeSSinn„

2 116 1 318 2 170
ettech selgnementgénéral
(a) y pn253812692500ettechnique

es « écoles spéciales »0

PROPORTION
D'ENSEIGNANTS PAR DEGRÉ.

DANS QUELQUES PAYS EN 198810000
HABITANTS [6]

=------- Premier Second Troisièmeeglque degrédegrédegréBelgiq,e degré degré degrér"„«igique
69 105 20°8nem69105206761 ,ï

Ma 437311rèce. 43 73 11Irlande'
38 52 12Fa
45 58 17p
22 66 30

RDYaume-Uni
^MJnis

38 71 14JaPon.
44 52 29japon 44 52 29

A PI 38 52 20* A Plein temps et temps partie!, sauf pour l'Irlande (plein temps^jjternent).

PERSONNEL ENSEIGNANT
DU PREMIER ET DU SECOND DEGRÉ* [2]

1989-1990 1990-1991

Établissements publics:Premierdegré298128298466
Préélémentaire+ élémentaire.. 275340 277204Spécial2278821262
Seconddegré(a)351461 358497
Collèges(SES comprises). 182640 183657
Lycéesprofessionneis. 60589 61514Lycées108232113326
Établissements privés sous

contrat:
Premierdegré4219541545
Seconddegré 82423 82955
* Personnels enseignants dans les établissements sous tutelle du
ministère de l'Éducation nationale, de la Jeunesse et des Sports.
(a) Y compris les enseignants en éducation physique et sportive.

DÉPENSE MOYENNE PAR ÉLÈVE

SELON LE NIVEAU D'ENSEIGNEMENT [31
(secteur public)

(milliers de francs courants)

1983 1988

Premier degré:
Préélémentaire 8,0 10,5Élémentaire. 9,9 12.7Spécial. 26,8 45,7
Second degré:
Premier cycle 14,1 17,5
Second cyclegénéral. 22,0 21,6
Secondcycletechnique. 19,6 25,8
Supérieur:
STS,CPGE(a). 30.2 29,7
ENSlfb) 49,3 59,1IUT., 28.8 31.9Université. 16,3 19,1

(a) STS sections de techniciens supérieurs, CPGE classes
préparatoires aux grandes écoles. - (b) ENSI: écoles nationales
supérieures d'ingénieurs.

PE8SONNEL
ENSEIGNANT DU SUPÉRIEUR (SECTEUR PUBLIC) EN 1990-1991 [5]

=------- Professeurs Maîtres de Assistants Autres Totalbruit.. conférence

le
dont-L":-1503 1934 918 638 5925Lettresttres.rslts 1464

1694 708 147 4878

S
dont: 2947 5674 643 3352 13357d°nt;UnV

és 2 887 5 268 557 2 413 11844
dont:universités

2887 5268 557 2413 11844561510746
967 2393 22297Santé.

dont:Universités4142
7777 696 277 14801445729723966 - 11531universIitTé6sc

4453 2961 3963 -11509otal14522213266494
6383 53110dont.universités

12946 17700 5924 2837 43032

a



PRÉSENTATION

En 1990-1991, les étudiants de France métro-
politaine sont au nombre de 1 698 643 dans
l'enseignement post-secondaire public ou privé
y compris les écoles d'ingénieurs et les élèves
des autres écoles supérieures non universitaires
ne relevant pas de l'Éducation nationale.
L'académie de Paris accueille le plus grand
nombre d'étudiants: 314000 (soit 18,5 des
effectifs), devant celle de Lille (6,5 %) et de
Lyon (6,3 0/o). Les trois académies d'Ile-
de-France (Paris, Créteil, Versailles) totalisent
28,7 des inscrits [1].

En ce qui concerne les inscrits dans les seules
universités, l'Île-de-France voit son importance
décroître avec 27 des effectifs contre
27,6 en 1989-1990.
Forte croissance par ailleurs, pour la 38 année
consécutive, des effectifs universitaires pour la
métropole qui atteignent, hors privé 1171 000
en 1991 (+ 6,0 en un an). Tous les cycles
connaissent une hausse importante: + 6,2 0/0

en 1er cycle, + 7,1 en 28 cycle et + 3,4 0/0

en 38 cycle; hausse qui touche l'ensemble des
disciplines générales non médicales et en parti-
culier les sciences (+ 12,5 0/0, tous cycles
confondus).
C'est en « lettres et sciences» que les admis-
sions au DEUG, à la licence et à la maîtrise ont
été les plus nombreuses en 1989 et 1990. Pour
les diplômes de 38 cycle (DESS, DEA, doctorat),
les disciplines scientifiques sont les plus repré-
sentées [3].

DÉFINITIONS

e MASS. Mathématiques appliquées aux
science

sociales.

w AES. Administration économique et sociale.

* STAPS. Sciences et techniques des activé5

physiques et sportives.

* IUT. Institut universitaire de technologie.

< 77' et préparations diverses. Les classes de
e

sont des classes préparatoires en un an à l'enrs
en sections de techniciens supérieurs de certain
spécialités surtout implantées dans le

sect
public. Les classes « préparations diverses» prép8s

rent en un an à certaines écoles (écoles supérieu
de commerce, écoles d'ingénieur, écoles dln
mières.), à certains brevets de techniciens ou 00

professorat d'enseignement social. Elles soo

implantées surtout dans le secteur privé.

e Écoles supérieures non universitaires.
Entfe(

dans cette catégorie toutes les écoles et formatiO5

(écoles de commerce, écoles juridiques et arnin:
tratives, écoles d'art, formations aux professions

de
la Santé, etc.) ne dépendant pas du ministère
l'Éducation nationale.

* DUT. Diplôme universitaire de technologie.

* BTS. Brevet de technicien supérieur.

< DEUG et DEUST. Diplôme d'études unitf®rS'

taires générales et diplôme d'études universitaire

scientifiques et techniques.

< Maîtrise. 1 an après la licence, 2 ans après le

DEUG.

< DEA et DESS. Diplôme d'études approfondiesel

diplôme d'études supérieures spécialisées.
Disciplines médicales: DES, DIS.DipIÔ:

d'études spécialisées et diplôme inter-universital.
spécialisé; CE spécialiste, certificat d'études sp
cialisées; SBM, sciences biologiques et médical,

SOURCES

[1] Direction de l'Évaluation et de la Prospective
(DEP), ministère de l'Éducation nationale, de la Jeu-
nesse et des Sports.
[2] « Les étudiants inscrits à l'université en
1990-1991 ». Note d'information, DEP, n° 91-22,
mai 1991.
[3] Repères et référencesstatistiques sur les ensei-
gnements et la formation, DEP, édition 1991,
p. 159, 189; édition 1992 (à paraître).
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e Note d'information, DEP, ministère de l'ÉducatlOs

nationale, de la Jeunesse et des Sports: «
Le

classes préparatoires aux grandes écoles
n° 91-43; « Les sections de techniciens spérieurs
n° 91-44; «Effectifs d'étudiants des IU1"

n°91-13;«Lesécolesd'ingénieurs»,n°91-52-

e « L'Europe de la formation », Problèmes écono!^„

ques, La Documentation française: n° 21
26septembre1990.

1

* « L'enseignement supérieur en Europe »,
No

études documentaires, La Documentation français
n°4229, 1991.

e « L'enseignement supérieur », Données socialeS,

INSEE, édition 1993 (à paraître).



ETUDIANTS
DE L'ENSEIGNEMENT POST-SECONDAIRE EN 1990-1991 [1]

- (y compris enseignement relevant d'autres ministères)

Public Privé Public RappelClassé,Total Filles Total Filles +Privé1989-1990
~ions

de
^888UX9randeséco|es56344

36,5 11121 32,0 67465 62811
colesdecommnlclenssupérieurs.116720

45,1 82364 58.1 194084 178523Colesdecommer®estl0n'etcompt-
- - 45933 44,3 45933 35215IÉlotesParamédicaT'e8®tsoc,ales44098

85,6 26287 77.4 70385 70144Unwersités(ycomPns
écoles d'ingénieursdes universités) 1 117852 54,0 - - 1 117852 1 104889Ecolesd"é.

: 7'4 29. 3'" 6 - 7'4 29. 39 6s d-Ingénieur
(ho 74293 396 - - 74293 396ÉCOlesd'ingénieurs(hors

univrsités) , , 26326 17,8 14002 19,8 40328 39024Autresétablissements
d'enseignement supérieur(a)6332754,5 40 269 60.4 103 596 94 683Total. 63327 54,5 40269 60,4 103596 94683

(s)Éc.i.. 1478667 52,9 219976 54,2 1 698643 1 585289d'nst'tuteurs. écoles normales sup., écoles juridiq. et administ, écoles sup. d'art et autres écoles.

DIANTS
EN UNIVERSITÉ.ARDISCIPLINEEN1990-1991

[21publie
Effectifsetscienelitique

158300

AESet pO"
158 379ie économiquesetgestion
82379efSetscienceshumaines'!!4^s
4966pences
4 966218209

^desd'ingénié,lrl

enuniversité 17 137MédecinePtk-IOO0lehurT"iine109897
a'MOcie

30067
^ai-macie30067^amédical9014IUT ;- --. 6943S'APs 75071^°*alpublic75077talPrivé

1170583dont-lettres
19971,*Ycnm 8486

OM,situationau8janvier1991.

ÉVOLUTION DES PREMIÈRES INSCRIPTIONS
DE 1985-1986 À 1990-1991 [21

DIPLÔMES DE L'ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR [3];----..-
1989 1990 1989 1990s

26353 27835 DESS 11 680 12616

DEU6-DESnrS,tdetechnol°9'e(DUT) 2635327835DESS11680 12616
dont.d",' 79422 87367 dont: droit2581 2794d°nt:drojt

11614 12184 scienceséconomiques4693 4765SCnceséconomiques
6960 7561 DEA17919 20367scien

17075 19849 dont: sciences8419 9466licance lettmSc35590
38732 lettres5474 5843

6394070740Doctorats
(a) 6831 7261dont:droit10145

11284 dont: sciences49804705scientlxC0nOmiqUeS 4897 5248 lettres1665 1613Maitrisescienc 1424516423 Diplômesd'ingénieurs 14899 16080lettres28545
31445 Diplômesdecommerceetdegestion9580 12243

dont : 'di¡ 47342 50998 Principaux diplômes de médecine:d°nt:droit9297
9642Diplômesdedocteur94708797scienra*a°m'qUeS 6283 6991 Certif.demaîtrisedeSBM , 1577 2029scielnce*

13267 14131DES,DIS15842657ktt15066
16279 CE spécialisées25321863oratrégime

1984, doctorat de 3" cycle, doctorat d'État.



PRÉSENTATION

En 1988, 14,1 des jeunes sortent du sys-
tème éducatif sans formation professionnelle
ou presque, 41,5 ont le niveau du second
cycle court, 18,5 ont le niveau du baccalau-
réat, 11,8 sont diplômés d'un niveau « bac-
calauréat plus deux ans », 14,1 détiennent
un diplôme supérieur à bac plus 2 ans [1].

L'intérim et les contrats à durée déterminée
touchent toutes les catégories de sortants, sur-
tout les garçons de niveau V. Ce n'est qu'à par-
tir du baccalauréat que plus de la moitié des
postes occupés en mars 1989 par des jeunes
ayant achevé leurs études l'année précédente,
sont des emplois à durée indéterminée [2].

En mars 1989, soit neuf mois après leur sortie
de l'école, 27 de jeunes actifs n'avaient pas
trouvé d'emploi. Par rapport aux sortants de
1984 l'amélioration est sensible: ce pourcen-
tage était alors de 45 0/0.

Les diplômés de l'enseignement supérieur trou-
vent assez facilement du travail: en mars
1989, 15 d'entre eux se déclarent chômeurs
neuf mois après leur sortie du système éduca-
tif. À l'opposé, plus du tiers des garçons et de
la moitié des filles sans qualification étaient
chômeurs. La vulnérabilité au chômage
demeure importante au niveau CAP-BEP: la
proportion de demandeurs d'emploi y est le
double de celle des diplômés du supérieur [2].

La catégorie socioprofessionnelledu père a une
influence sur le niveau de formation des
enfants. Il s'avère aussi que les taux de chô-
mage au sortir du système scolaire diffèrent
selon le milieu social d'origine [2].

DÉFINITIONS

< SIVP. Voir mot clé 7.1.

< Les bilans a formation-emploi » : les bilans for'

mation-emploi ont pour objectif de décrire le piUS

complètementpossible et de façon homogène ce qU

deviennent les jeunes à la sortie du système
éduatls

ainsi que de situer leurs entrées dans les entreprise

au sein de l'ensemble des embauches..
Les sources utilisées sont multiples:
- les sorties sont dénombrées par la direction de l'évaluationet de

prospective (DEP) du ministère de l'Éducation nationale; fio- la situation des jeunes sortants en mars, neuf mois après la en

des études, et les entrées dans les entreprises sont observées è

l'aide de l'enquête Emploi de l'INSEE; j.- les complémentssur les situations intermédiaires et sur le
chepar

nement des jeunes sur une période plus longue sont apportéséBs

d'autres enquêtes, notamment celles de l'Observatoire des entre
dans la vie active (EVA) du Cereq (Centre d'études et de

recherCe

sur l'emploi et les qualifications).
tt8

Le bilan d'une année porte sur les jeunes sortis de l'école claO

année-là ainsi l'INSEE, le Cereq et la DEP ont publié un «
bilon

1986 » décrivant très complètementle devenir des sortants de
191eS

Les principaux tableaux du bilan 1986 ont été actualisés dans 105

bilans 1987 et 1988.

e Les niveaux de formation. Niveaux VI et V biS:

sorties sans qualification professionnelle. Niveau Vj
sorties du premier cycle du second degré (6e, 5e. 4

et des classes assimilées. Niveau V bis: sorties d

38, du second cycle court avant l'année terminale :.
des classes correspondantes de l'enseignement sp
cial. Niveau V : sorties de l'année terminale des

seconds cycles courts professionnels (CAP-BEP) el

abandons de la scolarité du second cycle long avant

la classe terminale. Niveau IV : sorties des classe,

terminales du second cycle long et abandons °
scolarisations post-baccalauréat avant d'atteindrede

niveau III. Niveau III : sorties avec un diplôme e
niveau Bac + 2 ans (DUT, BTS, DEUG, formation

sanitaires ou sociales, etc.). Niveau Il et :
sorties

avec un diplôme de second ou troisième cycle univer'

sitaire, ou un diplôme de grande école.

SOURCES

[1] Repères et références statistiques sur les ensei-
gnements et la formation, DEP, édition 1991,
p. 193.
[2] « Après l'école, les bilans formation-emploi» de
1984 à 1988, INSEE Première, n° 138, mai 1991.
[3] Bilan « formation-emploi », 1988, INSEE-Résul-
tats, série « Emploi-Revenus », n° 22, avril 1991.
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e INSEE-Résultats, Bilans «
Formation-emploi:

Cereq-DEP-INSEE,bilan 1986, n° 75, juin 1991'

bilan 1987, n° 85, juillet 1990; bilan 1988, n° 121,

avril1991.

Il « Les diplômes que recherchent les patrons »,
Le

nouveléconomiste, n° 754, 13 juillet 1990.

e Note d'information, DEP, ministre de l'Éducati0"

nationale, de la Jeunesse et des Sports:
« Le crédit formation individualisé, bilan 1989 *'

n° 90-26; « Les centres de formation d'apprentis
n° 90-22, « Bilan des mesures jeunes », n° 90-2

e« Les modes d'insertion professionnelle des

jeunes: trajectoires nationales face à la crise *'

Problèmes économiques, n° 2211, février 1991-
e « France-Allemagne.Formation professionnelleet

emploi: un lien plus marqué en Allemagne »,
ECo

nomie et statistique, n° 246-247, septembre-octo'
bre1991.

e Chapitre «
Éducation et formation »,

DonnéeS

sociales, édition 1993 (à paraître).



ÉVOLUTION
DES FLUX DE SORTIE.

ENSEIGNEMENTSPÉCIAL*-ETAPPRENTISSAGE
INCLUS [11-_1984 1988----- Effectifs effectifsNiveauVI+wh-NiveauVI+ V bi110400 13.4 104900 14.1dont-V) * 49400 6,0 36000 4,8Niveauvybk

61000 7,4 68900 9,3NiveauV
374500 45,1 308300 41,5Niveauiv 374 500 45,1 308 300 41,5lVeauIV.
169700 20.4 137300 18,5dont:secondaire
88900 10.7 64000 8.6

Niveau||| supérieur.. 80800 9,7 73300 9.9NiveauxIIeti80800
9-7 88100 11,8Total

Il et1 94100 11,3 104500 14,1*
573800 69,2 477200 64,2irotalSuPérieur
255700 30,8265900 35,8Totalniveaux.

••
829500 100,0743100 100,0SESet

EREA.

TAUX DE CHÔMAGE

PAR NIVEAU DE FORMATION
NEUF MOIS APRÈS LA SORTIE DE L'ÉCOLE [31

(%)

Niveau de formation

VIou V IV IàIII En-
V bis semble

Bilan1988
Hommes(1) 36 29 29 15 27(2). 11 29 29 15 19
Femmes (1) 51 34 26 15 27

(2) 22 34 26 15 24

N.B. - Le taux de chômage est ici le rapport du nombre de
chômeurs à l'effectif des actifs (actifs occupés + chômeurs). Les
TUC et SIVP sont comptés parmi les actifs occupés.
Il est égal à (1) si les apprentis ne sont pas inclus parmi les actifs.
Il est égal à (2) si les apprentis sont inclus parmi les actifs.

EMPLOIS DES JEUNES EN 1989- NEUF MOIS APRÈS LA SORTIE DU SYSTÈME ÉDUCATIF [21 (%)
"'Veau ———————-——————————————————————————————————————————————————

Non- TUC Secteur privé Secteur Ensemble
salariés

ou Intérim, Contrat public
(y.c.aides SIVP contrat àdurée
familiaux) àdurée indéterminéeT"——- déterminée

nommes
VI,Vbis-. 2 46 18 32 2 100V (n"e8u

AP.BEP)
4 21 37 35 3 100rv IruveauBACI 4 21 37 35 3 100

làIll 8 9 23 35 25 100-Ensemble 8 - 7 51 34 100Ensemble
5 17 24 39 15 100FBmmes517 24 39 15 100Y'n"veauCAPRein
7 50 16 19 8 100IV(nIVeauBAC)

1 43 20 23 13 10061193044100
làiil u 3 18 18 43 18 100

-
En8ebï 6 1 19 30 44 100nsemble

4 21 19 31 25 100

,
TAUX DE CHÔMAGE NEUF MOISAPRÈS
LA

SORTIE DU SYSTÈME ÉDUCATIF [21
En ,

ÉVOLUTION DU TAUX DE CHÔMAGE DES JEUNES
SORTIS DU SYSTÈME ÉDUCATIF [2]

<d



PRÉSENTATION

La population active en France s'élève à
24369000 personnes en mars 1991. À cette
date, la population active occupée est de
22 166000 personnes, légèrement supérieure à
celle enregistrée en janvier 1990 (22139000
personnes). Les augmentations d'effectifs, par
rapport à janvier 1990, ont bénéficié aux services
marchands (+ 3,6 %), aux institutions financières
( + 2,0 0/0), aux services non marchands
(+ 1,3%), et aux industries des biens intermé-
diaires (+ 1,2 %). Toutes les autres activités ont
vu leurs effectifs baisser [1].

Les « cadres de la fonction publique et les pro-
fessions intellectuelleset artistiques n, « cadres
d'entreprises», « techniciens» et « artisans »
voient leur nombre croître. Les « agriculteurs
exploitants », « enseignement, santé, fonction
publique» et « employés» connaissent la ten-
dance inverse depuis mars 1989 [1].

C'est dans la tranche d'âge 25-49 ans que le
taux d'activité est le plus élevé: 96 chez les
hommes, 75 chez les femmes. Celles-ci sont
présentes dans tous les secteurs, en particulier
dans les services et le commerce [1].

En mars 1991, en raison de la progression de la
scolarisation des jeunes, surtout les 20 à
24 ans, leur taux d'activité continue de baisser.
Parmi les 16-25 ans, près de 3,5 millions sont
stagiaires ou pourvus d'un emploi [31.

En 1990, dans la Communauté européenne, le
Danemark, le Royaume-Uni, l'Allemagne
(ex-RFA), le Portugal et les Pays-Bas ont un
taux d'activité supérieur à la France. Toutefois
pour le taux d'activité féminin, la France se
place en troisième position derrière le Dane-
mark et le Royaume-Uni [4].

DÉFINITIONS

e Population active. Elle regroupe la population
active occupée et les chômeurs « au sens du BIT*
(voir la définition au mot clé 7-4). La somme de ces

deux populations donne la population active dite

« au sens du BIT ». Sa définition s'appuie sur une

résolution adoptée en octobre 1982 par le Bureau

international du travail (BIT). C'est cette définition

de la population active qui sert de référence dans

l'enquête sur l'emploi.

e Population active occupée. Elle est mesurée

chaque année par l'enquête emploi. Elle
comprend

toutes les personnes au travail au cours de la

semaine de référence de l'enquête, qu'elles soient
salariées, qu'elles soient à leur compte ou qu'êtes
aident un membre de leur famille dans son travail-

Elle comprend également les personnes pourvues
d'un emploi mais temporairement absentes 1"

semaine de référence pour un motif tel que maladie

(moins d'un an), congé payé, conflit du travail, for"

mation etc.
e Contrat emploi-solidarité(CES). Il concerne les

jeunes de 16 à 25 ans peu ou non qualifiés, les

chômeurs de longue durée et les allocataires SpéCI"

fiques : bénéficiaires de l'allocation de fin de droit8,
de celle de solidarité spécifique (ASS) ou du revend
minimum d'insertion (RMI) ainsi que leurs conjointS.
Il n'est offert que par des collectivités locales, asso-
ciations, établissementspublics, sécurité sociale., il

l'exclusion des entreprises.

e Formations en alternance des jeunes. Elle8

regroupent plusieurs formules: stages d'insertion à

la vie professionnelle (SIVP), contrats de qualifie0*
tion et contrats d'adaptation.

e Taux d'activité. Rapport entre le nombre
d'actifs (actifs occupés + chômeurs à la recherche
d'un emploi) et la population totale correspondante-

SOURCES

[1] « Enquête sur l'emploi de 1991. Résultats
détaillés» INSEE-Résultats, série « Emploi-
Revenu », (à paraître).

[2] « Enquête sur l'emploi de 1982. Résultats
détaillés », Les Collections de l'INSEE, vol. D 95.
[31 « De l'école à l'emploi - Les 16-25 ans en mars
1991 ». INSEE-Première, n° 189, avril 1992.
[4] Enquête communautaire sur les forces de travail
résultats 1990, Commission des Communautés
Européennes, Eurostat-OSCE, 1992.
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e Annuaire statistique du travail 1991. Bureau
international du travail (BIT).

e INSEE-Première: «25 millions d'actifs en mars
1990», n° 149, juin 1991; «Les femmes
aujourd'hui», n° 160, septembre 1991; «L'lie-

de-France et les autres régions », n° 170, novembre
1991.

e « L'emploi régional et sectoriel au 31 décembre
1989 », INSEE-Résultats, série Emploi-Revenus.
n° 126,août 1991.

e « L'emploi en Europe », ministère du Travail, de

l'Emploi et de la Formation professionnelle, PartS-
naires, supplément au n° 17.

e Problèmes économiques: « L'emploi dans si"

pays de l'OCDE de 1980 à 1989 : des modèles très
contrastés », n° 2237,21 août 1991; « Les marchés
du travail des pays de l'OCDE: évolution récente et
perspectives », n° 2248, novembre 1991.



EMPLOI DES JEUNES DE 16 À 25 ANS
EN MARS 1991 [31- (milliers)paires:S~res:.

136soitProgrammesdestagesdes
16-25ans 8FpA

Bctf^m^eS*adultes*Étatourégions48
actionsd'insertionetdeformation8Actifsayantunemploi:

soit:mesuresdàideàjemploi:apprentis
222-CES(voir,définition,) , 128vp

Contratsdequalification136contratsd'adaptation77- contrats de retouràl'emploi 6emploinon aidé (hors mesures)
3 442

Total,.,. 27213442
-'lm A:Associationde la formationprofessionnellepour adultes.

TAUX D'ACTIVITÉ EN AVRIL-MAI 1982
ET EN MARS 1991 (au sens du BIT) [1]

POPULATION
ACTIVE OCCUPÉE SELON LA CATÉGORIE SOCIOPROFESSIONNELLE [1] [2]- — (milliers)0Or|esocioprofessionnelleAvril-mai1982

Mars 1991P fesslonneUe Avril-mai 1982 Mars 1991
*'**** ——~ Hommes Femmes Ensemble Hommes Femmes Ensemble
A9lculteurs

exploitents
95058715376904111101^isa^co*"*^8tchefsd'entrePr'sesH0salariésetplus)1154618177211745881762

dont:aisansmerçantset chefs d'entreprises(10 salariéset plus) 1154 618 1772 1174 588 1762

comm 666 241 907 651 212 863
CadresetDrof^"®5

401 361 762 413 356 769"3**5lntellectueilessupérieures
1373 435 1808 1771 790 2561cadre

fPU^'̂ ro^ess'onsintellectuelle5etartistiques
430 244 674 562 422 984cadresf9*"®88
799 124 922 1002 273 1275

Cessionsintd,aireS2407 15853992 254719134460dont:fec/m/b
3992 2 547 1 913 4460dont:techniciens

637 70 707 713 102 815contret etagentsdema!trise., , 596 37 633 533 36 569ensehmntsanté'fonc.
pub.etassimil6s 618 1113 1731 664 1229 1893Employés

dont fo;" 1 423 4070 5493 1 353 4452 5 805dont:qU6
715 1271 1986 733 1370 2103admirîtatlonsd'entreprises
444 1532 1976 328 1665 1993OUVriersnnedesservicesauxparticuliers.,. 134 771 905 144 835 979Ouvriers 134 771 905 144 835 979

dont o~,. 5449 1 345 6 794 4993 1 253 6246dont:ouvr»«qUallfiés3509
344 3853 3559 382 39410uJenonQualifiés(ouvriersagricolesen1982)

216 66 282 1269 819 2088jta'12757 8640 21397 12758 9407 22165EnsembleHen°nsalariés2314
1306 3620 2177 11713348ssalanés

(vc-militaires du contingent depuis1990).104437334 17777 10581 8236 18817
POPULATION

ACTIVE OCCUPÉE SELONL'ACTIVITÉ
ECONOMIQUE

EN MARS 1991 [1]----- (milliers)

Ensemble dont dont------ salariés femmes
AgriCUlturIndustrie, SV,Viculture'Pêche.. 1325 258 468f„^°leSetalim

619 525 236Pr°ductiontr
d'énergie, 241 239 48Ind.de,,biensi.ntermédiaires

1210 1170 239lnd-desbien
d'équipement. 1495 1445 354lnd- desbiorSdjeC0nS0m1220

1 109 566Bâteta6ni
CIVIlet agricole. 1636 1 283 137Commerce

2574 2047 1284TransDort»V 2574 2047 1284Service-mIm1325
1244 349518142172783

Institutionsfinanrières 712 698 374Services?r.marCh8nds(a) 456345512
544Activitéin,

4563 4551 2544rtuTée
65 32 25Total (a) 22166 18818 9407

C.iwSalariées
8236,.--rislesmilitairesducontingent

ACTIVITÉ DE LA POPULATION
DANS LA COMMUNAUTÉ EN 1990 [41

Taux Pop. active Proportion Taux d'ac-
d'activité occupéedesalariés tivitéfé-

(a) Millions minin

Allemagne(ex-RFA). 57.4 29,0 89,0 44,9
Belgique. 47,6 3,6 81.1 36,0
Danemark. 67,4 2,7 88,6 60,8Espagne. 47,5 12,6 73,7 31,9France 55,0 21,9 84,3 46,0Grèce. 49,1 3,7 52,3 34,9Irlande. 51.7 1,1 74,9 34,5Italie. 49,0 21,2 71,8 34,5
Luxembourg. 50,1 0,2 89,0 33,6
Pays-Bas. 56,1 6.2 88,1 43,3Portugal. 57,8 4,6 71,2 46,8
Royaume-Uni. 62,1 26,8 86,6 51,7CEE. 54,6 133,6 81,5 42.4

(a) En de la populationde 14 ans et plus; y compris chômeurs.



PRÉSENTATION

En France, selon l'enquête emploide mars 1991,
la population active étrangère s'élève à
1511400 personnes: 55% sont ouvriers et
20 employés. Au sein de la population active
totale ils représentent près de 12 des ouvriers
et 6 des artisans, commerçants et chefs
d'entreprise. Le nombre d'actifs des professions
intermédiaires et des cadres et professions intel-
lectuelles supérieures représentent, en 1991, res-
pectivement 7,9 et 6,2 de la population
totale active des étrangers [2].

Au cours des années 1980, la part des étrangers
diminue dans l'industrie manufacturière, le bâti-
ment, le génie civil et agricole et dans les services
non marchands. Par contre cette proportion
s'accroît dans les transports et télécommunica-
tions et les services marchands [3].

De 1980 à 1990, le taux de chômage global en
France est passé de 6 à 9,2 Pour les
étrangers, il croît de 9% à 170/o; deux fois
plus élevé que celui des Français (8,7 0/0) [3].

Au recensement de la population de 1990, la
population étrangère active se compose de multi-
ples nationalités. Les deux plus importantes sont
la communauté portugaise (24 du total des
étrangers actifs) et algérienne (17 0/o). La commu-
nauté maghrébine (Algériens, Marocains et Tuni-
siens) représente plus du tiers (35 %) des actifs
étrangers.
Par rapport à ses partenaires européens, la France
est plutôt un pays d'accueil comme le sont la Bel-
gique, l'ex-RFA ou le Royaume-Uni qui comptent
tous entre 5 et 7 d'étrangers au sein de leur
population active. Au cours de la dernière décen-
nie le nombre de travailleurs étrangers a plutôt
augmenté dans les pays de l'OCDE [5].

DÉFINITIONS

< Nombre des étrangers. On dispose Pour

dénombrer les étrangers vivant en France, d'une

part des recensementsde la population, d'autre pari

des formalités administratives auxquelles ils sont

soumis. Le ministère du Travail, de l'Emploi et de la

Formation professionnelle, l'Office des migrations

internationales (OMI) et l'Office français de protec
tion des réfugiés et apatrides (OFPRA) fournissent

trimestriellementdes chiffres exhaustifs relatifs au*

entrées en France de travailleurs étrangers (sau
Algériens) permanents ou saisonniers, de membres
de familles et de demandeurs d'asile. Les chiffres

de naturalisation proviennent, quant à eux, de la

Direction de la population et des migrations du

ministère des Affaires sociales et de la

Solidarité,

wFnçuofe emploi. Permet de décrire la main*

d'œuvre étrangère. Une certaine sous-estimation
affecte les résultats de cette enquête, qui couvre

seulement les membres de ménages ordinaires et

ignore les travailleurs étrangers vivant en foyer ou

logés dans un baraquement de chantier temporaire-

* Enquête ACEMO. C'est l'enquête sur l'activité et

les conditions d'emploi de la main-d'œuvre étran"
gère réalisée tous les trois ans par le ministère du

Travail auprès des établissements de 10 salariés et

plus de l'ensemble des activités économiques. Sont

exclus: l'agriculture, les administrations publiques,
les services domestiques et les entreprises de tra"

vail temporaire.

Il Travailleursétrangers. Cette appellation recOU"

vre, selon les pays, la population active étrangère Ou

les salariés étrangers (à l'exclusion, donc, des tra-
vailleurs indépendants et des chômeurs) ou le nom'
bre de permis de travail.
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—JPANGERSACTIFS
EN MARS 1991 [2]

vG¡egoriesocioprofessionnelle
Effectifs Étrangers7Milliers dans la CS™60

Artisans ç" et chefs
109.0

d'entmn!<1°Sa'ar"et+)" 109.06.0Cadfes
et ProfessionSintellec-

93.5
26

tuell ;,pér|eures - Ú
Profession

infi\rmé»d„,aires119,4
2,6Employés

826.7

Ouvriers 298.14,5Chômeurs 826,7 11,7

C"'-
p..,. ¡,m,..:.travaillé'amais

travai!!6

51,1 17,4"n.¡."<on", i.,Total.
35 ~e

dont:salarié1511'4 621156.0
6J

PROPORTION
D'ÉTRANGERS PAR SECTEURUACTIVITÉDE1980À1990[31iVité--~———.-

1980 1990Agriculture.
ManufactuJri 2'9 3,0Ind.ère

8,4 8.0Bâtiment,
génie civil et agricole. 17,4 16.1

Commerces.
IransPortsptTAiï4,04,3^'cesmarrhj°m223-2
^vicesn^onjjrch.8a"ds!

3^8 3£

TRAVAILLEURS ÉTRANGERSDANS
CERTAINS PAYS DE L'OCDE 1990 141JT" (milliers)

"Jaorigine
Paysdeséjour

Ex-RFA France Pays-Bas SuisseGrèce
'————————————————————————117,82Grèce.

199,8
96,6

2
234,3~9at' 199-8 96.6 9 234,3Espagne45-54259455.2AutresCEE66'3l08'9875,1TotalCEE-808 70 111'5

Autriche', - 7122 93 476.1
Finlande' n.n. 20.9
Turquie' non.°u9oslavie 680,2 54,6 41 33,2
Algérie. 339,0 29.5 6 84,4
25,6(a)

6 84.4
Maroc 251,6 27
Tunisie.- 171727Autres"

- 749 (a)1Tota| 576.5 259,0 32 55,2Otal 2025,1 1553,5 200 669.7Igérie.

RÉPARTITION DES ACTIFS ÉTRANGERS

PAR NATIONALITÉ [1]
(0/0)

Nationalité 1982 1990

Espagnols., , 8,8 5,9Italiens. 9,4 6,4Portugais. 25.0 24,0
AutresCEE. 4,2 5,4Algériens. 20,5 17,3Marocains. 10,8 12,6Tunisiens. 4,9 5,1Turcs. 2,6 4,7Autres. 13,8 18,6Total. 100.0 100,0

TAUX DE CHÔMAGE
SELON LA NATIONALITÉDE 1980 À 1990 [31

TRAVAILLEURS ÉTRANGERSDANS QUELQUESPAYS
D'ACCUEIL[4][51

Pays 1980 1990

Milliers (s) Milliers (al

Autriche (b) 178.4 5,7 236,0 6,7
Belgique (d 196.4 4,8
France (bl,, 1458,2 6,4 1553,5 6,5
Ex-RFA(b)2115,7 8,1 2025,1 6.8
Luxembourg(ci. 51.9 32.4 76,2 45,7
Pays-Bas. 188,1 3,6 200,0 2,9
Suède (b) 234,1 5,4 257.9 5,6
Suisse(b). 501,2 16,6 669.8 18,7
Royaume-Uni 933,0 3,3

(a) Par rapportàlapopulation active totale.
(b)Chômeursinclus. (c)1989.



PRÉSENTATION

La durée hebdomadaire moyenne (du travail)
offerte est quasiment de 39 heures pour
l'ensemble des personnels depuis juillet 1984.
Elle était de 45,2 heures en janvier 1969. La
proportion des salariés travaillant 39 heures en
janvier 1992 atteint 58,7 pour les ouvriers et
64% pour les non-ouvriers [1].

En 1991, 11,8% des salariés travaillent à
temps partiel, celui-ci est davantage le fait des
femmes puisque 23,4 d'entre elles ont opté
pour cette solution [2]. Bien que la part du tra-
vail à temps partiel en France ait beaucoup pro-
gressé, elle reste dans l'hexagone bien en deçà
du niveau atteint notamment au Royaume-Uni,
en Allemagne (Ex-RFA) et aux États-Unis [5].

Le nombre de journées non travaillées en raison
de conflits du travail est en baisse depuis plu-
sieurs années: la pratique du débrayage fait
que les grèves sont plus courtes et qu'elles
impliquent moins de salariés.
En 1991, les salariés considèrent leurs condi-
tions de travail comme moins supportables
qu'elles ne l'étaient en 1978 et 1984. Le travail
reste pénible dans le BTP. Les risques et nui-
sances sont ressenties aussi dans les industries
plus modernes et touchent également le ter-
tiaire. Le rythme de travail est une contrainte
fortement ressentie par les salariés, elle est
source de tension nerveuse mais sa traduction
diffère selon la place occupée dans la hiérar-
chie socioprofessionnelle: un ouvrier sur deux
ne peut quitter son travail des yeux, les cadres
déclarent que leur travail est complexe et se
décrivent comme débordés (91 d'entre eux
se plaignent de « devoir retenir beaucoup
d'informations à la fois ») [4].

FINITIONS

0 Durée du travail. L'ordonnance n° 82-41 d
16 janvier 1982 stipule que la durée légale du

traV8

effectif des salariés est fixée à trente-neuf heure

par semaine.

e Durée (du travail) offerte. La «durée 0^erte

ne concerne que les salariés à temps plein. Elle ge

distingue de la « durée effective» par l'exclusion de

toutes pertes d'heures de travail dues aux grèves et

à des motifs personnels, par exemple la maladie, 1e

heures supplémentaires propres à chaque salarié Il.

sont pas prises en compte. Elle ne varie qu'en rai;

son des changements de situation économiQue
de la durée conventionnelle du travail.

w Salarié à temps partiel. Légalemer^j

(art. 212.4.2 du Code du travail), salarié pour
leCl

la durée de travail mensuelle est inférieure das
moins 1/5 à celle de la durée légale du travail. Da
le tableau ci-contre, salarié qui, à l'embauche, est

d'accord avec l'employeur pour travailler suivant Il

horaire inférieur à l'horaire normal de l'établisse:

ment. Cette dernière définition rejoint celle du BIÍ

salarié effectuant un travail, de façon régulière
volontaire, pendant une durée plus courte que
durée normale.

e Enquête «conditions de travail» (mars 19®.

Les deux précédentes ont eu lieu en 1978 et 191
Organisée et exploitée par le Service des études
de la statistiques (SES) du ministère du Travail. e
est réalisée en complément de l'enquête Emploi e
l'INSEE. Le questionnaire a été soumis à tous les

actifs ayant un emploi dans un ménage sur trois de

l'échantillon de l'enquête Emploi soit envirol1

21 000 personnes.
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DURÉE HEBDOMADAIRE MOYENNE ET RÉPARTITION DES HORAIRES DE TRAVAIL
DES OUVRIERS DANS DIVERS GROUPES D'ACTIVITÉS (janvier 1992) [1]-(%>

Activités Durée Moins 35 h 39 h Plus 42 h 44 h Total
NAP 73 Niv moyenne de àmoins de39h àmoins etpluseaux40et15

Heures 35h de39h àmoins de44hde42hde42h
industr-lesnoncompris

BTP,U02àU06) 38.76 1.1 35.4 50.8 10.7 1,7 0,3 100,0
Transports(meCIVil

(T24) 39,39 01 2,0 75,2 16,1 6,1 0,5 100,0(T31)non
compris SNCF et RATP)(T31)COOlmerc'e's'(üOS)

40,52 0,1 12,8 39.4 13,2 22.0 12.5 100,0Ensemblede
08",,,,,, 39,27 01 11,3 68,7 14,3 4,8 0,8 100,0En«embl6d»,°îT'er8

(Y compris activités
39'27 °-1 11-3 68'7 14-3 4 8 0,8 100.0

EnsambledesICIU02àU14)(a)
39,11 0,7 22,5 58,7 11,8 4,8 1,5 100,0(8)No8

non-ouvriers(U02àU14)(a) 38,87 0,3 26,5 64,0 7,2 1,5 0,5 100,0n
compris' b.Nonr,OMP'is:combustibles

minéraux solides, gaz, électricité, SNCF et RATP.

PROPORTION
DE SALARIÉS À TEMPS PARTIEL EN

----- 1991 [2]
(0/0)7 Hommes Femmes Ensemble-----14,5A

a7 U.,.
6.7 28,614,5'1.210.5

4.05âti*ent,Génio;-,81a9ricole.1,032.2
3,6jl' 2.7 24.4 13,5

Commerce ",
8 ,

TransPortet
'mm".,,,,,.

233 ,.:,
»S-Stions

m.,.do
'6,9 ,96

^snonm»îr6S1'616'99'6dS58305196
s.,;,,,

nonmarchand. 5.830.519.6Ensembledessalariés
3,3 23,4 11,8

TRAVAIL À TEMPS PARTIEL EN 1990 [51

DURÉE DU TRAVAIL HEBDOMADAIRE DANS LES ACTIVITÉS NON AGRICOLES
DE DIFFÉRENTS PAYS (1990) [3]- (Nombre d'heures)Allema Femmes Ensemble Pays Femmes Ensemble

Bel
9(ex-RFA)(b)

39,7 Suède (a) 37,7
glqUe(a)(g)(b>38439-7SuèdeM 37.7
ESPagne

(a)
33-9Suisse (b)(fJ 40.9 42.4

nce(a; 35,5 37,6 CanadaM 31,5^"ibourn//,)/,39,1États-Unis(b).u 34,5
Bys-Bas(b)fi)9 38,9 40,5 Japon (a) 35.8 39,5
R°Yaume-Uni^i 39,6 40,1 Corée du Sud MM 48,4 48,2a (c)38:2 42,9 Australie(a)(e) 29.3 34.4
/„I

réenement effectuées. (b) Heures rémunérées. (c)1984. (d) 1986. M1987. (f) 1988. (g) 1989.1- ~ffectuées. (b) Heures rémunérées. (c) 1984. (d)1986.(e)1987.(f)1988.(g)1989.

LES FACTEURS
DE PÉNIBILITÉ MENTALE LES PLUS FRÉQUENTS POUR LES SALARIÉS EN 1991 [41

Cadres Profes- Employés Ouvriers Ouvriers Ensemble
sions qualifiés non

intermé- qualifiés
—— diairesrt

beaUC0Updinformationsàlafois91 80
54 38 21 57Olrfréqpnformatlonsà tâchepouruneautrenon 91 80 54 38 21 57

Prévue
uemment abandonner une tâche pour une autre nonNepasPo;'::'f':" 55 52 51 42 36 48NePasPouvor,airevarierlesdélaisfixés.

25 27 36 48 51 37NePas
pouvoJr lnterromPre

son travail en dehors des pauses. 20 25 28 30 34 28
NePasquitteau

modéré,lebruitgêne. 33 34 22 23 19 26NePasquitt333422231926



PRÉSENTATION

Selon l'enquête emploide mars 1991, le nom-
bre des chômeurs au sens du BIT calculé sur
une semaine d'enquête est de 2204300; il
atteignait 2 429 100 en mars 1985. Le taux de
chômage global s'établit à 9,0 de la popula-
tion active [11.
Les taux de chômage des femmes (11,7 0/0) et
des moins de 25 ans (22,0 %) demeurent supé-
rieurs à celui de l'ensemble de la population.
Les catégories socioprofessionnelles les plus
touchées par le chômage sont les ouvriers et
les employés [1].
En mars 1991, 39,9 de la population sans
emploi à la recherche d'un emploi (PSERE) l'est
depuis un an ou plus contre 45,5 en mars
1985 [1].
L'ANPE recense à la fin de l'année 1991
2,8 millions demandeurs d'emploi, mais les
chômeurs au sens du BIT ne sont que 2,4 mil-
lions à cette date. Entre ces deux chiffres
l'écart se creuse depuis cinq ans. Le nombre
croissant de demandeurs inscrits à l'ANPE
classés dans l'enquête-emploi comme ne
recherchant pas d'emploi explique en partie
cette évolution. En fait, la situation française
n'a rien d'original par rapport aux autres pays
de la Communauté. Les chiffres de demandes
d'emploi en fin de mois ne présentent pas les
mêmes garanties de stabilité et de comparabi-
lité internationale puisqu'ils dépendent étroite-
ment de la réglementation et de l'application
qui en est faite [3].
Pour la CEE, le taux de chômage au sens du
BIT, après avoir culminé vers le milieu des
années 1980, a connu depuis un net recul
jusqu'en 1990 [5L

DÉFINITIONS

< BIT. Bureau international du travail.

< Chômage au sens du BIT. Voir tableau Ci-C'Ontre

Outre les différences de critère il existe une
di

rencesensible entre le nombre d'inscrits à
1Aléà

répertorié par le ministère du Travail et celui calcu

partir de l'enquête-emploi à une période v0lSl£je

Incluant les chômeurs hors champ
tre

l'enquête-emploi,cet écart « résiduel» serait en
o

dû en partie aux aléas de l'enquête (réponseserrde

nées ou imprécises), mais aussi aux difficultés je

miseàjour des fichiers ANPE.

e Enquête-emploi. Elle est réalisée chaque
annèe

par l'INSEE, habituellementau mois de mars.
UtiIlSd

notamment pour déterminer le chômage au sens d-u

BIT, elle touche environ 67 000 «ménages
ordi-

naires », soit 137 000 personnes en 1991. Son Que

tionnaire a été rénové à l'occasion des
recenseme

de 1982 et 1990.
e Demandeurs d'emploi en fin de mois (OE

s'ou chômage ANPE. Catégorie 1 Ce sont les Illée

crits dans les ANPE demandeurs d'un emploi à
du

indéterminée à temps plein. Leur nombre en fin de

mois, corrigé des variations saisonnières, est leP
couramment cité par les médias. Les catégories

2
3 concernent respectivement les demandeurs d"
emploi à temps partiel et d'un emploi à durée déte
minée.

e Chômeurs PSERE:Personnes sans emploiB
recherche d'un emploi. Ce sont les chômeurs a

smoins les personnes ayant trouvé un emploi qu'elle

occuperont ultérieurement.

e Chômage au sens du recensement.
AUC:

vérification n'étant opérée sur l'absence d'emploi., s

disponibilité et la recherche effective d'emploi par les

personnes interrogées, cette mesure du chômagee
assez subjective.

SOURCES

[1] « Enquête sur l'emploi de 1991. Résultats
détaillés », INSEE-Résultats, série « Emploi-Reve-
nus », (à paraître).
[2] « Comptes et indicateurs économiques de
1991 », INSEE-Résultats, série «

Économie géné-
rale », n° 54-55-56.
[3] « Le marché du travail », Économie et statistique,
n°249, décembre 1991.
[4] « Y a-t-il une bonne statistique du chômage? »
Observations et diagnostics économiques, OFCE,
n° 90, septembre 1991 (mise à jour par la division
emploi de l'INSEE).

[51 <rEnquête sur les forces de travail résultats
1990», Eurostat-OSCE.
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les chances d'en sortir », n° 241, mars 1991.
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les départements entre 1987 et 1990 », n° 154, j1"

let 1991.

* « Que deviennent les chômeurs de loflgue

durée? », Premières informations, SES, ministère 0

Travail, n° 243, août 1991.
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CHOMEURS AU SENS DU BIT-.SELON LE SEXE ET L'ÂGE [1]

Mars 1985 Mars 1991
Effectifs Taux* Effectifs Taux*

Milliers Milliers, Hommes
MOinsde25

ans 428'3 24.5 240,2 15,825à49ans ans. 552-6 6.2 578,1 6.0
50ansetnP'iU..S 552,6 6,2 578,1 6,0Total..

173,0 5,9 141,0 5.4total
1153,9 8,5 959,3 7,0

h. Femmes
1 153,9 8,5 959,3 7,0

MMo,nsde25a 501,2 30,5 294,8 24,025 à49
ans

ans. 5012 30-5 2948 24.0SOansetDi,!,635-89.7799,710,6
Total. PUs" 138,2 7.1 150,5 8.0È'ob" 1275,2 12,6 1245,0 11,7Pmle.

2429,1 10,2 2204,3 9,0Pr^n^--- chômeurs/actifs.

CHÔMAGE
AU SENS DU BITAR CSP EN MARS 1991 [1]

--aune 80cio.Professlonnelle
Effectifs

taux

Professionnelle Effectifs Taux RappelProfessionneUe

en en taux(CSPI
milliers 1985exploitants

7.3 0.7 0.5Artisans,"nlnle'Çants.
chefs

2 6 3.0rdentreps
46,7 2,6 3,0Cadres

et Professionsintellec- 46,7 2,6 3.0adresetProfessionsintellec.

80,6 3,1 2,8
belles®.SneUres

80-6 3'128",,;.;.
197.8 4,2 4.5EmPloyés",.,
779.2 11,8 10,8
836,3 11,8 13,7

vaîllé "y~ Jamais tra-

hômeurs
n'ayant jamais tra-

836.311,813,7Total
256,5 9010,2Total.

2204,3 9,0 10,2~^!Lchômeurs/antifs
DU CHÔMAGE ANPE

AU CHÔMAGE BIT* [41

------ (en milliers)

mars mars
1985 1991a

"onieurs
inscrit,à1,ANPE (cat. 1,2,3) 2706 2906dont e,dont.

catégorie1 2486 323^meur^on,-nscritsàl'ANPE385
323-.Chômeurs

inscrits à l'ANPE, non BIT -663-1025
-Chôme

us inscrits à l'ANPE, non BIT - 663 1 025soit:
245 - 272

Ch{jrneursinscritsactifs occupés - 245 - 272c/)dm inscritsnondispombles 117 - 123chômeurs
inscrits ne cherchant pas

- 75 - 315- 75 - 315
{¡cartr{Jsiduelentrelenombre

observé
226 - 315

etHIII^rf'™cr/te(voirdéfinition).-226-
315ChômeursmT

•iw_ 2429 2204
l'INSE'ËItlllinscrits à l'ANPE répertoriés par le ministère du Travail,critères

ne prend P8S en compte ceux ne satisfaisant pas auxc"itères suivants- Etre
sans t (

eXercéune
travail (est exclue toute personne ayant déclaré avoirsemainedactIVité,

même de très courte durée, au cours de la-Ê
e référence)- ence)-

jours (un mois en cas de

maladiebé,onledansun
délai de 15 jours (un mo's en cas deMaladie nlgne).

ercher a ttv"
lemOisécement

un emploi (au moins une démarche durantEnmois Précédantl'enquête).En evanche
sont prises en compte dans le chômage BIT lesP®rsonnes "oninscritesàl'ANPEmaisrecherchantactivementun

frayai Inscrites à l'ANPE mais recherchant activement un

EMPLOI, CHÔMAGE ET POPULATION ACTIVE
(y compris militaires du contingent) [2]

CHÔMEURS PSERE
SELON L'ANCIENNETÉ DU CHÔMAGE [11

(milliers)

Mars 1985 Mars 1991

Hommes Femmes Hommes Femmes

Moinsde1mois 49,6 46,5 41,1 37,5
1à-de6mois. 293.0 248.3 310,1 361.1
6moisà-delan. 251,6 281,1 150,9 233,1
1à-de2ans. 221,8 270,7 133,1 207,1
2ansetplus. 220.7 317,2 158,3 231,7
Nonrenseigné. 33,1 29.1 47.4 62,0Total. 1069,8 1192,9 841.0 1132,4
Ancienneté

moyenneen mois. 14,6 17,3 13,9 15,0

•TAUX DE CHÔMAGE-MOYENNESANNUELLES
DANS LES PAYS DE LA CEE [51

(% de la population active)

1983 1989 1990dontâge
< 25 ans

Allemagne(exRFA)6,9 5,6 4,8 4,5
Belgique. 12.5 8,6 7,8 17,6
Danemark. 9,1 7,7 8,0 11,0Espagne. 17,8 17,0 16,1 32.0
France 8,2 9,4 9,1 19,6Grèce. 7.8 7.5 7,0 23,2Irlande. 15,2 15.7 14,5 20,9Italie. 8,7 10.6 9.8 28,6
Luxembourg. 3,5 1,8 1,8 4,3
Pays-Bas 12.4 8,5 7,5 11,3Portugal. 8,7 4,5 3,8 10,3
Royaume-Uni. 11,0 7.1 7,1 10,8CEE. 9,9 8,9 8,3 16,5
États-Unis (a) 9,5 5,2 5,4
Japon (a) 2,6 2.3 2,1

no
* Chômage au sens du BIT, forces armées exclues.
(a) Taux OCDE, forces armées comprises.



PRÉSENTATION

La consommation des ménages pour 1991 est
évaluée à 4067 milliards de F, ce qui repré-
sente une moyenne annuelle de 71 000 F par
personne [1].

La consommation des ménages s'est quelque
peu transformée en 20 ans: même si l'alimen-
tation et le logement demeurent les principaux
postes budgétaires ils ont évolué en sens
contraire. En 1970 les poids respectifs de ces
deux postes étaient de 24,5 et 15,3 0/0, en
1991 ils sont de 18,1 et 20,3 0/0. Le loge-
ment devient le premier poste de la consomma-
tion des ménages [2]

La consommation alimentaire s'est profondé-
ment modifiée depuis 20 ans: on prend de plus
en plus de repas hors du domicile, les produits
pratiques et modernes ont fait une entrée en
force dans les menus: en dix ans la consom-
mation de plats surgelés a été multipliée par
cinq et celle des yaourts par deux [3]

Les niveaux de consommation par habitant
varient fortement d'un pays à l'autre. En 1989,
la Suisse est le pays qui a la plus forte consom-
mation par habitant [2].

DÉFINITIONS

< Consommationdes ménages. Dans la coffl10,

bilité nationale, la consommation des ménages
comprend pas les achats de logements neufs ni le

grosses réparations, comptés en « formation bres

de capital fixe» (investissements), non plus que les

paiements d'impôts, de cotisations sociales, é'

salaires à des domestiques, comptés comme « OPte

rations de répartition ». Mais elle prend en c0
les dépenses de logements (loyers et charges) etSS

santé en valeur brute, y compris la part qui n'estP
à la charge des ménages en raison de

l'alloca
logement et des remboursements de

"rité
sociale. En revanche, en ce qui concerne les

hôPs

taux, seule la participation effective des mérlage5

est prise en compte. Elle comprend
égale*111

l'autoconsommation de produits alimentaires <P
duits des jardins familiaux)et de services (loyers de

logements habités par leur propriétaire).

e Coefficient budgétaire. Rapport à la
dépeS:

totale de la dépense consacrée à un bien ou
serVlC)

particulier (ou à une catégorie de biens ou
services)

Étant des valeurs arrondies, leurs totaux ne sont P
toujours rigoureusement égaux à 100. La

vriatl8
des coefficients budgétaires dépend à la fois de lie

variation des « volumes» consommés et de ce
des prix correspondants. Elle est, en général, cal
lée en valeur, comme dans le premier

tablee

ci-contre. Mais, pour isoler un des effets, on
cale

cependant quelquefois des coefficients budgétaires

en volume (à prix constants).
1 0"

e Les comptes nationaux français sont deSe
mais exprimés en base 1980 du SECN. (Systèrll

élargi de la comptabilité nationale.)

w Consommation en écus. S'obtient en
ap

quant le taux de change à la valeur de la consorll'

mation exprimée en monnaie nationale.
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CONSOMMATION DES MÉNAGES [1] [2]

Consommation Variation Coefficients budgétaires
(millionsdeF) annuelle

en volume (%)---- 1991 1980-1991 1970 1980 1991
PARFONCTION

ta ahmentaires 24 5 20 3 18 1

Produitsalimentaires

736683 1.5 24,5 20,3 18,1dont w/"!™es2090841,17,46,25,1
la' 209 084 1,1 7.4 6,2 5,1,t'fromages,œufs94810

2,6 2,7 2,5 2,3
Pruits etlégumes98452 1.0 3,4 2,5 2,4utresproduitsalim.

(y.c.confiserie) 63953 3,7 1,2 1,4 1.6
Tabac

jj0'S80n8alcoolisées78901
0,5 3.0 2,3 1.944955
2,0 1,5 1.1 1.1Habi»emer.tChaU88ures257315
0,7 9,6 7,3 6,3démentcaUffage,éclairage,eau. 823 500 3,1 15,3 17,5 20,3soit Lo

gement
3,9 11,2 11.6 15,5Chautfage.éclairage1646041,43,65.24,0"265061-2°-5°'7°-7Meub|e8l!,"®1ména8er3115480,610,29,57,7dont•M 10,2 9,5 7,7Senticem les.accessoires93879-0,1 2.7 3,1 2,3Sejvice. m"li-cauxMdesanté399350
6,5 7,1 7,7 9.8dont:Soinsdeshôpitaux77501 2,9 1.4 1,8 1.9MédIcments 104924
8.1 2.4 2.1 2,6Setinfirmiers

177 125 7.2 2.8 3.2 4,4Tran«Port8tcommunications. 653853 2,3 13,4 16,6 16,1dont:Achat
devéhicules143881 2,6 2.6 3,6 3.5nS6Sdutilisationdevéhicules344881

1,6 7,5 8,7 8,5Loisirs cul»'en8ei9nement
309943 4,0 6,9 7,3 7,6dont aAccessoiresélectroniquesetrécréatifs.142214

5,5 3,1 3,5 3,59nement
25576 5,6 0,5 0.4 0,6AutfB8biB8?t8ervice8530264

2,0 11,5 12,6 13.0dontu.
292 006 1,7 6,1 6,4 7,2

dont.Hflt'Cafés'restaurants.voyages
292 006 1,7 6,1 6.4 7,2tlon

nationale (y.c. non marchande) 4067411 2,5 100.0 100,0 100,0

PAR QUANTITÉS
MOYENNES CONSOMMÉESEssonne

POUR QUELQUES PRODUITS m
1970 1990gumesfrais(kg) 1970 1990

teuf(kg)
frais(kg)

70,44 88.79Charcute,
15,62 17,60Charcuterie

conservesdeviande(kg) 9,20 14.25VobiHes(kI
14,20 22,25CEufs(ko) 14'20 22.25"11,53 14,34Poissons'Utoqdlages,

crustacés(kg) (a) 10,80 14,76Huilealim1re , ,
95,24 75,57Hu"eBlimentaire

(kg) 808 1138Sucre(ko) 8,08 11.38
VinsAo

C;,- 20.41 10,02
8ière(litre) Itrel 8,03 23.73
Eaux

miné
r
ï",,,,,, 41.43 39,67Eauxminéesetdesource(litre)

39,90 92.43
co;atins révisées en tenant compte des enquêtes sur lesêconomatlons

alimentaires et des séries de la comptabilitééconomique-
base 1980. (a) Frais et surgelés.- ÉVOLUTION DE LA CONSOMMATION

DE QUELQUES PRODUITS [3]

CONSOMMATION FINALE DES MÉNAGES PAR HABITANT
PAR FONCTION DE CONSOMMATIONEN 1989 DANS QUELQUES PAYS (en écus) [2]

Fonction
d

Allemagne Royaume- Europe États-ActionH
consommation Ex-RFA Grèce France Uni des 12 Suisse Japon UnisEnsemble^ns8mble10239

3504 9350 8119 8227 13004 11909 12495d°nt• P/moHdui•tsaliment,boissonsettabac
1695 1329 1812 1713 1661 3613 2435 1635Articleshabillementcheussues

787 326 607 507 627 591 763 824gementéclairage,chauffage. 1 885 402 1 763 1 583 1 422 2476 2288 2407
'——Jnsports,communications. 1548 471 1568 1435 1257 1554 1213 1809

*1



PRÉSENTATION

Au cours de la décennie écoulée, l'équipement
des foyers en téléphone (94 0/0) et téléviseurs
(95 0/0) est arrivé à saturation. Parallèlement la
diffusion des autres appareils électro-ménagers
s'est poursuivie. Leur diversité s'est accrue
(four à micro-ondes, sèche-linge indépendant,
micro-ordinateur, lecteur de disques compacts,
vidéo-disques), accompagnée d'importantes
évolutions techniques. En 1990, le magnéto-
scope occupe plus du quart des foyers, le
micro-ondes est présent dans 18,7°/o des
ménages et 16,5 d'entre eux disposent d'un
lecteur de disques laser. Le parc de minitel a
dépassé les 6 millions en 1991 [1].

Entre 1980 et 1990, le multi-équipement a
progressé dans les foyers: 26 des ménages
possèdent au moins deux voitures. La disposi-
tion de plusieurs récepteurs de télévision dans
la résidence principale tend à se développer:
18,1 des ménages disposent de deux télévi-
seurs ou plus.
À l'aube du 218 siècle, la majorité des Français
dispose des équipements de base (réfrigéra-
teur, lave-linge, téléphone, téléviseur) et une
minorité de la population composée de jeunes
actifs de niveau social et culturel élevé possè-
dent les biens d'équipement les plus avancés
(four micro-ondes, lecteur de disques com-
pacts, camescope).
Au niveau européen, la France occupe le
48 rang pour le parc automobile, mais le 28 rang
pour celui des lave-vaisselle et seulement le
68 rang pour la possession des congélateurs [2]
[3].

DÉFINITIONS

e Parc. Par analogie avec le parc d'automobiles.on

désigne par parc de téléviseurs, de réfrigérâtesj
etc., le nombre d'unités à un instant donné. 1

importe de bien distinguer les statistiques portalln

sur le parc, dites aussi «statistiques d'état»
démographie ou «de stocks» en économie,
celles portant sur les variations du parc, dites

aussi

« statistiques de mouvement ».

a Multi-équipement. Possession de deux aPP
reils de même nature, ou plus (soit dans la rSIÍ

dence principale, soit dans la résidence
secondai

SOURCES

[1] « L'équipement des ménages en biens durables:
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M, n°88, février 1981.
[2] « Enquête budget de famille harmonisée »,
instituts de statistique de chaque pays.
[3] Euroscopie, de G. Mermet, éditions Larousse
(information OSCE, Eurostat).
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PARCS ET ÂGE MOYEN
DE DIVERS BIENS DURABLES_Ménages seulement (mi-1990) [1]6nsdurables:—————Qlens durable,

Parc Age moyenfutomobiie (Millions) (Années)Automobile.22.46,0
Réfrigérateur" 224 60
COngélateur"23-58'4
lave-linge' 9,6 6.8
lave-Vaisseil': ::: Ú 6,9Téléviaisselle24,65,8

ÉQUIPEMENT
EN AUTOMOBILE [2]LAVE-VAISSELLE

ET CONGÉLATEUR [31
DANS LA COMMUNAUTÉ

Automobile Lave- Congé-
vaisselle lateur19791989

1987 1987Uemagne(
^'Qiqie 61,2 67,8 29 60
Danemark , 70,2 79.7 24 59
Espagne 57.0 (a)62,0 31 78
FranCe 52.0

n.
11 9

Grèce 67,8 75,1 33 50lrlande
27,9 37.6 9 8Irland

63,3 62,2 il 29Nie 63,3 62,2 11 29
LuxemboUm 66,5 75.3 20 33LUXemb,urg 91,0 88,5 48 83pays-Bas g.,.. 9188.5 48 83
POrtugal 67,1 64.0 9 41Portugal

27,0 38,8 12 29Royaume.Uni 27,0 38,8 12 29-il
58,0 66,09 55

TAUX D'ÉQUIPEMENT POUR LES PRINCIPAUX
BIENS DURABLES [11

TAUX DE MULTI-ÉQUIPEMENT

POUR QUELQUES BIENS DURABLES [1]
(%)

Début Mi-

1980 1990

Automobile., 17,3 26,0Réfrigérateur. 7.1 11,5
Machineàlaverlelinge. 4,3 4,9
Télévision (couleur+noiretblanc) 5,6 18,1

14 TAUX D'ÉQUIPEMENT DES MÉNAGES EN BIENS DURABLES SELONLATEGORIE SOCIOPROFESSIONNELLE DE LA PERSONNE DE RÉFÉRENCE (mi-1990) [1] (%)
delapersoprofesslonneUe

Répart Automo- Combi- Congé- Lave- Télévis. Micro- Lecteurde la
onne

deréférence des bile né (b) lateur vaisselle couleur ondes (c) compact-;----.- ménages disque (d)
XPIOitantsSalariésagrgrIIColes.

2,8 95,9 20.4 78.6 45.2 78.8 11,5 7,2PaICO es (a)
---------------

0,6 74.7 33.3 55,2 12,6 77,0PatronsderHtrieetducommerce
5,6 95,2 43,0 57,0 57.0 90,2 30,5 21.6CadressuDéleUrSetprofessionslibérales--
8,7 94'4 53,1 43,8 64,4 90,0 42,4 44,2

Cadresrriov
EITIPloYés 11,0 933 47,3 43,1 42.8 88,3 29,5 31.3
OUvriersq'1:;.' 8,2 78,3 43.4 33,3 25,8 85,5 20,0 16,6ouvriersqualifiés,mntremaîtres

19.8 90,7 41,3 52,5 28,2 90.7 16,8 14.9PersonneldnqUaliiés.
4,3 71.4 35,9 43,1 13,1 82,2Personnel!S6rVICelal1-459,345,024,911,6

83,1 6,9 6,4Autres actif servIce (a) 1.4 59,3 45.0 24,9 11,6 83,1 6,9 6.4
Retraités 2,0 90,2 56.5 38,8 34.4 88.8 26.3 30.0Autresinactf 29,5 59,4 33,2 37.4 18,1 87,5 9.7 4,9Autresinactifs*

6,1 31,0 29,1 19,3 10,9 75.0 8,0 9,2Ellsemble
100,0 76,5 39,7 42,6 30,0 87,1 18,7 16,5

EnrnaTfqtv-,faible effectif, les résultats sont entachés d'une marge d'imprécision. (b) Réfrigérateur - congélateur. (c) En janvier 1990.(d) E, fnai 90. (e) Y compris salariés agricoles. (f) Y compris ouvriers non qualifiés. (g) Y compris autres inactifs.

u



PRÉSENTATION

Sur l'ensemble de l'année 1991, le taux de
départ en vacances des Françaisest de 59,8
soit légèrement plus qu'en 1990 (59,1 0/0) [2].

Au cours de l'hiver 1990-1991, 26,3 des
Français sont partis en vacances. Avec une
baisse de 0,4 point par rapport à l'hiver précé-
dent, le taux de départ en vacances d'hiver
diminue pour la troisième année consécutive.
Le nombre moyen de jours par personne partie
augmente légèrement: il avoisine 14 jours. En
revanche, le recul du taux de départ des
vacances d'hiver n'a pas affecté les sports
d'hiver: 8,4 de la population est partie à la
montagne (contre 7,1 en 1990). Pour toutes
les catégories sociales à l'exception des
employés, le taux de départ au ski a augmenté
[1].

Le taux de départ en vacances d'été (55,6 0/0)

est sensiblement le même qu'en 1990. La durée
moyenne des vacances d'été continue à baisser
(22,6 jours contre 23,3 en 1990). Les séjours
en bord de mer demeurent toujours importants,
ceux à la montagne connaissent un regain
d'intérêt (13,4 au lieu de 12 en 1990).
Les circuits sont également en progression. Les
journées de vacances passées en France
comme à l'étranger le sont surtout chez des
parents et amis [2].

Le nombre total de séjours à l'étranger durant
l'été est en baisse (7265 millions en 1991, il

avoisinait les 8 millions en 1989) [2].

En 1990, les touristes étrangers ont été plus
nombreux en France (+ 4,6 par rapport à
1989). La Suède a connu un net recul de son
activité touristique et la Suisse a eu le taux de
croissance le plus faible [3].

DÉFINITIONS

wFranpa/s. Dans la plupart des enquêtes de

consommation de l'INSEE, on appelle «
Français s

par un abus de langage commode, les personne

même étrangères, qui vivent en France dans d
ménages ordinaires: la population comptée à part

vivant en collectivité (casernes, hospices, couven

etc.), n'est pas saisie dans ces enquêtes.

e Vacances. On entend par « vacances »
tout

déplacement comportant au moins quatre JO s
pleins consécutifs (quatre fois 24 heures) en

dehore

du domicile, effectué pour des motifs autres que

professionnel, d'étude ou de santé. Cette notiOn de

vacances utilisée répond à une normalisationeu
péenne.

e Taux de départ. Mesure la part, dans chaQu

catégorie de population, des individus qui ont e"
tué au moins un jour du type considéré.

é
e Vacances d'été. Par convention, la période

d'été

d'une année donnée dure cinq mois: du 1er mal a2

30 septembre de l'année considérée (jusqu'en
1972

le mois de mai était considéré comme « hors
été

•Vacances d'hiver. Sont considérés comme

séjours d'hiver d'une année donnée ceux qui co
mencent entre le 1er octobre de l'année précéden

et le 30 avril de l'année donnée.

SOURCES

[1] « Reprise des sports d'hiver
- saison

1990-1991 » INSEE-Première, n° 183, février 1992.
[2] « Les vacances de l'été 1991 », INSEE-Première,
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[3] Politique du tourisme et tourisme international
dans les pays membres de l'OCDE, OCDE, 1991.
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tries touristiques, Lettre de l'observation
éconoi

que, n° 6, avril 1991.

e Mémento du tourisme, 11e édition, ministère d"

Tourisme, Direction des industries touristiques, jul

let 1991.
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TAUX DE DÉPART EN VACANCES 111[21
(0/0)? 1965 1975 1980 1985 1989 1990 1991érioded'éé„Pér'odedhiv- 50,2 53,3 53,8 56,5 55.4 55.6Ensambl

17,1 22'7 24,9 27,3 267 26,3Ensemhilede''année
41.0 52,5 57,2 57,5 60,7 59,1 59,8

TAUX DE DÉPART ET DURÉE DES VACANCES EN 1991 [11 [21
a[8gorie

50
delaPecloprOfessionnelle

Vacances d'hiver Vacances d'été
rsonnederéférence

Taux de départ (%) Jours par personne Taux Jours

Ensemble dontEnsemble dont de par
sports sports départ personne;------ d'hiver d'hiver 1%) partie

Patrt,nstalariéSa9ricoles
9'5 3-4 8-8 7-7 31'8 11-6

^tronsdenrtStrieetducommerce23.813,110.78,751,719,4
CadressuDéleUrSetprofessionslibérales60,025,314,29,184,625,8
Cadresmoyrieurs et professionslibérales. 60.0 25,3 14,2 9,1 84,6 25,8EP 45,0 18,2 12,8 8,5 77,3 23,6
Ouvriers 't 28,5 8,2 11'4 8-4 63'4 19,6
Rett,Ouvrierscontemaîtres

14,8 3,8 11,6 8,7 52.1 20,0Ensbl"
19,9 20 19,2 13.4 39.4 27,1S!L',,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,, 26.3 8.4 13,8 9,0 55,6 22,6

RÉPARTITION DES JOURNÉES DE VACANCES PASSÉES EN FRANCE
ET À L'ÉTRANGER EN 1991 [1][2]

lOfa)
""IOn le genre deséjourHiverÉtéSelonlemoded'hébergementHiverÉténlenenredeséjourHiverÉtéSelonlemoded'hébergementHiverÉtémer

France Étrangercircuit, 5,47,8Hôtel 10,85,019,95,47,8Hôtel10,85,019,9^0ntagne'; 20,9 45,1 Location. 15,1 16,9 7,7
arnpagne

26,6 13.4 Résidencesecondaire. 13,8 16.1 9,6"e 26.2 25,0 Parents etamis. 54.1 36.3 52.8
20,9 8,7Tente.caravane. 0,6 18,2 4,7dont:enF.e,.

100,0 100,0 Villagesdevacances. 2,9 4,4 1,20llt:en/:fSf)e
: 84,4 79,9 Aubergede jeunesseet autres.. 2,7 3,1 4,1Ensembte. 100,0 100,0 100.0

DESTINATION DE VACANCIERS À L'ÉTRANGER DURANT L'ÉTÉ [2]
(Ofa)

nA.ndorreEnation19801991Paysdedestination19801991
Italie

E
Italie.

Spagne,Portugal. 36,8 33.4 Europedel'Est (ycomprisex-URSS) 2,5 2,7
A.lgérieM"

16,1 94 Paysàdestinationlointaine (b) 5,1 9,5Grèce'oaroc,Tunisie. 11,8 13,5 Circuits. 3,2 5,0
"YI na T .,llesbritanniTurquie'You9°slavie

6,8 6,5 Ensemble. 100,0 100,0
^Urûpederr|UeS

5,7 6,5 Nombrede séjours(milliers) 57517265Eu,,pede
uest[autrespays

(a)] 12,0 13,5
(b) Afrique.-,mutres PayS CEE, Autriche, Finlande. Islande, Norvège, Suède, Suisse.saufMaghreb, Amériquesy compris USA, Asie sauf Turquie et URSS, Océanie.

NUITÉES DE TOURISTES* DANS QUELQUES PAYS DE L'OCDE EN 1990 [3]- (millions)

Variation Variation
^Vs Dont 90/89 Dont 90/89
Allemagne(c) Ensemble étrangers en Pays Ensemble étrangers enernagnetriA7"triche155,329,85,7Italie188,470,4Igique 77.0 61.9 1,0 Norvège. 12,0 3,5 3.46,94,3Portugal 23,8 16.7 8,0
pagnefa) 10.6 5.4 8,1 Suède. 16,2 3.2 - 4,4
Finl,

gne (d)Inlande 131.4 78,3 Suisse. 34,6 21.0 1,4nce 10.7 2,5 1,0 Turquie. 16,3 10,3 11,6
Grèce.. QYougoslavie 46,3 27,0 - 4,8
* DanH'.:", 46.4 35,0 4,6
19 - 'OIUtelle---,ene ^ro^rement dite. (a) Non compris Pays de la Loire, Champagne - Ardenne et Corse. (b) 1988. (c) Depuis le 3 octobretourn'stesenpmunnmrr

de l'ex-RDA sont considérés comme touristes nationaux. (d) 1989.
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PRÉSENTATION

En 1990, les dépenses des ménages pour la culture,
les loisirs et le sport sont estimées à 192,7 milliards
de F contre 179,4 l'année précédente. Ces dépenses
représentent 5 de la consommation nationale
totale.
Le rythme de croissance de la fonction « culture, loi-
sirs et sport » est supérieur (+ 7,4 par rapport à
1989) à celui de la consommation nationale totale
(+ 6,3 %) [2].

Les dépenses qui ont enregistré la plus forte progres-
sion par rapport à 1989 sont les « disques, bandes et
cassettes enregistrées, vidéo-cassettes » (+ 15 °/o),
les « électrophones, magnétophones, magnéto-
scopes » (+ 14 %) et les « spectacles de cirques et
parcs d'attraction » (+ 11%) [21.

Au cours des années 1967-1988, l'évolution de la
pratique des loisirs en France est marquée par
l'emprise croissante de la télévision et l'augmentation
de la fréquence de certaines sorties: sorties entre
parents et amis, visites de musées ou de monuments
historiques [31.

Le nombre de licenciés dans les fédérations olympi-
ques est de 6 220078 en 1990, soit une croissance
de 3 depuis 1985. Les deux fédérations qui ont le
plus de licenciés sont celles de football (1,8 million)
et de tennis (1,4 million) [5].

D'après la loi de finances pour 1992, le budget du
ministère de la Culture et de la Communication
s'élève à 12,96 milliards de F et celui de la Jeunesse
et des Sports à 2,88 milliards de F [1].

Pour les dépenses de culture-loisirs par habitant,
l'Allemagne (ex-RFA) et le Danemark devancent lar-
gement leurs partenaires européens. Le Japon et les
États-Unis ont des niveaux de dépenses encore supé-
rieurs.

DÉFINITIONS

e Dépenses culturelles et de loisirs. Les postes rete*,
nus dans les dépenses des ménages sont les suiva
- produits photographiques et cinématographiques

(Pol

licules, films photographiques et cinématographlqlJes".

NAP 18-09;

- radio-récepteurs et téléviseurs: NAP 29-21;
- appareils d'enregistrementet de reproduction du Ses.

et de l'image et supports d'enregistrement(électroph0

magnétophones, magnétoscopes.) NAP 29-22;
.06:- appareils photographiques et de cinéma: NAP

34
- produits de l'imprimerie, édition: NAP 51-15;

- produits de la presse: NAP 51-20;
s'- disques, bandes et cassettes enregistrées,

vidéo-s.

settes:NAP51-30;

- articles de sport: NAP 54-02;

- bateaux de plaisance: NAP 54-03;

- redevance télévision: NAP 86-01;

- fréquentation des salles de cinéma: NAP 86-04.
¡-salles de spectacles (théâtres, concerts,

NAP 86-06;

- jeux de hasard: NAP 86-09;

- centres de sport: NAP 86-10;

- remontées mécaniques: NAP 86-11:

- professeurs de sport: NAP 86-12.

e Enquête sur les loisirs et sur la pratique sort
des Français. Enquête réalisée en 1987-1988 par

11NSêl8

auprès des Français de 14 ans et plus. Dans cette
enQusL

la pratique sportive comprend la gymnastique en
gén

les sports d'équipe, les randonnées d'au moins une
)

néeà pied, les randonnées ou les promenades
'envlrsn

une demi-journée en vélo, le ski au moins une fois Par e
et les autres sports traditionnels. Sont exclus la

péta™

et les jeux de boules. Dans le tableau ci-contre on3
éB'

population ayant pratiqué au moins un sport dans l'ann

, , nS
QI

< Fédérations olympiques. Ce sont les fédérations
50

régissent des sports pratiqués lors des jeux
olympe

SOURCES

[1] « Budget 1992 », les Notes bleues, ministère de
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au 22 mars 1992.
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INSEE-Résultats, série « Consommation-modes de
vie», nos27-28, mai 1991.
[3] « Les loisirs 20 ans après: davantage de loisirs
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ÉVOLUTION
DES PRATIQUES DE LOISIRS [3]r— (%)

portion des individus ayant pratiqué 1967 1987-l'activitésuivante
1988

ante.
.~srderb M.A

;Regarder
la télév.tsles joursoupresque 51 82lireUnqUotidientous

les joursou presque.. 60 42U.
OU un maQazine régulière-

56 7.
"lent56

79
Aliment.,:.

21 18Pisterà"T
Spectac|e sportif au moins

17A
5 fOisDar , 17 9voir Visitéunsalonouunefoire-exposition

depuis
un »®"
3356
7A0irvisité,,

musée depuis un an 18 32Avoirvisité
Un château ou un monument

30 41

depUisUnan
30 41

Sa',",, 30 41
rtlrleSOir

aumoinsunefoisparmois 30 48Alieraurestaur.

aumoinsunefoisparmOIs. 8 25becevoirdes
Parents ou des amis pour un

3. 64P
r«P8saurn.?!Unef0isparmois

39 64articiper
régulièrement

à au moins une
11 18

ass°ciation ~°'"s ""eÉaSsOCiation.
11 18

DCOUterlaradiotouslesjoursou
presque6775anse,,,

30

NOMBRE DE LICENCIÉS

DES FÉDÉRATIONS OLYMPIQUES
(y compris DOM-TOM) [51

19851990
F. f. d'athlétisme115314129512
F. f. de basket354292345584
F. f. de cyclisme8807589758
D. nat. des sportséquestres 183 479 230 767
F. f. de football17312121831294F.f.degymnastique126824 140781
F. f. de hand-ball175399179840
F.f.de judoetdisciplinesassociées382544455481
F. f. de natation113763142618
F. f. deski827317552688
F. f. de tennis13204641363962
F.f.detennisdetable. 107404 124711
F. f. detir131113127674
F. f. devolley-ball6740097186
F. f. devoile105853170150
Autres fédérations olympiques.. 205 203 238 072

Ensemble60356566220078

ÉVOLUTION DE LA PRATIQUE SPORTIVE EN FRANCE [61 (0/o)

1987- 1987-19671988 1967 1988

IiOltIe Professionsindépendantes. 51,7 57,9sFemme ::: , 50,5 53.4 Cadres supérieurs et professions libé-:
28,9 42,5 raies. 71.4 81,4Cadresmoyens. 62.1 73,3d®14à17aBnnS
81,3 81,3 Employésetpersonnelsdeservice 46,2 54.9d®^8à21SnS
67,5 717 Ouvriers. 39,3 47,1de 21 à 29ans 60,8 67,5 Inactifs. 20,3 25,9de25à298nS
51.4 62,0 Catégorie de commune de résidence:dans'de30à39ans44,057,9Communesrurales. 22,8 36,6

de50à59

ans 39,5 49,2 Communes rurales partiellementdeans.
30,5 40,3r ans etDUS

, 27,830,6urbaines.30,540,3ty'p'ôine:11.118,9 Unités urbaines de moins de 20000habitants 33,8 46,1PasdediniA"6
27,9 25,3 Unités urbaines de 20000 à 100000CAPOubretudesprimaires.
36,7 36,4 habitants 45,8 48,7

Ba Vet U 'é b' d 100 000 h b'

°ubr®Vet
57,6 60,2Unités urbaines de 100000habitants etBacca|aatetplus. 76.4 74,5 plus 49,1 52,8até9orie8o.l0Pr°^ess'0nne"e:

Agglomérationparisienne (hors Paris. 53,6 53,4^Xp'oitantsetsalariésaoricnlRs19,1
31,2Paris 508 9~~—

19,1 31,2 ans. 50,8 59,0

ICATEIIDRS
DE CONSOMMATION DE LOISIRS [21-------- et[4]

Loisirs, spectacles, enseignement, culture
Cinéma en millions Indice de consom-

de spectateurs mation par habitant*— 19891990 1988 1989Alle"a(ex-RFA).

101,6 102,5 142 132que X'RFA) 101,6102,51421328Sp89ne10.3
9,6 148 140ne

78,1 78.5 60
Franea

120.9 121,6 103 98Italie 120,9121,610398pp^'Bas!94,8
90,5 103 111ROrtugal

15,6 14,6 117 112Ét,ts-unis , 11,5 10,0 (a)19 (a)17t.
94,6 88.7 109 111i^Unis 94,6 88,7 109 111apon*

1 132,5 1 060,0 173 180Europe 143'6

,.
146,0 180 173-100.(a)

1986.

DÉPENSES DES MÉNAGES POUR LA CULTURE,
LES LOISIRS ET LE SPORT EN 1990 [2]

a



PRÉSENTATION

En 1991, le salaire annuel net moyen après pré-
lèvement à la source, actualisé à partir des
déclarations annuelles des données sociales,
est de 113 900 F par an soit 9 492 F par mois
pour les salariés à temps complet des secteurs
privé et semi-public [1].

De 1990 à 1991, le salaire moyen net de prélè-
vement augmente de 4,4 (1,2 en francs
constants). À structure constante, les salaires
des ouvriers nets de prélèvement à la source
connaissent la plus forte croissance (4,6 0/0)
tandis que ceux des cadres et professions
intermédiaires augmentent moins vite (3,6 <!/b).

Pour les employés, le rythme correspond à celui
de l'évolution moyenne: 4,0 0/0.

La main-d'œuvre est de plus en plus qualifiée
et, par conséquent, la part des catégories les
mieux rémunérées ne cesse de croître. Ces
modifications constituent l'essentiel de l'effet
de structure.
En 1991, les hommes ont perçu en moyenne un
salaire net après CSG de 125 100 francs, les
femmes de 94 900 francs soit un avantage des
hommes de 31,9 par rapport à leurs collè-
gues féminines contre 33,3 en 1984.
De 1990 à 1991, selon l'actualisation, le salaire
en dessous duquel sont payés 10 des sala-
riés (1er décile) augmente de 4,6 0/0, les autres
déciles de 4,2 à 4,8 0/0, en francs courants.
En 1991, les salariés du 1er décile ont gagné
moins de 60 800 francs tandis qu'à l'inverse
10 des salariés ont vu leurs gains dépasser
182300 francs [1].

DÉFINITIONS

< ~a/a/re mo~en nef de pre/é~e~ey Les

• Salaire moyen net de prélèvement.
ace

salaires annuels et les effectifs sont connus 9(
aux DADS (définition ci-dessous). Les

effectifs
convertis en années-travail au prorata de leur t16
de présence. Les salaires sont rapportés à ce
durée. Ils comprennent les primes et

indemne

sont nets de cotisations sociales et de la
con

tion sociale généralisée. Ce sont des
sa

offerts, redressés des retenues éventuelles
Pd

absence ou maladie. La mesure de l'évoluti°n
",.

salaire moyen net de prélèvement peut être dé
8

posée en deux éléments: un indice de salaire

structure constante et un effet de structure. j

< Indice de salaire à structure
constsnt8il'

cherche à mesurer l'évolution du « prix du tra il~

(voir aussi définition dans le mot clé 9.2).

w Effet de structure ou « GVT solde Il.
nf,e!^

l'impact
sur la variation du salaire moyen des

nOdi,

fications de la répartition de la population
emP

selon les postes de travail (voir aussi 9.2).

e Déclaration annuelle de données
SOC/et

(DADS). Formulaire commun aux services
fi.scauxi

à certains organismes sociaux, rempli P8eIo
employeur et qui contient, pour chaque salai"1des

l'entreprise (à l'exclusion des agents de l'Etat etdB

collectivités territoriales, des apprentis, des
gens

maison et des salariés agricoles), des
caracte

ques d'état civil, la profession et la catégorie
sOles

professionnelle (PCS), les périodes d'emploi et 105

rémunérations perçues. ;
E' 1 , 1

d'sc"
m

Évolution en termes réels ou
pouvoird8e^

du salaire ou du gain. Elle s'obtient en diViS
ont

l'évolution de ceux-ci sur une période
donnse

l'évolution de l'indice des prix sur la même

pénO
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SALAIRES ANNUELS MOYENS NETS DE PRÉLÈVEMENTÀ LA SOURCE (a)ET ÉVOLUTIONS
EN TERMES RÉELS (POUVOIR D'ACHAT) PAR PCS EN 1991* [1]

8OcIOprOfesintégIOIries
SalairesenF/an Évolution de pouvoir d'achat net 1990-91 (%)nees (PCs) ————————————————————————————————— ————————————————

CadHommes
Femmes Ensemble Hommes Femmes Ensembletl'es,8dentreprise2580001821002392000,30.6-0,1^icient6ntSdemaîtrise 1318001117001291000,20,20,2rc"Ployés 131800 1117001291000,20,20,2sProfimédiaires141700113900 1277000.20,60,11arsquàlîf Û9330082700 855000,30,70,5nOuvriersnon924007640090200131-11-2En«Bn,bi8220066400 771001,11,31,0•Ch8lïl125100 94900 113900 1,3 1,4 1,2

don^C'arat'°nSannue"esdonnéessociales(salairesoffertsdanslessecteursprivéetsemi-public).
L'évolution moyennedes1esetd 8'ations annuellesde donnéessociales (salaires offerts dans les secteurs privé et semi-public)»L'évolution moyennedes

* et onc du pouvoir d'achat, n'est pas la moyenne des évolutions (effet de structure). (a) Cotisations sociales et CSG.

EVOLUTION
DES SALAIRES NETSANNNUELS

MOYENS DE 1990 À 1991 [1]"---------- (en francs courants)

Salaire Àstructure Effet
net moyen constante de

Cadaprès CSG structure'!,rfSfentrePrise•
3,1 3,6 - 0,5

dont:TeeInt.ermédiaires

3,5 3,6 - 0,1
H1

Ter^hiens-
agents de

fTlBFtrise
3,4 3,5 -0,1Autre 3-4 3-5 ~aiP^utnsPn^ofeLssions
3,3 3,6 - 0,3

Qpl°vég
3,8 4,0 - 0,2

^ers3,84,0-0,2
dont:Qualifiés474'6°'1PNono,Zt' 4,4 4,7 -0,3118 és 4,2 45 0,3.:" , ,- ,^11 4,4 4.0 0.4

SALAIRES ANNUELS NETS MOYENS
ÉVOLUTIONS 1990-1991 PAR SECTEUR* [11

SalairesenF Évolutionde
par an pouvoir d'achat

après CSG (%)

Industrie115200 0,9
Bâtiment, travauxpublics. 104500 3,6
Transports,télécommunications 112500 0,1
Commerces111600 1,2Services116100 1,1Ensemble113900 1,2

* Voir note du tableau ci-dessus.

DISTRIBUTION DES SALAIRES NETS DE PRÉLÈVEMENTPAR DÉCILE [1]- (francs courants)

Déciles (a) 1984 1990 1991 Évolution91/90(%)

Ensemble Ensemble Hommes Femmes Ensemble en F en F

DI.,courants constants
D3 ,::: 45600 58100 65100 56100 60800 4,6 1,4D4 ',. 51700 66400 74300 63900 69600 4,8 1,65750074100827007040077600

4,7 1.5h6.,6310081200900007720085000 47 1.4
r'8'1*netmméidjian)692oo

89000 98700 84100 93000 4,5 1,3
D8 , :: 76700 98300 109100 92400 102800 4,6 1,3D

85700 110300 124800 102700 115300 4,5 1.3
100700 131200 151400 116600 136700 4,2 1,0132700174800208000

141800 182300 4,3 1,12.913,013.20 2,533,00 4,3 1.1

2,53 3,00e
salaire en dessous duquel sont payés 10 (..90 %) des salariés.

ÉVOLUTION
DU SALAIRE NET ANNUEL

MOYEN PAR SEXE [1]

F



PRÉSENTATION

En 1990, la rémunération nette moyenne dans
la Fonction publique s'élève à 114400 F, soit
9 533 F par mois. Elle a crû de 4,8 par rap-
port à 1989 soit 1,4 en francs constants.
Cette rémunération se décompose en un traite-
ment indiciaire brut de 112 860 F, des complé-
ments (indemnités et primes diverses) s'élevant
à 19 070 F desquels sont déduits 17 530 F au
titre des cotisations sociales et de la cotisation
sociale généralisée (CSG) [1],
À corps, grade et échelon identique (indice à
structure constante), la rémunération nette
moyenne croît de 0,5 en francs constants
(0,7 en 1989). L'effet des avancements et
promotions ou effet de structure, représente
une hausse de 0,9 (0,7 en 1989). En ce
qui concerne les titulaires, l'évolution de
l'indice du salaire net moyen a été relativement
forte, en 1989 et 1990, pour les catégories A
et C (respectivement + 2,1 et 1,3 en
moyenne chaque année et en francs constants),
plus faible pour la catégorie B (+ 0,7 0/0) et
négative pour la catégorie D (- 0,5 0/0). Pour
les non-titulaires, la progression a été de
0,7 o/o.

Parmi les catégories socio-professionnelles, ce
sont les techniciens (+ 1,9 0/o), les professeurs
(+1,6 0/o), suivis des employés (+ 1,5 0/0) qui
bénéficient des plus fortes augmentations, tan-
dis que les professions de « santé, social et tra-
vail » connaissent la plus faible croissance de
rémunération (+0,1 0/0).

DÉFINITIONS

< Traitement indiciaire brut. Il s'obtient en ml\,t

pliant l'indice nouveau majoré par la valeur du
Point

< Salaire net moyen. Il est obtenu en
d,VISéeP

masse salariale par le nombre de salariés évallJ tifS

années-travail. Les salaires annuels et les
effecde

sont connus grâce aux déclarations annuelles de

données sociales (DADS) que les entreprises adres

sent à l'administration. Le salaire net moyen PeUeè

décomposer en deux éléments: l'indice de salaire &

structure constante et effet de structure.
11d" el sa/a/roa ~fructure consfanfc il eS

• Indice de salaire à structure constante-- est

obtenu en éliminant l'effet de structure. À
cett\es

on calcule la moyenne des évolutions de
salafes

mesurées pour chacun des postes élémentaires de

travail.

w Effet de structure ou glissement IIIell/l5di'
ment-technicité (GVT). Il mesure l'effet des

mOles

fications de la répartition de la population entre de

différents postes de travail; ainsi, en l'absence
toute augmentation des rémunérations, le sa aleS

moyen augmente si la proportion des emploIS ^s

mieux payés croît.
l. les

Il Salaire net moyen dans le secteurpublic-
salaires des agents de l'État sont connus grâce aux

fichiers de paie et à une enquête
complément

de l'INSEE concernant les rémunérations des eS

sonnels (saisonniers, intermittents) absents
des

fichiers.
o

0 Salaire net médian: c'est le salaire
au-delà

en deçà duquel sont rémunérés la moitié des s
riés.

SOURCES
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1990», INSEE-Première, n° 156, juillet 1991.
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RÉMUNÉRATION
NETTE MOYENNE DES AGENTS CIVILS DE L'ÉTAT DE 1988 À 1990 (11

Niveau Évolutionsen
(francs courants) En francs courants En francs constants1988 1989 1990 1989 1990 1989 1990IlldemndlClairebrut104300108100 112860 3.6 4.4 e 1.0

Indemnl.léderésidence

1110 1140 1200 11 5,3 -0,9 1,9SuPP|émENTPrimesetidamdlal
1790 1870 1900 4,5 1,6 0,9 - 1,8Primesetinnnités
1159014770 15970 27.4 8'1 23,8 4,7Rérfltirlérat

15 020- 16 770-17530 11,7 4.5 8.1 1.1

Rémunérafguette1037701091101144005.1
4,8 1,5 1.4

DÉCOMPOSITION
EN INDICE ET EFFET DE STRUCTURE DES RÉMUNÉRATIONS [1]

----- (o)

Variationde1988à1989 Variationde1989à1990
Dela À structure Effet Dela À structure EffetT~—moyenne constante de structure moyenne constante de structurealterrte

t'SoitenIndiclairebrut.
3-6 2,9 0,8 4,4 3,2 1.1Sconstants 0,0 - 0.7 0.8 1.0 - 0.2 1.1SOitenfOnnette
51 4'4 0,7 4,8 3,9 Mdont.nfSCOnstants 1,5 0.7 0,7 1.4 0,5 0,9dont-'Tltu'a""es
5,3 4.4 0,8 4,9 4,0 0.9N Itulaires 4.0 3.9 0.1 4.5 3.2 1.2

RÉMUNÉRATIONS
NETTES MOYENNES SELON LA CATÉGORIE SOCIO-PROFESSIONNELLE

----- ET LA CATÉGORIE STATUTAIRE [1]

Effectifs Rémunérationnette Évolution 1990/88
(milliers) moyenne (%paran)

(francs courants) (francs constants)

Dela À structure EffetdeE;----.
1990 1988 1989 1990 moyenne constante structureEt,,

114 114 402 1,4 0,6 0.8
Cadres

103767 109114 114402 1,4 0,6 0,8UrS
142.8 163460 171696 176829 0,5 0,7 - 0,2Instituteurs,chercheurs

254-4 151719 157806 167627 1,6 0,8 0,7Autrespurs;prf.des
collèges624-6100996105514109279 0.5 0.3 0.2dont.PreSSlons

intermédiaires:Tohe
et prison201,6103459109022113328 1,1 0.8 0.4echniciens49,8113547120639126342

1,9 1,3 0.6Efnpi0vé8
81776 85071 1.5 1,3 0,2546,17711981776850711,51,30,2Persry!'Ceetpris°n99.3106446

110 316 115 562 0,7 0,3 0,3ouvriers
106,2 76 665 80 620 82 913 0,5 0,9 - 0.4

e
106612 112266 117805 1,6 0,7 0,9

106,27666580620829130,50,9-0,4'V1767,61066121122661178051,60,70,9Catégori®^519,0144156151888160926
2.1 0.9 1,2Ca%)rt®p552-°1028701075871117500.70,30.4Catégor

90 414 93 955 1,3 1,1 0,2Catégor601-68555390414 942370,70,10,6ÎJon-tituu- 94,8 64213 67034 68137 - 0,5 - 0,1 - 0,4
"~---il!8298,386708 90195 94237 0,7 0.1 0.6
UISTRIBUTION

DES RÉMUNÉRATIONS NETTES'------MOYENNES PAR DÉCILE [11

1988 1989 1990 1990/88paran)
(Francscourants)(Fconstants)^! 6577868865715030,7D3.7497479198824451,3&4. 8140386019898811.5

Os : , 8854693449976901,507. 95915 101 329 105 597 1,4°7.104388
109735 114767 1.3£|.114071 119264 124707 1.0124358131075137637

1,7O9/D,', 147175 155373 165885 2,6
—-1 2,237 2.256 2,320

ÉVOLUTION DES TRAITEMENTS NETS
DANS LA FONCTION PUBLIQUE [11

"Fonctionnaires titulaires; hors échelle-lettres
et hors primes



PRÉSr-NTATION

L'évolution de l'actuel salaire minimum inter-
professionnel de croissance (SMIC) tient
compte à la fois des évolutions des prix et de
l'ensemble des salaires. Au 1er mars 1992, le
SMIC horaire est fixé à 33,31 F, soit un mon-
tant mensuel brut de 5 629,39 F pour
169 heures de travail [11.

Sur la période janvier 1991 à janvier 1992, le
SMIC progresse de 2,3 0/0; sur la même
période, les prix augmentent de + 2,9 La
perte de pouvoir d'achat du SMIC est de
- 0,6 o/o. L'indice du taux de salaire horaire
des ouvriers augmente de 4,1 %, le gain en
pouvoir d'achat s'élève donc à 1,2 [2].

En juillet 1991, dans les petits établissements
(moins de 11 salariés) 10,4 des hommes et
23,1 des femmes sont payés au SMIC.
Toutes tailles d'établissement confondues, ces
proportions tombent à 5,1 chez les hommes
et 14,2 chez les femmes. Pour tous les sec-
teurs d'activités la proportion de salariés payés
au SMIC est de 8,6 0/0. Cette proportion est de
28 dans les « hôtels, cafés, restaurants» de
16,2 dans le secteur « textile, habillement »
[3].
À Paris, le minimum de rémunération mensuelle
garanti dans la fonction publique s'élève à
5 860,72 F au 1er janvier 1992 [4].

Au sein de la Communauté européenne, la
France (création du SMIG en 1950) est le pre-
mier pays à avoir institué un salaire minimum
interprofessionnel [5].

DÉFINITIONS

e Seuil de déclenchementdu SMIC. Le SMIC es;

révisé de droit selon deux modalités: à chaque

hausse d'au moins 2 de l'indice des Pri.1. gfl

outre une réévaluation a lieu chaque année au
rnoi5

de juillet en fonction des conditions économie
générales.

* 1er mal
e Montantmensueldu SMIC. A partir du les
1985, le SMIC mensuel est calculé, pour

tous
salariés, sur la base de 39 heures par

semai^

(169 heures par mois).•Rémunération mensuelle dans la fonctiO:

publique. Traitement + indemnités de résiden.

- retenues pour pension, sécurité sociale et c
e

mage. Le minimum de rémunération mensuelle joue,

dans la fonction publique, un rôle analogue à ce

du SMIC dans le secteur privé.

e Salaires minima dans la CEE. Un saaire
mum interprofessionnel est appliqué dans sept a
de la CEE (voir tableau ci-contre). Il est fixé par

l'Eta

en Espagne, au Luxembourg, aux Pays-Bas et 8
Portugal, et par voie de négociation collective a
niveau national en Belgique et en Grèce.
En Allemagne, les salaires minima sont

négoCIe
d'un syndicat à l'autre selon les branches corTlmr
selon les régions. Au Danemark, ils sont établis P
accord de branche et au niveau des entreprises 1
Irlande, la négociation collective s'effectue éga

ment au niveau de la branche et de l'entreprise nlajs

dans certains secteurs, le salaire minimum est fixé

au niveau régional par des joint labour corrtmlte
(collectifs du travail) selon l'âge du salarié. En Italie,

des salaires minima sont définis dans chaque

branche, leur évolution étant réglée par des sys:

tèmes d'indexation (échelle mobile). Au Royaurfl®

Uni, ils sont fixés au niveau des branches P
convention collective ou par les wage counCI

(comités sur les salaires).
SOURCES

[1] Journal officiel 28 février 1992.
[2] « Résultats de l'enquête trimestrielle sur l'activité
et les conditions d'emploi de la main-d'œuvre au
1er janvier 1992 », Premières informations, ministère
du Travail, de l'Emploi et de la Formation profes-
sionnelle, n° 270, mars 1992.
[31 « Les salariés au SMIC en juillet 1991 », Pre-
mières informations, ministère du Travail, de
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février 1992.
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août 1991.
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MONTANT DU SMIC [1]

Montant Augmen-
horaire tationenF (%)

1or!uillet1985 26,042.0
juin256fi,0fU427,00I"'

!Uilleitq®1o9r85:-:-:::::::::::::::::::::::

SS SSîS
1987 26.921.2Uili 1987 27,57 2,4ïfcjy:::::::::::::::::::::::::

27.84
5:5»

1orjUillet1988 2Ú6 2,31989'?,.,j^uilletJ19«q
29,36 29,1

1avril29,911,9et 1990' 55 1510rdé ,
iuillet 19~9e19901orjUi:t;11990 SS S

rlia::::::::::::::::::::::::: 33,31 2,0

VARIATIONS DU SMIC
ET DU POUVOIR D'ACHAT [2]'-------- (o)

SMIC Pouvoir d'achat

duSMIC dutaux
horaire de salaire

—— brut ouvrier*
Janvier198T.'———————————————————————————nvierl9M/-anVler1981

22.7 7,7 2.1Janvier
983janvier

1982 11.8 2.0 (a)- 0.3Janvier19rcanvier
1983 12,3 3,0 (a)- 0,1JaNier1985/janvier1984

6,9 0,4 (a)- 0,4Ja,^erlao,y8nvier1985•••
6,9 2,6 1.1Janvier19ifo/lanvier

1986 3,4 0.4 0.3Janvierl9BQ/!anvier1987
3,4 1.0 1,1lJar>vier1QOA/'anvier1988
3.3 0.0 0,1Janvierl9Q?/nvier1989
4.0 0,6 1,0Janvierl9o,/ianvier1990
6,8 3.3 1.6« janvier1991
2.3 - 0.6 1.1

(8)Comrut del'heure, à l'exclusion de toute prime.duréedPte
tenu de la compensation salariale pour réduction de ladurée

du travaildepuis février 1982.

PROPORTION DE SALARIÉS BÉNÉFICIAIRESDIRECTS
DU RELÈVEMENTDU SMIC

POUR TOUS LES SECTEURS D'ACTIVITÉS

AU 1ERJUILLET 1991 [31
(%)

1à1011salariésEnsemble
salariés etplus

Ouvriers:Hommes. 12,1 5,4 7,0Femmes. 31,9 19.5 23,1
Ensemble 18,1 9,1 11,4

Employés:Hommes. 8,1 1,7 3,0Femmes. 19.4 6,1 10,2
Ensemble 14,8 3,6 6,5

Salariés:Hommes. 10.4 3,6 5,1Femmes. 23,1 10,3 14,2Ensemble. 16,2 6,1 8,6

SALAIRES MINIMA INTERPROFESSIONNELS
DANS LACEE EN 1991* [51

(Ofa)

Mois Montant Année
observé en francs de création

Belgique. Juil. 6280 1975Espagne. Janv. 2890 1963VariceJui'.5400fa)1350
Grèce(1990). Sept 2160 1982
Luxembourg., Avril 5920 1986
Pays-Bas Juil. 6330 1968Portugal. Janv. 1580 1975

*Âge requis: 18 ans sauf en Belgique (21 ans) et aux Pays-Bas
(23 ans); (a) SMIG.

PROPORTION DE SALARIÉS PAYÉS AU SMIC AU 1" JUILLET
PAR SECTEUR D'ACTIVITÉS ÉCONOMIQUES [3]

(%)

Juillet Juillet Juillet Juillet;----- 1990 1991 1990 1991
lndU8tr. ~————————————————————————————————————————————————————————————d°nt:!nH°nCOmprislebâtiment(a).

7,8 6.1 Tertiaire(b). 14,4 11,8
austrietextile,habillement 26.2 16,2 dont: commerce de détailalimentaire 26,1 21,0cuir,chaussures. 20,8 14,6 hôtels,cafés,restaurants., 28.0 28,0(sih

8,2 5,4 Ensemblesecteurs non agricoles (a),(b).. 10,9 8,6
j^priscombustibles

minéraux solides, gaz et électricité. (b) Non compris RATP, SNCF.

9



PRÉSENTATION

En 1991, la part du revenu disponible brut des
ménages dans le PIB est de 68,8 %, 10 ans
plus tôt elle était de 73,1 °/o[11.
En 1991, le revenu disponible brut annuel
moyen par habitant s'élève à 81 557 F soit
6 796 F par mois (+ 4,6 en francs courants
par rapport à 1990). La part des prestations
sociales représente 34 de ce revenu [11.

En 1991, la croissance du pouvoir d'achat du
revenu disponible brut des ménages s'est ralen-
tie, passant de + 3,2 en 1990 à + 1,8 0/0.
Les facteurs responsables de ce ralentissement
sont par ordre d'importance: la moindre crois-
sance de la masse salariale brute reçue par les
ménages, l'augmentation des prélèvements
sociaux et fiscaux, la décélération de l'excé-
dent brut d'exploitation des ménages et enfin
l'inflexion des revenus de la propriété, de
l'entreprise et de l'assurance [2].

En 1991, le salaire net par salarié croît de
4,9 (5,1 en 1990); les prestations
sociales par habitant progressent de 6,3 °/o
(5,8 en 1990); l'excédent brut des entrepre-
neurs individuels agricoles diminue de 2,0
(+ 8,2 en 1990) et l'excédent brut des
entrepreneurs individuels non agricoles pro-
gresse de 3,1 (5,0 en 1990).
En trois ans, 950 000 foyers représentant près
de 2 millions de personnes avec les conjoints et
les enfants ont bénéficié du revenu minimum
d'insertion. À la fin de décembre 1991,
567 000 foyers perçoivent le RMI. L'effectif a
crû en métropole de 18,5 entre juin 1990 et
juin 1991 contre 32,5 entre juin 1989 et
juin 1990. 1991 marque un resserrement des
écarts entre départements [3].

DÉFINITIONS

e Revenu primaire. C'est la masse des revenU.s

que les ménages tirent de leur contribution à l'act

vité économique directement ou
indirecteme

Directement, il s'agit de revenus d'origine proe:
sionnelle rémunérations salariales, bénéfices tir
de l'activité d'entreprises agricoles, artisanales 0
commerciales, ou encore de l'exercice d'une profes;

sion libérale. Indirectement, il s'agit des revenus QU

résultent de placements mobiliers ou
immobiliers,

e Revenu primaire brut ou net. Dans les

Comptes nationaux, le revenu primaire est un
reve

brut; il inclut les cotisations sociales y compris 10

part patronale.

e Revenu disponible. C'est le montant des reve

nus de l'année qui reste à la disposition des

ménages, une fois l'impôt payé, pour consommer 00

épargner. Le revenu disponible est égal au
revenu

primaire auquel on a enlevé les impôts directs et le
cotisations sociales et ajouté les prestations reçues.

e Revenu d'activité. Il comprend les revenus du

travail salarié et les revenus d'entreprise individue

e Revenu minimum d'insertion (RMI). La loi d
1er décembre 1988 garantit un revenu minimum e

toute personne dont les ressources sont inférieur
à un certain montant (2000 F pour une

person
isolée). Une modulation est appliquée selon la com-

position de la famille: au 1er janvier 1992, le mo"

tant du RMI est de 2 184,79 F pour une
personn

seule, 50 de ce montant pour la seconde Per

sonne au foyer, 30 pour chacune des personnes

suivantes et 40 à partir du 3e enfant.

e Indices de volume par tête du PIB. Ces indices

Montrent l'importance du PIB par tête de chai"
pays par rapport à celui des États-Unis, en

utilisa
les parités de pouvoir d'achat comme taux e

conversion en dollars des États-Unis.

SOURCES
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1991 », INSEE-Résultats, série «Économie
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REVENU
DISPONIBLE BRUT DES MÉNAGES [1]-------- (en milliards de F)? 1985 1990 1991lInu"™bfUt3550

4753 4999«oit rémationdessalariés.
2573 3374 3542e)(Cdent

brut d'exploita.tion
838 1172 1217

dont: EBE d'entrepre-
838 1 172 1 217

neufindividuel 542 715 719avenusnetsdelapro.é 139 207 240tioertsnetsderedistribu-Bon -227 -331 -346toit: impMôttss
courants sur le

227 "331 "346
revenuet le patrimoine - 311 - 391 -462cotisations sociales ver-
sées S0Cialesver'-1062-1467-1531
prestations

socialesÇues111814921594
autrotransfertsnets

29 35 53ovenudisponiblebrut 33234422 4653«oit:conssommationfinale2858
3882 4068-éparbrute 465 540 585

ÉVOLUTION DE LA PART
DU REVENU DISPONIBLE BRUT

DES MÉNAGES DANS LE PIB [1]

REVENU DES MÉNAGES PAR HABITANT [1]
(en F courants)

1985 1990 1991

Revenu disponiblebrut par hab.. 60109 77947 81557
RDBavantimpôtsparhab 63915 82726 87548
Salairenetparsalarié la) 88286 107089 112351
Prestationssocialesparhab. 20214 26290 27938
EBElfb)agricole,paragriculteur. 114785 176042 172661
EBEI (b) nonagricole,par actif

nonsalariénonagricole193977 254108 262104
En parrapportàl'année

précédente (prix 1980):
RDBdesménagesparhab 1,3 2,9 1,3
RDBbrutavantimpôtsparhab.. 0,9 3,0 2,5
Salairesnetsparsalarié (a) 0,4 2.1 1,6
Prestationssocialesparhab. 2,8 2,7 2,9
EBEI(b)agricoleparagriculteur. - 1,2 5,1 - 5,0
EBEI (b) non agricole, par actif

nonsalariénonagricole 2,4 1,9 - 0,1

(a) Hors TUC. (b) EBEI excédent brut d'exploitation.

BÉNÉFICIAIRES DU RMI
AU 31 DÉCEMBRE 1991 [3]

(pour 10000 habitants)

POUVOIR D'ACHAT: INDICES DE VOLUME
DU PIB PAR TÊTE (PAYS DE RÉFÉRENCE: ÉTATS-UNIS) [4]1980 1990 1991 1980 1990 1991Alle",Igne(ex.RFA)

75 85 88 Luxembourg 76 90 93Belgique' 85 88 Luxembourg.
,

76 90 93aark 69 76 79 Pays-Bas. 73 74 76Espee 71 78 81 Portugal, 36 39 41
France' 49 55 57 Royaume-Uni. 67 73 73
Grèce 74 81 83 Canada. 93 89 88
Irtande',, 38 34 35 États-Unis. 100 100 100Ijaiie 42 50 51 Japon. 67 82 87

687576 Suisse919898

M



PRFSFNTATION

La dépense de protection sociale - dont 85 0/0

vont aux prestations sociales - est estimée à
1 894 milliards de F en 1991 (26,7 du PIS) [2].
La protection sociale est financée à 82 par
des cotisations; c'est le financement quasi
exclusif du régime général de la sécurité
sociale. L'équilibre financier de l'ensemble des
régimes de sécurité sociale nécessite des réa-
ménagements périodiques portant à la fois sur
le financement des prestations servies et sur la
modification des taux de cotisations [1][2].
Quatre grands risques sont couverts par les pres-
tations sociales. Le premier concerne la « vieil-
lesse » avec les retraites, les pensions de rever-
sion et le minimum vieillesse. Il est le plus impor-
tant (51 de l'ensemble des prestations
sociales). La « santé » vient ensuite avec 28 0/0
du total. Le poste « famille» qui recouvre les
diverses prestations d'entretien des enfants à
charge (y compris celles relatives à la maternité)
arrive en troisième position avec 13 du total.
Le poste «emploi» (8 %) recouvre essentielle-
ment l'indemnisation du chômage [1].

Depuis 25 ans, l'État garantit un revenu mini-
mum pour les personnes âgées: le minimum
vieillesse. Instrument essentiel de cette politi-
que, l'allocation du Fonds national de solidarité
intervient comme un complémentde revenu per-
mettant d'atteindre le minimum vieillesse
(3 035 F par mois pour une personne seule au
1er janvier 1992).
Au niveau de la Communauté européenne les
dépenses de protection sociale dépassent sou-
vent le quart du PIB de chaque pays. La plus
faible proportion revient à l'Irlande et la plus
forte aux Pays-Bas [4].

HFFINmONS

e Dépense de protection sociale. Elle mesure

l'effort social de la nation. C'est la somme des re:

sources consacrées par les différents secteurs 5
l'économie nationale et au financementdes régime

de protection sociale.

e Cotisations sociales. Apports des personnes

protégées ou de leurs employeurs à des institutlO1
octroyant des prestations sociales. Elles

résulte

d'obligations légales ou réglementaires, de con"e;
tions collectives, d'accords d'entreprises, de

contrats de travail ou d'un choix individuel volon-

taire (adhésions à des mutuelles).

a Régimes de sécurité sociale. Ce sont les

régimes généraux couvrant l'ensemble de la popu
tion (caisses nationales, agence centrale des Org,"

nismes de sécurité sociale, des fonds, UNEDIC es

ASSEDIC), les régimes statutaires et les régime

complémentaires(AGIR, ARRCO).

e Fonds national de solidarité. Le FNS est Une

allocation non contributive destinée à garantirde

toute personne âgée de 65 ans ou plus un niveau de

revenu égal au minimum vieillesse.
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PRESTATIONS SOCIALES REÇUES PAR LES MÉNAGES [11
(millionsF)

----- 1985 1987 1988 1989 1990 1991 91-90
^nté306640344747369339394066417949439617 5,2Ma,"le

200820 224450 241367 261554 281163 298834 6,3|ntinValidité76341897479619999685103465104714
1.2Acciridutravail294793055031773328273332136069
8,2Ailles8e'8urvie576651632738675735714203

745267 805 171 8,0VieilleIon
anticipéed'activité554484600741964375733242431948 -1,5Vlein8sse419736476012515999554238

584 885 650 369 11,2Surv 419736 476012 515999 554238 584885 650369 11,2101467110719117772122392127958122854-4,0mille 156626 171552 182657 188336 195022 206299 5,8rnlté16416 17904 20444 21267 22511 24684 9,7Famill 16416 17 904 20444 21 267 22 511 24684 9,7EmplOie" 140210 153648 162213167069172511181615 5,37442690871 99791100085110404125089 13,3Ptatl°npr0fessionnelle110601470017503125481593216742
5,1ChômDiverç6336676171822888753794472108347 14,7Totaid" 3160 3472 3777 9845 13411 17673 31,8Totaldes

prestationsà des résidents 1 117503 1243380 1331 299 1 406535 1482053 1593849 7,5prestations
(y compris non-résidents)1127417 1254673 1343953 1419742 1509791 1608135 6,5

LES SOLDES DU RÉGIME GÉNÉRAL [3]
(milliardsF)

------- 1985 1987 1988 1989 1990 p 1991 p 199219851987 1988 1989 1990 p1991 p1992
ACClderttCNAMTS)+13,8 +4,6 +1,8 -2.5 -9,3 -1,6+7,0Acciderltsdu

travail(CNAMTS) +1.4+3,2+3,6+3,3+2,5+0,6+1,6AF)+6'1
+1,0 +4'4 +3,5 +3,8 +5,3 +9,0Viei||es,CNAVTS>

- 7,9-10,3 -17,1 - 4,6 - 6,6-19,4 -19,8Total
--- +13.4 -1,5 -7,3 -0,3 -9.6 -15,1 -2,2

CONTRIBUTIONS
DES DIFFÉRENTS RÉGIMES À LA DÉPENSE DE PROTECTION SOCIALE [2]

-»— (millions F);----..-1985 1987 1988 1989 1990 p 1991
Régimesd,assurancessociales.

1 083 557 1 205 824 1 285 984 1 369 640 1 458 155 1 553412Régimes
employeurs. 32 862 34545 36669 40645 42 784 45032POUVoirsdes

sociétésmutualistes. 19549 27077 30868 33466 38525 37290p0uv0jrsPubllcsW186564
204952 219595 226928 238111 254674Admini

rbti-ons privées 2 752 3000 3 153 3344 3 664 3954Totalnsprivées27523000 3153 3344 36643954(a,D1325284 1475398 1576269 1674023 1781239 1894362
d'intervention

sociale, y compris le RMI depuis décembre 1988.1988.
PROTECTION SOCIALE DANS LA CEE [4]

Dépenses en du PIB Structure des prestations en 1990

MaladieVieillesse Famille Chômage Autres Total;:------1 1980 1988 1989 1990lema
g"e

(ex-RFA) 28,628,427,626,928,229,97,34,130,5100,0
Hiqup"6,ex"RFA> •.28,628,4 27,626,928,229,97,34,130,5100,0Dane^.28,027,826,8 (b)23,2(b)31,5M8,4Ib)9,6 (b)21Z100,0FranCe28,728,829,6 28,8 20,1 37,0 10,3 11,2 21.4 100,0
lr|ande 25,5 28,0 27.7 28,0 26,6 37,1 8,1 5,7 22,5 100,0
Italie .,. 20.6 22,0 20,2 (b)27,3(b)25,0 feMO.4 (b)13,0 (b)24,3 100,0Luxeht;

19,8 22,9 23,1 23,6 23,2 49,8 4,1 1,6 21,3 100,0Pays.Basrg.
26,4 26,1 25,6 26,7 24,5 32.0 9,6 0,6 33,3 100,0Royau*•-
30.4 30,9 30,2 31,2 25,8 30.4 4,0 8,6 31,2 100,0Royaure.

Uni
21,6 22,2 la)21A (a)42,1 (a)10,2 (a)4,9 (a)21,4 100,0989.

a



PRESENTATION

Le vieillissement de la population française,
conséquence directe de la baisse de la natalité
et de l'allongement de la durée de la vie, est
une tendance inéluctable pour les vingt années
à venir. De 9,6 millions en 1975, la population
âgée de 60 ans et plus est passée à 11,3 mil-
lions en 1990 et pourrait atteindre 15 millions
en 2020. Le taux de dépendance qui mesure le
rapport entre inactifs de plus de 59 ans et coti-
sants, égal à 42,4 en 1985 devrait atteindre
48,5 en 2005. C'est dire que le financement
de l'assurance vieillesse risque de ne pas être
facile [11.

Entre 1980 et 1990, le nombre de retraites ver-
sées par les régimes de base des salariés et
correspondantaux droits directs s'est accru de
47,80/o, celui des non-salariés de 14,50/0.
Parallèlement le taux de revalorisation des
retraites versées a été plus élevé que le rythme
de croissance des prix. Le minimum vieillesse a
été revalorisé plus fortement que le SMIC au
cours des vingt dernières années. Au 1er janvier
1992 le minimum vieillesse est de 3 035 F par
mois pour une personne seule et de 5 445 F

pour un couple.
Au 1er juillet 1991, les retraités ayant exercé
une carrière complète ont perçu une retraite
moyenne de 6 562 F [1].

DEFINITIONS

e Retraite. La retraite correspond au fait d'avoir artau

un certain âge minimum à partir duquel la plupart du

temps, on peut cesser l'activité professionnelle pnnclpae
Les personnes à la retraite perçoivent généralement Ulle

pension. Depuis le 1er avril 1983 elle est accordée au taus

plein pour les salariés du régime général à l'âge de 60 ans

et sous condition de 37,5 années d'activité
professionn

(salariée et non salariée).

e Droits directs, droits dérivés. En matière de retraitaS,

il existe deux sortes de droits: les droits directs ce-
pondant aux droits acquis par un individu en

contrepart.

de ses cotisations passées et les droits dérivés corresporl,

dant aux pensionsde reversion versées au conjoint lors du

décès de l'assuré.

e Le mécanisme du minimum vieillesse et le Foildo

nationalde solidarité. Institué par la loi du 30 juin
1",*'

le Fonds national de solidarité (FNS) accorde, sous c
taines conditions d'âge, de nationalité et de résidence, une

allocation supplémentaire aux personnes titulaires de pad
sion de vieillesseou d'invalidité, dans la limite d'un

P'8^^

de ressources personnelles à ne pas
dépasser. Illeur

assure ainsi le « minimum vieillesse ». Cette allocation a
entièrementà la charge de l'État.

e Le Fonds spéciald'allocationvieillesse(FSAL'all
cation du Fonds spécial est réservée, sous condition 0

ressources, aux personnes âgées ne relevant a-e
régime de vieillesse. Cette allocation n'étant la

contrepartl

d'aucune cotisation est une allocation de solidarité.
eS

AGIRC Association générale des institutions de retrstaS

des cadres; ARRCO Association des régimes de
retra't0s

complémentaires; BAPSA Budget annexe des preststlce
sociales agricoles; CAMAVIC Caisse mutuelle

d'assursn,o'

vieillesse des cultes; CANCAVA Caisse autonome na
nale de compensation de l'assurance vieillesse

artisan
CAMR Caisse autonome mutuelle des retraites des Sgenda

des chemins de fer français; CNRACL Caisse nationale:
retraite des agents des collectivités locales; CRPCE

S'Caisse de retraite et de prévoyancedes cadres de l'éd"
tion nationale; ORGANIC Caisse de compensation de

l'organisation autonome nationale de l'industrie et du cO

merce.
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PENSIONS DE DROIT DIRECT
PERÇUES PAR LES RETRAITÉS*

-------AU1erJUILLET 1991 [1]
r¡egil11ed h
Versantdebase Retraite moyenne (a)vel'Int

des droits directs (montant mensuel en francs)
*~~*—~ Hommes Femmes Ensemble

Seul réRé9i^6généraa?ldaffiliation-

9 424 5 639 7 917

Cadrer,y
5639 7917Ca"es(b):r'

à
aIlation supé-ans

1504510750 14473Duré ,. 15 5 10 5Durée dafflhatlon infé.leureà 15 ans9488 8236 9 159Autres(c) 9488 82369159689051426051boitant9ncoles23501442
1883Artisars"OmmerÇants

9421 10713Artisans,mmerÇants
3228 2855 3152Salariésao°.ncoles•• 40693027

3873Autresré8debase8857
3998 7866V

d'affiliation.Réigénéral
plus:Sa'ariéa9rico|e6268

4672 6030Régime gncoe 6033
4682 5 848Régim:!Xploitantagricole.541331844207Régimel0nnaire10682750810061AUtreonctlonnaire

10682750810061régimedebase 8905 6110 8381bricoles
salanéetexploitantf-

4853 3355 4564qUesalesdebaseautresque
et exploitantbricoles exploitantagricoles.

6891 4694 6718agricolalané
et exploitantAutressit,3470 2347 3317Tota|ns6737 5022 6572

•rç 7402 4702 6562aOnt exercé une carrière complète.ilVantagntages
principaux de base et complémentaires horsaVantages

accssoires. (b) Sont considérés comme cadres lesrubrique
hurégime général qui ont été affiliés à l'AGIRC. (d LaagentsnCAtres

1 regroupe les non-cadres du privé ainsi que lesOntitulaires
de l'État et des collectivitéspubliques.

ÉVOLUTION
DU MINIMUM VIEILLESSE

ET D'AUTRES INDICATEURS
(Indice base 100 : 1er-1-1970) [21

LES RECETTES ET LES DÉPENSES

DU RÉGIME GÉNÉRAL [3]
(Millions de francs)

1988 1989 1989/1988

RECETTES
Cotisationsassurés, empl. 174086 198398 +14.0
Impôtset taxes affectés 6992 6354 - 9,1
Subventionsdel'État96759488 - 1,9Transferts1309418694+42,8
Revenus et recettesdiverses 2 404 2 445 + 1,7

Total des recettes. 206251 235379 + 14,1

DÉPENSES

Pensions,rentes, allocations182361 197175 + 8,1
FNS,assur.veuvage,divers9058 8675 - 4,2
Compensation (démographique,agricole.).20284 22138 +9,1
Fonds spécial, reversements 2 971 2725 - 8,3
Chargesannexes 6261 6665 +6,4
Dépensesdiverses2380 2646 +11,2

Total des dépenses223315 240024 + 7,5

NOMBRE DE RETRAITES
DE DROITS DIRECTS VERSÉES [11

Au1erjuillet (Milliers)

Régimes de base 1980 1989 1990

Total salariés6707,1 9524,3 9914,9
dont:Régime général., 4238,7 6202,6 6502,5

Salagricoles 811,9 1323,2 1382,4
Fonctionnaires. 749,6 927,9 940,0

Totalnonsalariés2602,2 2858,8 2980,8
dont:BAPSA1598,4 1711,8 1804,9

ORGANIC. 562.4 614,0 627,3
CANCAVA 325,1 383,2 394,3

Total(a)9309,312383,112895,7
(a) Nombre total de retraites et non de retraités: une même

personne peut recevoir des retraites de plusieurs régimes de base.

PART DES RETRAITES DANS LE PIB
POUR LES PAYS DE LA CEE [4]

TsL



PRÉSENTATION

En 1991, l'économie française connaît un net
ralentissement de sa croissance réelle. Le pro-
duit intérieur brut total en volume s'accroît en
effet de 1,2 et le produit intérieur brut mar-
chand de 0,7 o/o. Cette évolution très modeste
contraste avec les rythmes de croissance enre-
gistrés au cours des trois années précédentes:
4,6 en 1988, 4,4 en 1989, 2,2 en
1990 pour le PIB marchand. Il faut remonter à
1983 pour retrouver un rythme de croissance
aussi faible. Ce ralentissement de l'activité
frappe toutes les composantes de la demande
intérieure, et notamment l'investissement des
entreprises, qui recule de 3,1 0/0. La consom-
mation des ménages bien qu'en net repli par
rapport à l'année précédente, s'avère légère-
ment plus dynamique que l'activité économique
dans son ensemble avec une progression en
volume de 1,3 0/0. Le commerce extérieur en
volume se ressent également du ralentissement
de l'économie. Le repli est très sensible pour les
importations (2,3 contre 6,3 en 1990),
mais reste d'ampleur modérée sur les exporta-
tions (4 après 5,1 0/o). L'économie française
connaît en 1991 une croissance proche de la
moyenne de ses principaux concurrents.
Selon la Banque mondiale, la France est, en
1990, le 48 pays pour le produit national brut
derrière les États-Unis, le Japon et l'Allemagne
fédérale (l'URSS n'étant pas comptée), et
devant l'Italie et le Royaume-Uni. Par contre au
regard du produit intérieur brut par habitant, la
France occupe le 11* rang avec un peu moins
de 20 000 dollars par habitant.

DÉFINITIONS

< Production. La production est l'activité, socile

ment organisée, destinée à créer des biens et e,
services à partir de «facteurs de productio11

acquis sur le marché. Le solde entre la productionet

la consommation intermédiaire de chaque en
prise ou branche est appelé valeur ajoutée br/J,

< Produit intérieur brut (PIB) et produit it7;
rieur net. Le produit intérieur brut est égal àde

somme des valeurs ajoutées brutes, augmentéee
la TVA grevant les produits et des droits de doua
En déduisant les amortissements économiques, 0
obtient le produit intérieur net.

Il Marchandet non marchand. Dans le
«Sy5^.

élargi de comptabilité nationale» (SECN), la prodlJr-
tion comprend donc, outre la production r.

chande, l'ensemble de l'activité des administratio
y compris une activité de production «non rTla

chande », c'est-à-dire disponible gratuitement 01

quasi gratuitement (Éducation nationale, musée;

dépistage médical, etc.).

w Formation brute de capital fixe. Elle
rep:

sente la valeur des biens durables acquis Par les

unités de production pour être utilisés pendant Il

moins un an dans leur processus de producti

Pour les ménages, la FBCF concerne les
loger"6f

et l'investissement des entrepreneurs individu

e Revenu national. C'est la somme des reven

primaires, i.e. avant transferts de revenus perçus P
les secteurs.
Il Produit national brut (PNB). C'est la

princ'.Pale

mesure de l'activité économique d'un pays. Il cor, el

pond à la somme de la production finale de biens el

services de l'économie nationale et du revenu
s'

des facteurs en provenance de l'extérieur. Il se dire

tingue du PIB qui mesure la production
inténelJ

quelle que soit la nationalité des producteurs.
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AGRÉGATS
POUR LA FRANCE 1991*[1] [2]

Valeur Valeur
------- totale p.hab.

PrOdu..
MilliardsdeF FP"'lu"'ntérieurbrut(PlB)

6766'5 118606dont «amarchand5687,7
99697Revenu

natlnalbnJt6711,7 117646
orrnamatlon

finale nationale 5324,9Expo.nbrutedecapitalfixe(FBCF)

1406,3CE*PorÏÏt»tTI526.2
Ions" 1506,6

Milliers
POPuiaf

doyenne totale résidente 57050POPUlatonacterêsidente24627PopU|ati 8Ctlverésidenteoccupée22080* SI ente occup e.- sProvisoires

FORMATION BRUTE DE CAPITAL FIXE
PAR SECTEUR ÉCONOMIQUE:---(milliards de F)

'UQUlts ———————————————————————~-——~19911Agricuitife'SY'v'cu'tureetpêche4,14,1Équi^^es47.26ntprofessionnel
3678<^uiDeSmn"rtn*s"«

etérielde8nsport102.7BiensHpCORS°MMATION19-3
Bâtirnent9

civil eta9ricole776,4Services
Marchandsauxentreprises 84,7'rotai--- L

.-
1 406,3

COMPTES SIMPLIFIÉS DES MÉNAGES* 1991 [2]
(milliards de F)

Emplois Ressources

Consommation4067,3 Revenu du travail

Impôtsdirects. 489,5 dessalariés3560,8
Cotisationssociales. 1530,7 Revenus d'entre-
FBCF 464,1 prise1012,5
Variationdesstocks -10,8 Revenus de lapro-
Capacitédefinance-priété 425,6ment. 176,9 Prestationssociales. 1593,8

Opérations d'assu-rances. 30,3
Aides à l'investisse-ment. 6,2
Autresressources 88,6

Total6717,7 Total6717,7
* Y. c. les entrepreneurs individuels.

FORMATION BRUTE DE CAPITAL FIXE
PAR SECTEUR INSTITUTIONNEL

(milliards de F)

Secteurs 1991

Sociétés et quasi-sociétés non financières et
entreprisesindividuelles. 755,1

Institutionsfinancières. 28,0
Entreprisesd'assurance. 17,4
Administrationspubliques. 230,6
Administrationsprivées., 4,6
Ménages horsEl , 370,6Total1406,3

PRODUIT NATIONAL BRUT DE LA CEE ET DE QUELQUESAUTRES PAYS [3]
'-!lYs ———————————————————————————————————————————————————————————

1990 Taux ann. Pays 1990 Taux ann.
moyen de moyen de

Val.tot. Valeur croiss" Val.tot. Valeur croiss"
Millions habitant PNB/hab. Millions habitant PNB/hab.Adollars dollars 1980-90 dollars dollars 1980-90

Be agne(ex.RFA)
Be^-RFA)1411

346 22730 2,2 Suisse21933732790 1.7Danem 154688154401.2AfriqueduSud904102520 -0.9Espagne113515220902,1Algérie515852060-0,3
Espagne 113 515 22 090 2,1 Algérie. 51 585 2 060 - 0,3
France 42940410920 2.7 Égypte31381 600 2,1
Grèce 1Cqo7*o ,qH'1)1.,Canada., 542774 20450 2,4602456000 0,8 États-Unis. 5 445 82521700 2,2'talie334679550 1.1 Argentine764912370 - 1,897061916850 2,2 Brésil4027882680 0,6PavaUr910875 28770 3,9 Mexique2145002490 - 0,9p°rtuga|25880417330 1,4 Venezuela505742560 - 2,0^°Vaurt)e11 6924890

2,4 Chine (n.c.Formose).,415884 370 7,9
Autriche 92395916070 2,5 Inde294816 350 3,214701619240 2,0 Japon. 3 14094825430 3,5Hongrie12982326070 3,1 Thaïlande790441420 5,6300472780 1,5 Turquie917421630 3,0P°'ogne98079

23120 21 Austral'e29052217005 1,7
suède : 64480 1700 1,2 Nouve!!e-Zé!ande. 43185 12680 0,6
"---^1202498236801,8
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PRÉSENTATION DÉFINITIONS

Le taux de croissance des pays de l'OCDE a e Facteurs de production. La production réslJlt:

fortement diminué, passant de 2,6 en 1990 de la combinaison de facteurs physiques (travail det

à 1 en 1991. Le Japon et l'Allemagne, hommes, capital productif tel que bâtiments et

moteurs de la croissance en début d'année, ont machines). Les diverses mesures de la
productif'^

connu un ralentissement marqué au second visent à évaluer l'efficience de cette combinaison

semestre et la reprise attendue dans les pays pour une branche et pour l'ensemble de l'économie'

anglo-saxons après la guerre du Golfe n'a pas Productivitéhoraire apparente du travail. Son

eu lieu [2]. évolution en volume est le rapport: valeur ajoute

Après avoir été l'un des éléments les plus dyna- sur nombre d'heures de travail offertes. Sa crois

miques de l'économie française en 1990, l'évo- sance résulte souvent d'une plus grande consorll'

lution de l'investissement productif a pesé mation de capital et le qualificatif «
appaent;

négativement sur la croissance en 1991 [2]. cherche à mettre en garde contre la
tentation

.b l 'à ductivlt
En 1991, l'accroissement de la productivité a nen attribuer les causes qu'à la

seuleproductif

été inférieur à celui de l'année 1990 (1,3 du travail.

contre 1,7 0/0). Dans l'industrie des réductions. Productivité du capital.C'est le
rapportentrela

d'effectifs ont favorisé la reprise des gains de valeur ajoutée et le stock de capital brut en
productivité. Le mouvement est essentiellement d'année.
imputableà l'industrie manufacturière: dans ce ( Productivité totale des facteurs. En évolué'
secteur en effet la productivité a crû en 1991 à c'est la moyenne des taux de croissance des deu,c

h Il 'vesun rythme supérieur en moyenne annuelle à productivités, pondérée par les parts respectif®
celui de 1990. En revanche, dans les services des revenus du travail et des revenus du

caP'
marchands, les gains de productivité ont été dans le partage de la valeur ajoutée.
nettement plus faibles qu'en1990 en raison du

# Produit intérieur brut (PIS). C'est la somme des
ralentissementde l'activité dans Iensemble du valeurs ajt, des branches augmentées de la

va eurs aJou ees es ranc es augmensecteur tertiaire et de la poursuite de la crois- TVA m les produits et des droits de douane.
sance des effectifs [2]. gr van es pro UI s e es rOI s

ursance des effectifs [2].eValeurajoutéebrute.Différenceentrelavale"
Entre1963 et 1989,eoyenne,lacroissance de la production (d'une entreprise, d'une branche) *
du PIBen volumea été plus forteenFrance consommationsintermédiaires. Si "OnE,t'u.en

Allemne (ex-RFA)
(29

0/0). celle des consommations Intemédlalres. Si de
(3,5 0/o) qu'en Allemagne(ex-RFA)(2,90/o) déduit les amortissements pratiqués au cours de

Durant cette période, la productivité en valeura l'exercice, on obtient la valeur ajoutée nette.
augmente 'envlron

aI,,exercice,ono.bt.i.ent ,lava.leuraiout.é,e nette,
desmoinsauxEtats-Unisqu'enFrance.Elleaaug-

* Consommations intermédiaires. Cumul des
moins aux États-Unis qu'en France. Elle a aug- h travaux,fournitures,servicesextérieurs e
menté d'environ 3,5 points par an de plus au

achats-travaux-fournitures,servicesextérieurs
Japon qu'en Allemagne [3]. transports, déplacements, effectués par une entr,Japon qu'en Allemagne 131.

prise ou une branche. Dans le processus de proou
tion, elles disparaissent, soit par destruction, SI
par incorporation dans des produits plus élabore

SOURCES POUR EN SAVOIR PLUS

[1] «Comptes et indicateurs économiques de e«Théorie de la croissance: quelques développe"

1991 », INSEE-Résultats, série «
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et en Allemagne occidentale », n° 246-247, septe111

bre-octobre 1991.

e «
Économie mondiale 1990-2000 l'impératif de

croissance », la lettre du CEPII, n° 100, 30 décembre

1991, La Documentation française.
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e « Les PME-PMI et l'économie française ».
te

Monde, Dossiers et documents, n° 195, janvier
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PIB EN VOLUME: TAUX ANNUEL DE CROISSANCE DE QUELQUES PAYS DE L'OCDE [1]-- (0/0)-------1970 1980 1985 1987 1988 1989 1990 1991

ILagne(ex.RFA)(.)
5.0 1.4 1.9 1.5 3.7 3,8 4.5 3.1uelgiqua 6.4 4,1 0.8 2,3 4,9 3,8 3,7 1.4Fra 6.4 4,1 0,8 2,3 4,9 3,8 3.7 1.4France
4.1 1,2 2,3 5,6 5,2 4,7 3,7 2,4

Italie 5,7 1,6 1,9 2,3 4,2 3,9 2,8 1,2
PayS'B' 5,3 4,2 2,6 3,0 4.2 3,0 2,0 U
ROYaume.ù¡ 5,7 1,5 3.4 0,8 27 4,2 3,9 2,023 23

37 48 4,3 2310 - 2.2anadauze.
4,6 1,4 2,4 2,7 4,0 3,5 2,9 1,3Canadg

2,6 1'l 4,7 4,2 4,7 2,5 0,5 - 1,5Ètats.----. 2'6 1.1 47 4'2 47 2'5 05 1-5•Jap0n(a? 03 - 0,1 3,3 3.4 4,5 2,5 1,0 -0,7
TotaiOCDE" 9,5 4,2 4,9 4,3 6,2 4,8 5,2 4,5TCDE

3,1 1,5 3,4 3,4 4,5 3,3 2,5 0.9fg/ PN8

ÉVOLUTIONS COMPARÉES DES PRODUCTIVITÉS DES ÉTATS-UNIS, DE LA FRANCE
DE L'ALLEMAGNE (EX-RFA) ET DU JAPON ENTRE 1963 ET 1989 [31

---- Taux de croissance moyen annuel (0/0)

=------ États-Unis France ex-RFA Japon?(v°lunJ
2,9 6,0Sloi- 3-1 3'5 2-9 6.0t:',' ::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::

2,1
0,4

0,1 1,1Prixdume' 1.0 3.1 2,8 4.9Pri*dupirIonnaie

nationale) 5.4 7.2 4,0 4.9M"naia""t'()nale/franc
1,0 4,0 4.8- l'O 4,0 4,8Producr enfrancs.
6,4 7,2 8,0 9,7valeurenfrancst.
TA 10,3 10,8 14.6

PRODUCTIVITÉ HORAIRE APPARENTE DU TRAVAIL PAR BRANCHE [11
(Variation en par rapport à l'année précédente)

--- - ------ ----;---- 1980 1985 1986 1987 1988 1989 1990 199101
A

9"rulture'sylvicultureetpêche 3,78,55,86,43,36,56,10,9
U02- 37 8'5 5.8 6.4 3'3 6'5 6/1 09U°2lndUstriesagricolesetalimentaires-3.0

5.7 1.1 - 2.3 4.0 8,8 4.0 3,4U04Bierge
",,,,,,,,,,,,,,,,, - 2,6 2,3 1-1 2,3 4,0 1,3 4,0 8,3UOsAs Intermédiaires. - 1.4 5.5 3,2 3,2 7,8 4,7 0,2 -1,2UOsBBIensd'équipementprofessionnel.

3,9 4,5 -0,2 3,0 7,7 4,5 3,3 - 2,5UOsCens
d'équipementménager. 12,5 7,4 13,8 6,5 12,3 12,3 -1,6 8,3U06Bi

atérielsdetransportterrestre 3,2-0,6 10,9 7,2 9,2 5,4 - 2,3 - 2,4°®BieSdeconsommationcourante
2,7 2,6 - 0,5 0,2 5,7 4,5 2,1 2,1^07Bâfgéniecivi|etagricole
3,1 5,5 2,0 0,1 4,2 -0,2 1,8 4,1008c1ommerce
0,2 2,5 4,2 0,8 0,9 2,6 2,0 1,5U°9TranS'5ortsettélécommunications
4,8 4,6 3,4 5,1 7,8 5.4 3,0 1,5UIILorvlesmarchands.
2,0 3,0 3,8 -0,2 0,7 2,1 0,3 -2.4UliCa*'0nsimmobilières
- - - - - - - -Ll12 grVlCeSdassurances

4,2 3,2 3,8 - 7,5 - 2,6 3,6 -26,4 16,7Sedesorganismesfinanciers
12,5 5,3 14,6 7,5 -3,5 -2,5 -9,7 -5.9^14§""cesnonmarchands
0,8 0,7 0,7 0,3 1,5 0,4 1.9 1,9^—Sg?b|e(UQ1àU14) 1,5 3,7 2,9 1.7 3,0 2,9 1,7 1,3
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PRÉSENTATION

Au cours de l'année 1991, les prix des produits
énergétiques ont baissé de 2,4 en glisse-
ment de décembre à décembre, suite à la forte
détente des prix des produits pétroliers qui a
suivi la crise du Golfe. La forte diminution des
prix des métaux et des produits chimiques de
base a entraîné le repli de l'indice d'ensemble
des prix des biens intermédiaires. Ce recul fait
suite à la pause des prix observés depuis l'été
1989, période de retournement à la baisse de
l'activité. De 1989 à 1991, la France est l'un
des pays de la Communauté européenne où le
ralentissement, puis la contraction des prix des
biens intermédiaires ont été les plus accentués.
En revanche, les prix de produits des industries
agricoles et alimentaires se sont redressés en
1991, après avoir été plutôt à la baisse depuis
la fin de 1989 [4].

Dans leur ensemble, les prix des produits agri-
coles à la production qui ont connu une forte
croissance de 1980 à 1985, puis en 1989, ont
peu progressé depuis lors. Toutefois, en 1991,
la relative stabilité de leur indice général recou-
vre des évolutions fort contrastées selon les
produits. Si la progression du prix des céréales
traduit un rattrapage des chutes enregistrées
au cours des années antérieures, celle du prix
des légumes et surtout des fruits est la consé-
quence des graves gelées d'avril. Celles-ci ont
également compromis la récolte du vin, les dé-
stockages dans ce dernier secteur permettant
de contenir les prix. Les prix à la production de
l'élevage bovin continuent de subir les consé-
quences de l'engorgement des marchés
aggravé par les importations en provenance
d'Europe de l'Est [5].

DÉFINITIONS

a Indices de prix de vente industriels (IPVIf- c:
indices, outils de mesure des variations de prixà le

première commercialisation des produits, sont S

fruit d'une collecte auprès de 3600 entreprisel

industrielles environ. Cette collecte, trimestrielle s

l'origine, devient progressivement mensuelle. Les

IPVI sont présentés à un niveau détaillé selon Ie

regroupements de la nomenclature d'activité et de

produits (NAP).

e Nomenclature générale des activités écoho-

miques dans les communautés européen11
(NACE). S'appliquant à des regroupements et

contenus différents, les indices des biens interrtl

diaires obtenus à partir de la nomenclature euro*

péenne ne sont pas comparables aux indices obte

nus avec la nomenclature française.
d' J' 1 S à Il

0 Indices des prix des produits agricoles 1
production (IPPAP). Le champ de ces indices eSe

délimité sur la base de l'agriculture en tant qtje

«branche». L'ensemble de la production agriCOS

figure dans l'indice général. Les pondérations fixes

des indices ont été déterminées à partirdes

comptes nationaux de l'agriculture.

SOURCES

[1] Bulletin mensuel de statistique, INSEE.

[2] Conjoncture industrielle, thème 4, série B, Euros-
tat-OSCE, supplément de décembre 1989; n° 4
d'avril 1992.
[3] Banque de données CRONOS, Eurostat-OSCE,
mai 1992.
[4] Division « Prix de vente industriels », INSEE.

[5] Division « Agriculture », INSEE.
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mensuelle
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•Annuaire statistique de la France; Annuaire

rétrospectif 1948-1988, INSEE.

winformations rapides: Conjoncture industrielle:

agriculture, sylviculture et pêche, Eurostat-OSCE.

a Prix agricoles, indices de prix et prix absolu

1982-1990, Eurostat-OSCE.

* Principaux indicateurs économiques, OCDE.

* « La bataille des prix », La France des entreprit
chapitre V, INSEE-L'Entreprise, novembre 1991



INDICES DES PRIX DE VENTE INDUSTRIELS (IPVI)* [11
1985=100

Pondé- Indices annuels Variationrations 1988 1989 1990 1991 91/90(a)
Prq,,,,,,

-
CUttsénergéti 80,9 85,6 89.0 90,6 2,4minérauxsolidesetcokes 14 92695299,4101'2+1'4
PrOduitspétrol«solideset cokes. 14 92,6 95,2 99,4 101,2 + 1,4Electric"tétrolrs

raffinés,gaznaturel. 610 68,1 74,4 77,6 78.3 - 6.7Étectricit6

,gazIndustriel,eau,chauffageurbain. 376 101.1 103,6 107,0 110,2 +3,0Métauxfermédiaires.1000
102,9 108.4 107,2 105,8 3'6Métauxf

Métaux"X 102 102,3 112,0 109.2 100,1 8,9Matérianonferreux
80 109,1 121,8 99,7 90,3 8.4Matériauconstruction.minérauxdivers

182 108,9 112,3 115,8 119,8 +3,3Produitsî®l,lndustrie

duverre. 44 108,6 110,7 114,1 117.4 +1,6Profit.°l.rT1'^ues
de base, fils, fibresartificielles et synthétiques 229 92,4 97,2 94,8 91,6 -11.4^PiercCa0utchrn 156 102,7 109,8 111,0 108,3 - 2,9

ProdUit ucetmatièresplastiques. 176 105,2 108,0 109,7 112,1 - 0,5PfOdUitrvaildesmétaux
(partiel) 31 109,3 115,1 118,3 122,3 +3,5Viandeses

Industriesagricolesetalimentaires.1000 101,8 106,4 106,1 106,6 +2,5INDUSTRIESAFLRICO|8SETALIMENTAIRES 1 490 101,8 106,4 106,1 106,6 + 2,5Autres.,"«**"«*'*« *'*'***'"***'*' 1.4Autres
Produitsdes industriesalimentaires 510 102.8 105,4 106.4 109,3 + 3,4turefrançaise

(NAP). (a)Glissement du 48 trimestre 1991 par rapport au 48 trimestre 1990.

INDICES DES PRIX DES PRODUITS AGRICOLES À LA PRODUCTION (IPPAP) [1]

-- 1980 = 100-
Pondé- Indices annuels Variation'---- rations 1988 1989 1990 1991 91/90(a)Ind'CÉRÉALEA"10000

140,7 151,3 151,6 152,3 +3,1178°
119,1 119,5 116.4 125,0 -3,4dont

*!*ndre1013 117,9 120,5 114,6 121,3 +1,4Pomm
Vins terre 96 160,8 234,3 229,1 224,3 -18,41039 143,1 171,3 198,8 190.2 +1,5reflorale

200 148.9 146.8 146.4 147,1 - 5.7SOit'léégumes
810 153,9 153,8 175,9 224,2 +30,35oit JUmes
420 156,6 155,0 167,1 196,7 -3,7~tresn"---------------------
390 150,9 152,6 185,5 253,9 +64,2Produit

Prodults végétaux 755 137,0 151,1 144,8 135,3 - 8,3

AutresTà°dUitSvé9éteux
755 137,0 151,1 144,8 135,3 - 8.3maux5320

145,3 156,3 150,1 144,5 +2,6grosbovins1289 145.4 156,5 145,7 132,0 -4.1rcs 735 117.1 144.4 137.8 137.6 +27.2
l,i
imt1803

156,2 163.4 163,5 159,7 - 0,2
Peuvenment

de décembre à décembre. En raison de fluctuations sensibles d'un mois à l'autre, les variations en glissement de l'IPPAP—-re
très différentes de celles des indices annuels.

PRIX
DE VENTE DES BIENS INTERMÉDIAIRES

DANS LA CEE* [21
'«a»

-

PRIX À LA PRODUCTION DES PRODUITS
AGRICOLES DANS LA CEE* [3]

Ir-.



PRÉSENTATION

En 1991, l'indice des prix à la consommation
s'est accru sur 12 mois de 3,1 après 3,4 °/o

en 1990. Pour la première fois depuis 1965,
l'écart d'inflation avec l'Allemagne (ex Alle-
magne occidentale) s'établit en fin d'année en
faveur de la France qui fait jeu égal avec les
États-Unis.

Cette décélération de l'indice d'ensemble est
principalement imputable au retournement à la
baisse des prix énergétiques après deux années
de hausse soutenue. Par rapport à 1990, le sec-
teur de l'énergie a permis une diminution de
0,6 point de l'indice d'ensemble. Hors énergie, la
hausse des prix (3,5 %) est légèrement supé-
rieure à celle observée en 1990 (3,1 0/0) soit une
croissance proche de celle de 1989.
Les prix des services privés retrouvent la ten-
dance de 1989. Cette réduction de rythme
recouvre des situations différentes selon les
postes. La plus importante réduction concerne
les services de travaux photographiques, de
locations d'appareils et les services des ban-
ques : de 4,2 à 1,1 en moyenne; les prix
dans d'autres secteurs sont en accélération tels
que les transports privés (5 %) et la réparation-
entretien du logement (5,6 0/o).

Les prix des consommationsdans les cafés, bien
qu'en décélération d'un demi-point, connaissent
toujours la hausse la plus élevée (6,2 %).
Les prix alimentaires croissent de 3 en 1991
comme en 1990. Cette apparente stabilité
recouvre des évolutions très divergentes selon
les produits.
Les tarifs publics ont augmenté de 3,5 0/0. Hors
tabac, ils se sont accrus de 2,7 après 1,5 °/o

en 1990 [31.

DÉFINITIONS

e Indice. L'indice élémentaire est le rapport (en

général multiplié par 100) de deux valeurs

d'une

même grandeur simple, mesurées dans deux situa,

tions distinctes. La situation considérée au
dénorlll

nateur est dite situation de base ou de référence

Les indices synthétiques sont des moyenne

d'indices élémentaires relatifs à des phénomènes de

même nature: variations de prix, de production, de

salaires, d'exportations, etc.
IlL'instrument conjoncturel de mesure de la variai

des prix à la consommation est, en France, J'indic

mensuel de l'INSEE, dit des 296 postes.
a Pondération. Dans un indice de prix aàla

consommation, la pondération de chaque poste te

dépense est proportionnelle à la part de ce poste

(coefficientbudgétaire) dans la dépense totale de e

population prise comme référence. Dans un
indic

de Laspeyres, ces pondérations sont fixes tout as

long de la vie de l'indice. Dans l'indice des

296 postes (indice-chaîne), les pondérations so
modifiées chaque année grâce aux

informatio
recueillies par l'INSEE, à l'aide des enquêtes 1
consommation, des comptes nationaux, du

calcU

des indices de prix.

SOURCES

[1] Bulletinmensueldestatistique, n° 1, 1991, nos 1,

2, 1992.
[2] Eurostatistiques : Données pour l'analyse de la
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1992.
[3] Note de conjoncture de l'INSEE, mars 1992.
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INDICE NATIONAL DES PRIX À LA-CONSOMMATION 1991* [1]
Produits deconsommation Pondé- Indice Glisse-

ration (Moyenne mentde
annuelle) décembre

à
------- décembreEnsambl(

10000 189.9 +3,1EHS'e,horsénergie)9141 192,5 +3,5Alimenù°n,ycboissons>2305190,0+3,0
ProdUitstlon (y c. boissons) 2 305 190,0 + 3,0'Oduitsàbaseecéréales

249 196.7 +3,3V'andes®tpoissons
819 187,3 +1,8Léguait,Corpsgras.
375 173,8 +0,8AutreesetfUits
328 230,2 +8'4AutresPr°dUitSalimentaires----
185 185,9 +2,2
349 179,0 +34PrUits

manufacturés. 4251 176,5 + 2,2AUtresmet
773 197,6 +3,0Autres,,,textiles

70 211,0 +4,0App.:ettapis. 283 187,8 +3.5App, 283 187,8 + 3,5autres 9ers élect.et à gaz. 139 148.8 + 0,7Autres
artd'équip.du ménage.. 176 211,1 +4,5SavoJetproduitsd'entretien

72 177,1 +1,1VéhicUlesetoilette
etdesoins 500 156,2 +1,9éhicules'," 485 177,9 +4,0Papebrairie.journaux 209221,1+5,4Pho,0nque'électr°acoust..19299,8-1,7Autre.rt -1,7ornbu!t'|!!;lesde|oisir 183 184,9+5,1l'abacsstlbles,énergie.

860 165.2 -0,8Tabacsproduitsmanut.
divers 309 179,1 +2,8

Servic8"3444 210.0 +4,2SOinss
relatifsauxlogements. 944 218,2 +5,4soinSeSOrl.,sins

de l'habill. 140 240,1 +4,7Servi^
de santé.:::

458 156>9 +0,8îransQQ publics. 209 206,5 +4'6Servie
utllis-devéh.privés.. 463 240.4 +5,4Hôtels és'restaur-cantines

742 231,0 +4,8f)'-srvlces
488 188.1 +2,9Iln, 188,1 + 2,9

- 1pres 1 consommationdes ménages urbains dont le chef estemplo6 des ménages urbains dont le chef estenipio,°u
ouvrier (dit des 296 postes).

COMPARAISON ENTRE DIVERS SECTEURS
DE L'INDICE DES PRIX

À LA CONSOMMATION [31

*INDICE GÉNÉRAL DES PRIX À LA CONSOMMATION DANS LA CEE,
LES ÉTATS-UNIS, LE JAPON [2] (Base 100 en 1985)

Inflation Inflation
1989 1990 1991 1991(a) 1986 1990 1991 1991(a)CEEAlle"("

110,8 123,0 129,1 4,8 Italie 116,5 131.8 140,2 6,2Aiierngne(ex-RFA).
101'4 107,0 1107 4,2 Luxembourg. 101.7 109,0 112,4 2,6BelQiqJuï
104,1 111,0 114,6 2,8 Pays-Bas. 100,6 104,2 108.4 4,9Danenk
112,7 121,2 124,1 2,3 Portugal. 133,9 170,9 190,3 9,6Frane.
120,0 136,8 145,0 5,5 Royaume-Uni 113,0 133,3 141,1 4,5France
108,7 116,5 120,0 3,1 États-Unis. 110,0 121,5 126,6 3,1GrèCe
162,5 222,6 264,7 17,8 Japon. 101.4 106,9 110,4 2,4lrlandê162-52226264717-8JaP°n1°1'4 106'9 110'4 2'4

Il M 109,4 117,6 121,3 3,6annuelles, (a) Glissement de décembre à décembre.

*-PRIX DE DÉTAIL POUR QUELQUES PRODUITS ET SERVICES AUX PRIX DE 1980' [1] (Francs)-----1980 1990 1991 1980 1990 1991
Baguetttede~<250g). 1.67 1.72 (a)1.65 Chemisecotonhomme. 138,35 179.60 181,30
POUletie

53,01 50,17 49,29 Lessive (5 kg) 42,29 34,67 35,26liunOi(trieI(1 kg). 14,80 10.48 9,98 Essence super plombée (11) 3.41 3.03 2,94lieunJo
(1(g}. 19.28 22,30 23,90 Permanentedame. 97,50 153.83 162,63pommele11)

2,51 2,93 2,97 Téléphoneprivé (1comm.) 0,50 0,40 0,39PommesGe
terre nouv.(1kg) 2,73 3,30 3,03 Trajet en train (200 km) 54,95 61,05 61.71Pornmerden(1k9>

4,33 5.59 6.41 Électricité (1kwh) 0,3684 0,3840 0.3837Vinrounmorceaux

(1kg). 3,83 3,67 3,67 Réparationmécan.auto (1h) 70,16 101,54 108,35Caféexge12°(11).
4,23 4,73 (a)4,73 Nuitée d'hôtel 2u 129,80 151,92 157,03Café press (comptoir) 1,55 2,20 2,27 Journéed'hospitalisationenCHU 638,0 1086,9 1118,7-ans l'agglomérationparisienne. (a)Changement d'échantillon en janvier 1991.
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PRÉSENTATION

Les entreprises françaises dont les participa-
tions étrangères au capital excèdent 20 sont
au nombre de 2 859 au 1er janvier 1990. Elles
emploient 23,8 des effectifs des entreprises
industrielles (hors énergie, IAA et BTP) de plus
de 20 salariés. Elles ont réalisé, au titre de
l'exercice 1989, 787 milliards de F de chiffre
d'affaires, soit 28,4 du total industriel [2] et
contribué pour plus du quart à la valeur ajoutée
hors taxes et aux investissements [1J.
Les secteurs à forte implantationétrangère, par
convention ceux ayant un indice de pénétration
pour le chiffre d'affaires supérieur à 30 0/0, se
concentrent traditionnellement autour de deux
pôles d'activité: les biens d'équipement(indus-
trie du traitement de l'information, matériel de
manutention, instrumentation de précision,
machinisme agricole, machines-outils et élec-
tronique), et l'industrie chimique (pharmacie,
parachimie et chimie de base). Les secteurs peu
pénétrés (indice inférieur à 15 0/0) concernent
l'aéronautique, les biens intermédiaires (sidé-
rurgie, 1retransformationde l'acier.), les biens
de consommation (textile, cuir, habillement),
mis à part l'industrie de la chaussure, l'indus-
trie automobile et la construction navale [11.

Les États-Unis, bien implantés dans les sec-
teurs à moyenne et haute technologie, sont le
pays le plus présent dans l'industrie française
en 1989. Les entreprises à participation améri-
caine représentent 30 de l'effectif et 35
du chiffre d'affaires des entreprisesà participa-
tion étrangère. Au niveau européen, l'Alle-
magne (ex-RFA) reste le principal investisseur
industriel en France devant le Royaume-Uni et
l'Italie dont on peut remarquer la percée en
1989 [1].

DÉFINITIONS

n ., L
dont le

e Participation étrangère. Les entreprises dortle
capital social est détenu à plus de 20 par létf
ger sont considérées dans tous les cas S005

contrôle étranger au sens large. Les
entrepr|S

sont dites à participation majoritaire pour une
palà

cipation à leur capital de l'étranger supérieure e

50 Elles sont dites à participation minOritaire

lorsque les participations sont comprises en
20 et 50 Au-dessous du seuil de 20 0/0, t
participations étrangères constituent un simple P
cernent financier et ne traduisent pas une

volon1
d'influencer la gestion de l'entreprise. Elles Sont

donc considérées comme à capitaux français.

e Taux de contrôle. Le taux de contrôle est gal :

100 si le taux de participation est supérieur t

50 %, égal au taux de participation si ce dernier est

compris entre 20 et 50 et égal à zéro Si

participation étrangère est inférieure à 20 0/0.

e Indice de pénétration. L'indice de pénétratiOn

est la moyenne des taux de contrôle des ent
prises, pondérée par une des grandeurs: effectl

chiffre d'affaires hors taxes, investissements, vBleU

ajoutée hors taxes.

SOURCES

[11 «L'implantation étrangère dans l'industrie au
1er janvier 1990 », SESSI, ministère de l'Industrie et
du Commerce extérieur et direction du Trésor,
ministère de l'Économie, des Finances et du Budget,
tableaux 12-1 à 12-4, 13 et 14.

[2] « La situation de l'industrie en 1989 », Chiffres
et Documents, série Industrie, n° 114-01, SESSI.
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* « Investissements étrangers», DATAR, ministère

de l'Aménagement du territoire et des record
sions, Lettre de la DATAR, n° 131, mars 1991.

e « Les investissements étrangers en France, 1.111

marché porteur », Économie et Finances Agricolee
n° 261. avril 1991, Caisse nationale de crédit a9rl

cole.

e « France: comment attirer les capitaux étran

gers », Le Nouvel Économiste, n° 818, 1er novembre

1991.

e Les Notes bleues, ministère de l'Économie, des

Finances et du Budget: « Investissements étrange
aux États-Unis et américains à l'étranger », n° 546,

24 au 30 juin 1991; « Le développement des inves.;

tissements directs étrangers en France », n° 580,
au 23 février 1992.



ORIGINE DES PARTICIPATIONS ÉTRANGÈRES DANS L'INDUSTRIE FRANÇAISE
(entreprises de plus de 20 salariés hors énergie, 1er janvier 1990) [1]

Entreprises à participationétrangère

majoritaire majoritaire+minoritaire

Nombre Effectifs CAHT Invest Nombre Effectifs CAHT Invest'----- d'entreprises (milliers) (milliardsF) (milliards F)d'entreprises (milliers) (millardsF) (milliardsF)
Allemagne

(RFA) 463 108 102,0 4.9 530 117 111,0 5,7Be|gbj*embour918335357222474341-42'3Danem8rkt2432,70,22632,70,2Espagn
24 3 2.7 0,2 26 3 2.7 0,2Italie
15 1 0,9 6 24 1 1.2 0,1Pilys.,,,,,,,,,,,,,,,,, 97 43 37.3 2,1 120 52 44,2 3,0Royaux 116 42 53,2 2.8 136 46 57,2 2.9CEE

e 298 66 58,9 2,7 339 73 65,7 3,3SUèd" 1196 298 290,7 14,9 1426 335 323,8 17,6
Suisse 82 21 19,9 0,8 96 24 22,8 0,9Euro,* 299 69 60.7 3,0 382 81 71.0 3,5anad" 1618 398 381,1 18,9 1954 452 429,1 22,3*

32 13 9,8 0,3 38 13 10,0 0,3unis
508 212 258,1 11,2 570 229 271,5 12,1Resteci

41 12 11,8 0,6 50 14 13.6 0,6l'ouUmonde.
186 44 50,5 2,2 247 56 62,5 2,7T-o-u-sESg

2385 679 711,4 33,2 2859 766 786,7 38,1

NOMBRE
ET INDICES DE PÉNÉTRATION DES ENTREPRISES À PARTICIPATION ÉTRANGÈRE,

PAR SECTEUR D'ACTIVITÉ DE LA NAP HORS ÉNERGIE (1er janvier 1990) [1]---- m
Nombre Effectifs CAHT(a) Investis- Valeurajoutée

d'entreprises sements hors taxesiera'defer10cc cIl Prergle
8 9,0 8,3 9.5 6,8Hpre,.e^formationdel'acier

22 12,0 14.2 15,8 12.512Min818
non ferreux 2 c c c c13MéMi rreux cee c14 Miné

9'e 34 22,6 31,3 13,6 30,114Miné®rau9x'd®ivers
15 20,9 33,5 32,1 30.516Indrtauxdeconstruction. 130 20,9 22,3 22,8 21,117ChUtrie

duverre. 29 17,6 18.5 18,1 18.917Chjm'!debase
127 36,9 40,5 41.4 37,818Parachlmie
193 47,7 55.1 54.4 52,920 |ndStrie pharmaceutique. 102 48,3 50,3 50,8 52,521 Traene.
23 12,0 11,6 13,2 11,921 TraCr®2312-°11-613211-922Ma116Smétaux 211 12,0 14,0 15'1 12723Mahnlsmeagricole. 30 30.3 37,0 40,6 35.924 Maknes'outils
83 34,3 35,9 40,6 34,525 Eau6mentindustriel., 248 24,7 29.0 33.4 27,725Marileldemanutention
64 35.1 43,6 51,6 36,528 Mat6

de traitement de l'information. 27 54,1 72.5 68.4 72,82®C0ntrUCti0nélectrique
140 25.1 24.7 26,7 25.630 toat6rie'électronique

ménager et professionnel. 175 25,9 30,2 27,8 23,030mentménager
24 23,3 30,6 15,9 22,232Constructionautomobile. 158 23,0 17,9 17.4 19,532Constnjctionnavale. 5 2,2 2,1 3,4 2,833Cq"structionaéronautique. 15 9.2 5,8 5,7 7.643FilsrUments

deprécision. 90 31.7 39,6 41.4 34,8entsdePrécisionX)31.739.641.434,845 Fi|srïbresartificiels3cccc44IndUStiretextile13314-614'518<015>145lndUStneducijir164-45'°8-13-5
47 lndUStnedelachaussure2022-631226'623'547lnd"Stnede''bBbiNement847,310,08,37,5
48Trécanique

dubois. 44 6'5 7'9 211 7-149IndUstriede'ameubiement
38 8,5 9.6 7,7 8.650 ImpUstnedu

Papiercarton. 106 29,6 33,1 42,3 31,351|m6rie'presse'édition
146 10,1 17.2 13,1 16,053 IndUStne

ducaoutchouc. 45 24,5 30.4 26.4 27,953îransf0rmationdesmatièresplastiques
182 23,0 27,7 29,0 27,8Ustnesdiverses. 86 18,2 19,8 19,8 20,0

(8)C
Total 2859 22,1 26,7 26,2 25,4

***^—daffaireshors
taxes..- Ires hors taxes.

Il



PRÉSENTATION

En 1991, en utilisant le critère de la valeurajou-
tée brute, les cinq premières branches de l'éco-
nomie française, appartiennent au secteur ter-
tiaire : ce sont les services non marchands (qui
progressent de 6,5 par rapport à 1990), le
commerce (+ 4,2 0/0), les services marchands
aux entreprises (+ 3,6 0/0), les locations immo-
bilières (9,1 %) et les services marchands aux
particuliers (+ 7,30/o). Ces cinq branches totali-
sent 51,9 du produit intérieur brut aux prix du
marché. L'industrie au sens large, y compris
l'énergie (branches T02 à T23), représente
24,2 du PIB, l'agriculture 3,2 [11.

La branche « services des organismes finan-
ciers » est celle qui a connu la plus forte crois-
sance de sa production effective en volume en
1991 (22,6 %). Les branches ciproduits pétro-
liers, gaz naturel » et « électricité, gaz et eau n
sont les deux seules autres branches à avoir for-
tement progressé respectivement de 10,8 et
10,1 0/0. « Les minerais et métaux non ferreux »
est la branche qui a eu la plus forte réduction de
sa production en volume (- 12,8 0/o). Dans cette
nomenclature en 40 positions, on trouve trois
branches « chimie de base, fibres synthétiques n,
« biens d'équipement ménager » et « construc-
tion navale, aéronautique, armement» qui expor-
tent plus de 50 de leur production [11.

Au cours des dix dernières années, la structure
de la valeur ajoutée s'est profondément modi-
fiée. Celles des branches « services marchands n
et « locations immobilières» représentent res-
pectivement 20 et 9 de la valeur ajoutée
totale en 1991 contre 15 et 7 en 1982.
Toutes les branches industrielles et agricoles
voient leur part baisser sur cette période [1].

DÉFINITIONS

<Brancnes. Ensemble d'unités de
productlOe

(établissements en général) fabriquant la
"lênle

catégorie de produits. À toute nomenclature de P
duits correspond donc une nomenclature de

branches, sauf pour le commerce, branche s
produits. Une branche peut contenir des P
d'entreprises, par opposition aux secteurs qlJl Il

contiennent que des entreprises entières.

< Secteurs. Voir au mot clé 11-3.

< Valeur ajoutée. Différence entre la valeur des

biens ou services produits par une entreprise ou lJr

branche et celle des biens et services
utilisésP

la production, dite des « consommations
inter

diaires ». La somme des valeurs ajoutées Par les

unités d'un ensemble (branche, secteur, regrOIJPIB

ment ou ensemble de l'économie) est
indépend3

du découpage entre entreprises (donc des fuSIré
concentrations) ou entre branches (donc du

d'gré

de finesse de la nomenclature).La valeur ajoutée est

dite « brute» si les frais engagés pour la reconstl..

tion du capital, bâtiments, machines, etc. rnortis,
sements) ne sont pas déduits, « nette », s'ils le

se
Voir produit intérieur brut.

* Correspondance entre les nomenclatures
, t1

ff 16 branches » (en U) et en u 40 branches,
T). U01 = T01; U02 = T02 et T03; U03 =

T
T06; U04 = T07 à T11, T13, T21 et T23; U05A*
T14, T15A et T17; U05B = T15B; U05C =

T24:

U06 = T12, T18 à T20 et T22; U07 =
T

U08 = T25 à T28; U09 = T31 et T32;U10 1,

T29, T30, T33 et T34; U11 = T35; U12= T3
U13 = T37; U14 = T38.

SOURCES

[1] « Comptes et indicateurs économiques de
1991 », INSEE-Résultats, série « Économie géné-
rale », n° 54-55-56, juin 1992, tabl. 03-11, 03-13 et
tableau Entrées-Sorties (TES).
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Il Annuaire de statistique industrielle, SESSI, minis'

tère de l'Industrie et du Commerce extérieur.
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199

« L'industrie en 1991 : le creux de la vague
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STRUCTURE PAR BRANCHE DU PRODUIT INTÉRIEUR BRUT
ET PART DES EXPORTATIONS DANS LA PRODUCTION (1991) [1]

¡¡ranches
Valeurajoutée Production Rapport

brute effective export./prod.----- (a)MillionsF (a)MillionsFT0209riculture.sylviculture,pêche2072253,243986418,8
T03 ^landeetproduitslaitiers577010,926818815,1"trèsproduitsagricolesetalimentaires1327422,035467420,0
T04

^bustiblesminérauxsolides,coke1972e109787,5
T05 pombustibles

minéraux solides,coke., 1972 6 10978 7,5T06ÉOduits
pétroliers,gaz naturel., 112454 1,7 249662 8,3T06 Mctricité,

gaz eteau150962 2,3 240710 5,2l'OsJurais
et métauxferreux34331 0,5 110469 40.7TOg

Minerais, métauxnonferreux.24639 0,4 76949 46,7T10
Vatériauxdeconstruction.50230 0,8 107837 11.4T1, 17246

0,3 31711 38,2edebase,fibressynthétiques
51734 0,8 150444 60,8T12 parachimie,pharmacie74707 1,1 200604 31,9T13

Conderie,
travail desmétaux119642 1,8 256793 12,6ÎI4 nstructionmécanique122101 1,8 297008 39,3SA Sérielsélectriquesprofessionnels 156885 2,4 329152 35,5116 ",ensd'équipementménagers9853

0,1 39796 58,0117Cutomobiles,matériels
de transport terrestre103965 1,6 343077 48,3T17 Tonstructionnavale,aéronautique,armement.50150 0,8 164510 57,2TlaTextile,habillement68417 1,1 175847 35;1ijg

Ulrsetchaussures13877 0,2 28728 39,8Î20p
meubles, industriesdiverses65156 1,0 151121 21.5T221aplercarton34773 0,5 101239 24,5221MPrimerie,

presse etédition78109 1,2 175394 6,2T23aoutchouc.
matièresplastiques. 55748 0,9 132902 28.7T258

Câtlment,géniecivil., 355635 5,5 808687 -
T
mmerce718953

11,1 936189 -T30Hparation,
commerceautomobile114878 1,8 168528 -131

Totels, cafés,restaurants193339 3,0 288970 -T 32 rransports.253118 3,9 430370 13,9133Sélécommunications
etpostes138249 2,1 168521 0,6T34

Services marchandsaux entreprises 630323 9,7 1 070728 8,8T35pfvices
marchandsaux particuliers 363 994 5,6 496668 —T36Acationsimmobilières576147 8,9 632384Y36 assurances.51088 0,8 112583 2,2Y37Services
desorganismesfinanciers235838 3,6 789329 4,2T3g

Services
non marchands107884816,61484836 -

Total: valeurajoutéedes branchesventilées. 6505 029 100,0 11 825 450 12,9
Servicesbancaires imputés (b) — 265891
Valeur ajoutéetotale 6239 138
TVA grevant lesproduits515459
Droitsdedouaneetassimilés. 11920

-
Produitintérieur brutaux prix du marché 6 766 517

Enurants. (b)Ou consommation intermédiairenon ventilée.

VALEUR AJOUTÉE BRUTE DANS UN DÉCOUPAGE EN 16 BRANCHES [11
(millions de F)

Branch "'—————————————————————————————————————————————————————————————Branches
1982 1985 1989 1990 1991

lJ01
A

U01»®riculture166219182310
215191 220431 207225U02 Ipdustries agricoleset alimentaires 123 307 144 129 173 923 180919 190443U03nergie139065

222459 231132 242284 265388lJOsdustne
des biens intermédiaires 222 544 276 049 388892 393 943 388 343U 05 B ans d'équipement professionnel. 188 456 252469 309971 334058 329 136U 05 C Biens d'équipementménager. 9713 10267 10358 10179 9853U05tMatérie|sdetransportterrestre60362

65726 107490 110081 103965Uœ
Bens de consommationcourante 176 744 219021 268033 288 322 300266U 07
RStlmentgéniecivi!228182243898311620325730355635Uo8

355635lJ09Tommerce
374000 501 562 652 798 691 286 718 953U 09 Sranports

et télécommunications 213 208 289050 353288 371 481 391 367y10servicesmarchands52720571194711351341242146
1302534dations

immobilières 240739 339304 485253 527447 576147U12 ^ervicesd'assurances2698046547605104059551088lJ14Servces
des organismesfinanciers 134444 178 162 252 739 240944 235 838U14^ervicesnonmarchands613983795561

966021 1017750 1078848^sommation
intermédiairenon ventilée. -147548 -192340 -277633 -275177 -265891^—Lgtal329760342861215644720 5962419 6239138
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PRÉSENTATION

L'emploi en 1991 est de 22,2 millions de sala-
riés et non-salariés. Ils se répartissent de la
façon suivante: 5,7 dans l'agriculture, 21 0/0
dans l'industrie (au sens large), 7,2 dans le
BGCA, 40,7 dans les services marchands,
25,4 dans les services non marchands [1].
L'industrie manufacturière représente, en 1991,
16,9 des emplois totaux et 19,4 des
emplois salariés. Elle a réduit ses effectifs de
1,4 en 1991. Cette contraction est surtout
marquée dans l'industrie des biens de consom-
mation courante (- 2,6 par rapport à 1990)
et plus atténuée dans l'industrie des biens
d'équipement (- 0,7 0/0). Dans le bâtiment et
le génie civil et agricole l'emploi est stable. Le
tertiaire marchand reste le principal créateur
d'emplois même si les embauches ont ralenti
(+ 2,2 par rapport à 1990 contre + 3,5 0/0

par rapport à 1989). En 1991, les effectifs du
tertiaire non marchand progressent de 1,5 0/0

par rapport à l'année précédente. Au total
l'emploi progresse moins qu'en 1990.
Dans la Communauté européenne, la Grèce, le
Portugal et l'Irlande ont encore une main-
d'œuvre importante dans les branches agri-
coles. Aux États-Unis et au Canada près des
trois quarts des effectifs se trouvent dans le
tertiaire [2].

DÉFINITIONS

a Industrie au sens strict (industrie manufactu

rière). Branches T07 à T23, c'est-à-dire, dans le pre

mier tableau page ci-contre, depuis «
Minerais et

métaux ferreux» jusqu'à « Caoutchouc, matières

plastiques» inclus.

e Industrie au sens large (industrie manufct:
rière + IAA +énergie). Branches T02 à T23, ceS
à-dire, dans le premier tableau page ci-contre,

depuis « Viandes et produits laitiers» jusqu

« Caoutchouc, matières plastiques» inclus.

e Industries agricoles et alimentaires (lAA),

Branches T02 et T03 « Viande et produits laitiersf

et « Autres produits agricoles et alimentaires ».

e Énergie. Branches T04 à T06 «Combustibles

minéraux solides, coke », « Produits pétroliers, 9
naturel» et «

Électricité, gaz et eau ».•Administrations. Au sens de la
comptabilité

nationale, les administrations comprennent les sef

vices publics nationaux (y compris l'armée), les c

lectivités locales, les services de la Sécurité sodae
mais non les entreprises publiques et les Postes

et

Télécommunications, classées en «
sociétés e

quasi-sociétés» (quasi-sociétés publiques).

e Industries diverses. Ce poste recouvre des scjj

vités telles que jeux et jouets, transformations de

matières plastiques.

e Emploi intérieur. Il comprend toutes les per'

sonnes physiques (résidentes ou non) ayant url

emploi dans une unité de production résidente. O

distingue l'emploi civil et l'emploi militaire; l'emP'
salarié et non salarié (indépendants et aides fa"11.

liaux non rémunérés).

e Secteur. Voir au mot clé 11.3.

SOURCES

[1] « Comptes et indicateurs économiques de
1991 », INSEE-Résultats, série «

Économie géné-
rale », n° 54-55-56, juin 1992, tabl. 03.19, 03.20.
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tat, 29e édition, tabl. 3.17 et 3.18 (annuel).
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EFFECTIFS SALARIÉS ET TOTAUX DES BRANCHES (1991) [11
fiches SalariésTotauxBranchesSalariésTotauxMilliers Milliers Milliers Milliers
'tUre'Svlvic-P^ch«272.01.41270.0 5.7Cuirsetchaussures65,60,369,50,3
Vlsnd Y., pêche. 272.0 1.4 1 270,0 5,7 CUirs etchaussures. 65,6 0,3 69,5 0,3Autre:etproduits

laitiers. 172.3 0.9 176.2 0,8 Bois,meubles, indus, diverses 266,9 1,4 309,8 1,4AutresPr°du'tsagric.alim
315.3 1.6 392.9 1,8 Papier,carton., 103,3 0,5 104,0 0.5COktlbls

minéraux solides, Presse et édition 220,7 1,1 238,8 1,1Pétrolaction.
20.7 0,1 20.7 0,1 Caoutchouc,mat plastiques. 207,8 1,1 210,6 0,9ÉIeCtrtgaznaturel. 51,3 0.3 51.4 0,2 Bâtiment génie civilet agricole 1 281,6 6,7 1 599,1 7,2

MinerIté,gaz,eau.
162,4 °'9 1626 08 Commerce2204,9 11.5 2739,7 12.3Miner:setmétauxferreux.
90.2 0,5 90,4 0,4 Réparation, commercede l'auto-Mstér"IS

et métaux non ferreux 53,6 0.3 53,8 0,3 mobile. 328,0 1,7 398,9 1,8MatériaUXdeconstnJCtion
129.4 0,7 137.3 0,6 Hôtels, cafés,restaurants 542.2 2,8 797.6 3.6Verre

Chil11i'f',' 53.1 0,3 54.4 0,2 Transports. 795,8 4,2 866,8 3,9ChimieVk88sVnthétiques
119,5 0.6 120,0 0,5 Télécomm. etpostes. 435,2 2,3 435,5 2,0Parachi""6'Pharmacie
171,9 0,9 173,0 0.8 Services marchands rendus auxConste.ravaildes

métaux. 434,6 2,3 453,0 20entreprises1677,8 8,8 1877,7 8.5Constm
ctlonmécanique 416.5 2,2 437,9 2,0 Services marchands rendus auxMatél6Ctr"profe8si°nne|

448.7 2,4 453.4 2,0 particuliers., 916,6 4.8 1 312.4 5.9ÉquiDntména0er
60,0 0.3 60,5 0,3 Assurances. 158,7 0,8 158,7 0.7^»téryS

transPortterrestre. 369,8 1,9 371,4 1,7 Servicesorganismes financiers 443.2 2,3 443.2 2,0qUectlon
navale, aéronauti- Servicesnon marchands5640,3 29,5 5640,3 25.4rextilaeent. 171.4 0.9 172.1 0.8 Ensemble 19 122,4 100,0 22204,5 100,0xtilTe*ti|^ehabillement

321,1 1,7 340.9 1.5

ÉVOLUTION DE L'EMPLOI INTÉRIEUR PAR BRANCHE [1]
(Effectifs en milliers)

19801985198919901991"---- 1980 1985 1989 1990
Effectifs

lJOI
AlJ021gnculture,

sylviculture,pêche1881,8 1598,9 1381,8 1323,2 1270,0 5.7Uo2 '9rico!eseta!imentaires.lJ03Éndustries
agricoleset alimentaires 585,8 591,6 576,1 572,6 569,1 2,6lJ041nergie , , 268,1 272,3 248,1 240,5 234.7 1.1lJOsdustriedes

biens intermédiaires 1 520,9 1 264,7 1 221.7 1 238,6 1 223,5 5.5U05 |,BB,C-industrie
des biens d'équipement 1 806,2 1 618,5 1 488,5 1 506,1 1 495,3 6,7UœUstr'edesbiensdeconsommationcourante1450.11246.41168.11162,41132,05,1U07 d»tlmentgéniecivil1864,71526,11589,11599,61599,17,2U07 Ctlmenlgéniecivil.1864,7 1526,1 1589,1 1599,6 1599,1 7,2U09 merce2644,9 2626,9 2704,3 2729,9 2739,7 12,3u09T'ansetCommunications1182.4 1 241,2 1 276,8 1 293,8 1 302,3 5,9UlO

i
'13Servicesmarchands3854,0

4085,1 4724,3 4891,6 4998,5 22,5U14
Services

nonmarchands4788,2 5329,1 5518,6 5555,5 5640,3 25.4
—.Ensembledel'économie 21847,121400,821897,422113,8 22204,5 100,0

MAIN-D'ŒUVRE CIVILE PAR SECTEUR D'ACTIVITÉ (1990) [2]

Agriculture Industrie Services Total Milliers
------- de personnesAUem

3,4 39,8 56.8 100,0 27946Belgiq:ne(ex.RFA) 2.7 28,7 68,5 100,0 3675rk5,725,668,7100,02752
tSPag 11,833,454,8100,012578FranC 33.4 54,8 100,0 12578Grèce(19 6.1 29.9 64.0 100,0 21731lflandB

25,3 27.5 47.1 100,0 3670ltaiie
15,0 28,7 56,3 100,0 1114Luxe"
9,0 32.4 58,6 100,0 211239
3,2 30,7 66.1 100,0 189a.es
4,6 26,3 69,1 100.0 6268P0r9al

17,8 34,9 47.4 100,0 4473Raau
6- ni 2,2 29,5 68,3 100,0 26 187tllroe'Uni., , 2.2 29,5 68,3 100,0 26187caneduze 6'6 32,5 60'9 100,0 131708cenadel'ilS 4,2 24,6 71,2 100,0 12571EtatsUa.: 4,2 24,6 71.2 100,0 12 571JaPon'

2,8 26,2 70,9 100,0 117914Suède
7-2 34,1 58.7 100,0 62490îUrqu3,329,267,5100,0450250J205293100016771
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PRÉSENTATION

Parmi les 100 premiers groupes industriels
mondiaux (non compris les pays de l'Est)
classés selon leur chiffre d'affaires hors taxes,
l'Europe des Douze arrive en tête (41 groupes)
devant les États-Unis (28 groupes) et le Japon
(18 groupes). Avec 10 groupes, la France se
place après l'Allemagne (ex-RFA) qui en
compte 13. Viennent ensuite le Royaume-
Uni (7), l'Italie (5), les Pays-Bas (3),
l'Espagne (2) et la Belgique (1)[1]. Les secteurs
représentés au sein des cinq plus gros groupes
industriels mondiaux sont l'automobile, le
pétrole et l'informatique [1].

Six français figurent parmi les 50 premiers
groupes mondiaux: Elf Aquitaine, Renault,
Peugeot, EDF, Alcatel-Alsthomet Total. Le pre-
mier, Elf Aquitaine, se place au 288 rang mon-
dial et au 11e rang européen [1].

DÉFINITIONS

e Chiffre d'affaires. Valeur totale des venteS

d'une entreprise. Le chiffre d'affaires est une notiOI1

commode pour repérer l'importance d'une en
prise. Il a l'inconvénient d'avantager les entreprises

en aval du circuit de production (par exemple J'auto,

mobile) dont les prix de vente incorporent le
valeurs ajoutées par leurs nombreux fournisselJrs,

directs et indirects, situés en amont.
e Secteur. Ensemble d'entreprises ayant la même

activité principale, mais ayant éventuellement d:
activités secondaires différentes; par exemple, le

secteur « matériel électrique» comprend
l'ensemble

des entreprises ayant pour activité principale a

fabrication de matériel électrique.

e Groupe. Voir définition au mot clé 11-4.

SOURCES

[1] « Les 7 227 premières sociétés françaises, euro-
péennes et mondiales en 1990 », Le Nouvel Écono-
miste, numéro hors série, novembre 1991.

POUR EN SAVOIR PLUS

e « Mondial des entreprises 1991 »,
L'Expansion

n°415,31 octobre-13 novembre 1991.

* « Les 1000 entreprises de la construction »,
Le

Moniteurdu bâtimentet des travaux publics, n° sP
cial, novembre 1991.

e « The 500 largest US industrial corporations"
Fortune, 22 avril 1991.

e « The 500 largest industrial corporations in the

world », Fortune, 29 juillet 1991.



—LESPLUS GROS CHIFFRES D'AFFAIRES DES GROUPES INDUSTRIELSMONDIAUX EN 1990 tll
RIon. Rang Firme Pays Secteur Chiffre Effectifsdial ero- d'affaires Milliersn

Millions de F1
2 General Motors USA Automobile679268 761

3 Exxon USA Produits pétroliers576755 104

4
1 Royal Dutch Shell NL Produits pétroliers576012 137

5 FordMotor. USA Automobile531899 370

6 IBM. USA Informatique375941 374
7 ToyotaMotor. JAP Automobile371577 102

8
2 IRI Groupesdiversifiés334438 420

9
3 BritishPetroleum. GB Produits pétroliers320247 118

10 Mobil USA Produits pétroliers320120 67
11 General ElectricUSABiensd'équipementélectrique318181 298
12 HitachiJAPBiensd'équipementélectrique291714 29113

4 Daimler-BenzD(1)Automobile288049 37714
5 Fiat Automobile259957 303

15 SamsungGroupCRSBiensd'équipementélectrique250000 (2)177
16 MatsushitaElectricIndustrial. JAP Biensd'équipementélectrique 248820 198
17 PhilipMorris. USA Alimentation241427 168
18

6 VolkswagenD(1)Automobile229297 268
19

7 ENI.,. Groupesdiversifiés.227349 131

20 Nissan Motor JAP Automobile224901 138
21 Texaco USA Produits pétroliers222776 39
22

8 Unilever NL Groupesdiversifiés220311 304
23 ElduPontdeNemoursUSAChimie debase218136 144
24 Chevron. USA Produits pétroliers213860 5425

19 SiemensD(1)Biensd'équipementélectrique212869 37325
183915 1072g

® VEBA D (1) Groupesdiversifiés 183 915 107
27 Nestlé CH Alimentation181998 199

28 Toshiba JAPBiensd'équipementélectrique 177035 142Elf Aquitaine,, ,,,,, ,,, ,,, ,,,. F Produitspétroliers ,", 175479 9029 12 PhilipsNLElectroménager,hifi,vidéo166790 2733q
31 Chrysler USA Automobile166787 110

32 Tokyo Electric Power JAP Groupesdiversifiés. 165282 4033
13 Renault, F Automobile,, 163620 157

34 Lucky-GoldstarCRSBiensd'équipementélectrique163321 95

35 Honda Motor , JAP Automobile162184 8636
14 PeugeotSA..,,.,,.. F Automobile159976 159

37Amoco USA Produits pétroliers159057 5538
15 BASFD(1)Chimie de base 157074 13539
116 EDF ,,,,,..,,,. F Groupesdiversifiés 156 455 12139 17 EDF.FGroupesdiversifiés 156455121

40
7 HoechstD(1) Chimiedebase151140 173

41 BoeingUSAConstructionaéronautioque150309 162

42 Procter& GambleUSAPharmacie,phytosanitaire147210 94

43 ABBAseaBrownBoveri.CH Machines industrielles 145369 21544
118 Alcatel-Alsthom, ,, , , ,, , , F Biensd'équipementélectrique144053 206

45
19 Bayer D (1) Chimiedebase 140 295 171

44 9 Bayer. D(1)Chimiedebase.140295 171

46 Nec. JAP Informatique139459 118
47 SonyJAPÉlectroménager,hifi,vidéo139157 964g

20 RWED(1) Groupesdiversifiés130663 9849 21 Total "," F Produitspétroliers 128445 46
50

2
PetroleosdeVenezuelaYVProduitspétroliers125264 5251 2 ICI GB Chimiedebase125097 132MitsubishiElectricJAP Biensd'équipementélectrique 125035 8953 3 ThyssenD(1) Sidérurgie121908 15253

54 Daewoo.CRSBiensd'équipementélectrique 121250 86
55 Occidental Petroleum .USA Groupesdiversifiés. 119545 55
5g United Technologies.USA Constructionaéronautique.116794 193

57 NipponSteelJAP Sidérurgie114207 73
5g

2
FujitsuJAP Informatique112036 11559 4 Enel.J Groupesdiversifiés111820 112

60 NipponOilJAP Produits pétroliers110621 1061
25 BatindustriesGB Tabac110587 217

62 DowChemicalUSA Chimie debase107703 6263 26 RobertBoschD(1) Automobile107215 180
64 Conagra.USA Conserves,produitsconditionnés.106216 75

65 Mitsubishi Motors.JAP Automobile. 105487 25PemexMEX Produits pétroliers105287 168
(1)

Al.
identale.

(2) En 1989.
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PRÉSENTATION

Selon Le Nouvel Économiste, en France,
25 groupes d'entreprises dépassent les 50 mil-
liards de F de chiffre d'affaires hors taxes en
1990 [11.

Le premier groupe, Elf Aquitaine, appartient au
secteur du pétrole; son chiffre d'affaires a pro-
gressé de 17,1 en 1990 par rapport à 1989.
Renault, 28 groupe, enregistre une baisse de
son chiffre d'affaires de 6,2 [2].

Douze groupes emploient plus de 100000 per-
sonnes, la Poste arrivant largement en tête
avec 300 000 salariés devant la SNCF
230 000 [2].

Quarante firmes enregistrent un chiffre
d'affaires à l'étranger supérieur à 10 milliards
de F et près de dix dépassent la barre des
50 milliards [2].

Parmi les 28 groupes de la CEE cités, 13 sont
allemands, 6 anglais et 4 français [1].

DÉFINITIONS

e Groupe. Ensemble de sociétés comprenant en

général une « société mère », dominante Ee

l'ensemble, et des « sociétés dépendantes ».
n

droit français, celles dans lesquelles la société nie
possède plus de la moitié du capital sont d't
« filiales»; lorsque la fraction de capital possédée

est comprise entre 10 et 50 (loi du 24 JUII;

1966, art. 354), on dit que la société mère possèe
une « participation ». Des participations multiples,

chacune minoritaire de la société mère et de ses

filiales, peuvent procurer au groupe le contrôle de

certaines sociétés.

e Consolidation. Opérations comptables permet,

tant l'établissement des comptes de groupe.
Ceux-

visent à exprimer la situation et les résultats de a

société mère, compte tenu de ses liens avec les

sociétés dans lesquelles elle a des intérêts. Ils imP

quent l'élimination des doubles emplois provenan

soit d'opérations réalisées à l'intérieur du groUpe,

soit de liens réciproques entre membres du groupe-

et intègrent dans le bilan de la société mère les

actifs et dettes des sociétés dépendantes, quelque-

fois au prorata de la participation du groupe.
Les chiffres d'affaires donnés par Le Nouvel Ecor>°

miste sont, dans la mesure du possible, présentéS

consolidés. Le chiffre d'affaires du groupe intègr
les chiffres d'affaires cumulés de la société mère e
des filiales après élimination des achats et des

ventes intervenus entre les sociétés appartenant aU

groupe.

SOURCES

[1] « Les 7 227 premières sociétés françaises, euro-
péennes et mondiales en 1990 », Le Nouvel Écono-
miste, numéro hors série, novembre 1991.
[2] « Dix ans de 1 000 », L'Expansion. novembre-
décembre 1991.

POUR EN SAVOIR PLUS

e Annuaire de statistique industrielle, édition 199"

SESSI, ministère de l'Industrie et de l'Aménagennei1

du Territoire.

e « Place des groupes dans l'économie française en

1987 », INSEE-Résultats, n° 138-139, série « Sys-

tème productif », juin 1991.

e « La France des entreprises », numéro spécial

INSEE-L'Entreprise, novembre 1991.
e«L'atlas des 10000»,L'Entreprise, n° 74,

novembre-décembre 1991.

e « La création de filiales »,
INSEE-Première

n° 167, octobre 1991.



PRINCIPAUX GROUPES ET FILIALES* EN 1990, PAR SECTEUR [11

Chiffres Effectifs Chiffres Effectifs
d'affaires d'affaires*-~Millions F Milliers Millions F Milliers

'8lfTlentsire
: CEE:1-BSN

52897 45.9 1.FeldmuehleNobel(Ex-RFA) 31694 32,02.
Ble fin. Sucres etdenrées46753 5,6 2. Arjo WigginsAppleton(GB) 25 188 19,04' °eghin-Say37670 15,5 -Feldmuehle (Ex-RFA)17855 11.3Nestté-France

24000 17.4 Énergie, Produits d'extraction :
19832 14,3 1.Elf-Aquitaine(ERAP) 175479 90,0

CEE:
2. EDF.156455 120,7

1, Unilever(NL)220311 304 3. Total128445 46,0
Chi",i:BatIndustnes 'GB>110587 217 - Elf France45655 4,5

1
eÁ -Total Raffinage Distribution44680 4,7I Rhône-Poulenc78810 91,6 CEE:2, edeSaint-Gobain. 69076 105,0 1.RoyalDutchShell(NL)576012 137,0,1Michelin62736

140,8 2. BritishPétroleum(GB)320247 118,1
4. tochem (Elf Aquitaine) 52412 33,5 Textile habillement :5. ^Oréal30360 29,3 1.BernardTapieFinances12382 11.5

CEE: 2. Chargeurs10988 13,5
1. BASF(Ex-RFA)157074 134,6 3. DMC.10354 14,6

ÉIeCtr:
: Hoechst(Ex-RFA)151140 172,9 CEE:ékc^trélectronique:

1. CoatsViyella(GB)17713 58.4'Alcatel-Alsthom144053
205,5 2. Adidas(Ex-RFA)16171 9.12•Thomson

75228 105.5 Communicationloisirs:3, Schneider49884 83.6 1. Hachette.30047 31.2^ECAIsthom48487
79,5 2. Havas23661 11.9

Compagnie IBM France40475 21,2 3. Eurocom22470 5,8
CEE:

CEE:
1. Siemens(Ex-RFA) 212869 373,0 1. WPPGroup(GB). 52928 22,0

M 2. PhiliPS<NU166790 272,8 2.Bertelsmann(Ex-RFA)48850 45.51nlsque
• Construction:

MAE (C' -) 3 2 9
2S (Citroën)10315 5,7 1. Bouygues5672779,5StraforPacom

8 862 14.5 2. SGE (Cie générale des Eaux). 39020 63,2Nord-Est7454
10,5 3.Dumez(Lyonnaise-Dumez)36000 66,0CasePoclain7136

5,7 CEE:•LegrisIndustries5665 5,9 1. Bouygues (F) 56727 79,5CEE:
2. SGE (Cie générale des Eaux) (F) 39020 63,22 Mannesmann(Ex.RFA) 80662 124,0 Distribution.téta Man,Ex"RFA>63797 65.9 1. Leclerc100000 47,0

1
U'. 2. Intermarché96300 61,0Usinor-Sacilor96053

97,0 3. Carrefour75800 51,3péchiney76869
69.7 4. Promodes58477 36,6- PéchineyInternational43028 39.2 CEE:

SOIIBC(Usinor-Sacilor) 37718 27,6 1. Métro (Ex-RFA)165000 e90,0
CMB Packaging 24415 33,9 2. Tengelmann(Ex-RFA)142232 167,0

CEE
: Transports, Tourisme:

1- IRKI)334438 419,5 1. SNCF70588 230,22* Thyssen(Ex-RFA)121908 152,1 2. Air-France56839 64.9Mgtédetransport:-Sceta(SNCF)18968
25,2

2' 163620 157.4 3. BolloreTechnologies17691 16.02 peugeotSA159976 159,1 CEE:AutomobilesPeugeot99205 81.1 1. SNCF (F) 70588 230,2AutomobilesCitroën68828 58,7 2. Air-France(F)56839 64.9Cérospatiale.35237
37,7 Services:

CEE:
1. Généraledes Eaux116822 173,1Daimier-Benz(Ex-RFA)288049 376,8 2. France Telecom109652 156,62"F'at(l)259957 303,2 3. Lyonnaise des Eaux-Dumez72000 112,3BoijPapier

•' 4. La Poste69093 300,0GroupeArjomari11061 7,8 5. Cogecom11986 10,4La Cellulose du Pin9236 10,1 CEE:3. AussedatRey5591 4,4 1.DeutscheTelekom(Ex-RFA)136781 250,0

t 2. British Telecommunications(GB) 127501 226,9
secS filiales sont mentionnées sans rang de classementsectoriel lorsque le groupe auquel elles sont rattachées figure dans le même)1990.

a



PRESENTATION

Au 1er janvier 1991, 108 entreprises sont
contrôlées directement par l'État. À cet ensem-
ble s'ajoutent leurs filiales et sous-filiales: ces
dernières sont recensées dans le Répertoire des
entreprises contrôlées majoritairement par
l'État (RECME). Ces 2 505 entreprises du sec-
teur public au sens large emploient
1 348000 salariés en 1990. Le secteur public
est fortement implanté dans l'énergie (EDF,
GDF, CDF.), les biens intermédiaires (Usinor-
Sacilor, Rhône-Poulenc,.), les biens d'équipe-
ment (Aérospatiale, SNECMA, Thomson), le
matériel de transport terrestre (Renault), les
transports (SNCF, Air France, .), les assu-
rances (UAP, GAN, .), les banques (BNP, Cré-
dit lyonnais, .) et les services marchands [1].

En 1989, l'emploi industriel a été particulière-
ment touché, alors qu'en 1990 les entrées dans
le secteur public du Groupement Industriel des
Armements Terrestres (GIAT) et de Framatome
(environ 25 000 personnes pour les deux entre-
prises) ont pratiquement compensé les sorties
[2]. En 1990, le nombre de salariés de l'ensem-
ble du secteur public a progressé de 3,5 °/o par
rapport à l'année précédente.
En 1990 dans l'ensemble des activités indus-
trielles du secteur public (hors énergie. IAA et
BTP), c'est le secteur des biens d'équipement
qui a réalisé les chiffres d'affaires et les expor-
tations les plus élevés. C'est également ce sec-
teur qui emploie les effectifs les plus impor-
tants. Pour les investissements ce sont les
biens intermédiaires qui occupent la première
place.

DÉFINITIONS

* Nationalisations. En 1982, 43 entreprises Ofil

été nationalisées avec transfert de propriété
ln

gral : 36 banques, 2 compagnies financières (coni.

pagnie financière de Paris et des Pays-Bas, Conipa,

gnie financière de Suez) et 5 sociétés mères ro

groupes industriels importants (Alcatel-Alstn
ex-CGE, Péchiney, Rhône-Poulenc, Saint-Gob®1'

Thomson) contrôlant 6 sociétés: Usinor, Sacilot,

Bull, Dassault, ITT France et Matra. Depuis, sali
Gobain a été privatisé en 1986, suivi par

Alcate,

Alsthom (ex-CGE), Paribas et la Compagnie fin*"

cière de Suez en 1987, Matra et le CNCA en
19

e Champ ou Hpérimètre Il du secteur public. Son

considérés comme appartenant au secteur Pu
les établissements publics à caractère industriel e
commercial (EPIC), les sociétés nationales d'éCOO;

mie mixte, les sociétés dont la majorité du
capltat

est détenue par l'État, les filiales des sociétés et

établissements précédents. Outre les opérationst
nationalisations et de privatisations entre 1982 es

1988. les opérations de restructurations s
groupes publics et un nombre limité de transte
des entreprises entre les secteurs public et privé o
modifié sensiblement la liste nominative des entre

prises du Répertoire des entreprises contrôle
majoritairement par l'État. Les évolutions retracées

dans les tableaux, correspondent aux
structure

réelles du secteur public.

e Répertoire des entreprises contrôlées Major,,

tairement par l'état (RECME). Le décret 0
22 octobre 1984 fixe le contenu du répertoire (géré

par l'INSEE), ses modalités de constitution et de

mise à jour et les possibilités de diffusion. une

entreprise est inscrite au répertoire dès lors Q
l'État détient, seul ou avec d'autres entreprises

contrôlées, la majorité du capital ou des droits d
vote dans les instances délibérantes.

SOURCES

[1] « Répertoire des entreprises contrôlées majori-
tairement par l'État au 31 décembre 1990»,
INSEE-Résultats, série « Système productif », n° 47,
avril 1992.
[2] « Le secteur public concurrentiel en
1989-1990», Rapport du Haut Conseil du secteur
public, La Documentation française, 1992.
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e Notes et études documentaires, La Documenta-

tion française: « Les privatisations en France #,

n° 4857, 1988; « Les établissementspublics
trais

formation et suppression (étude du Conseil d'Eta"
n°4876, 1989.

e Problèmes économiques: « Les entreprises publl-

ques et le marché des fonds propres entre
nations

sations et privatisations (1982-1986) », n° 203
24 juin 1987; « Les privatisations à la française ».

n° 2037, 26 août 1987; « Une approche compara-

tive des politiques de privatisations (1982-1986)

n° 2077, 1er juin 1988; « Enjeux et difficultés de a

tarification des services publics », n° 2157, 10 jan
vier 1990.

w « Le contrôle d'État: prévention des risques et

évaluation des performances dans le secte
public », Les Notes bleues, ministère de l'ÉconoWe'

des Finances et du Budget, n° 569.

a Les chiffres clés de l'industrie. Édition 1992'

SESSI, ministère de l'Industrie et du Commerce

extérieur.



EFFECTIFS DES ENTREPRISES DU SECTEUR PUBLIC PAR ACTIVITÉ [1]
cteur de la NAP Nombre d'entreprises (a) Effectif salarié (b)

"--- 1989 1990 1989 1990
AgricUlture

sylviculture,pêche 21 16 14581 13950IOdut ,yIculture,pêche. 21 16 14 581 13 950Prodsrres
agricoles et alimentaires 28 28 9434 8865IOduUtCtion
et distribution d'énergie 37 34 195442 191111IOdu

trie des biens intermédiaires 229 230 167064 168160Imusttiedesbiensd'équipementprofessionnel
95 105 151417 171108

Ustriedesbiensd'équipementménager. 12 9 8739 8769IOduI
de transportterrestre. 16 14 98361 94742|^u/.fle
des biensde consommationcourante 70 62 25 814 22 266Bâ. eri^9énieciviletagricole1919 486 359

COI11ent, génie civil etagricole. 19 19 486 359

Tl'an
fCes 241 239 25309 21168ServsPorts

ettélécommunications. 237 259 337019 339972locaesmarchands. 835 930 72048 73869se Il
et crédit-bail immobiliers 110 213 3898 5906OrgCd'assurances. 34 35 40727 41938

Serv,nlsmesfinanciers. 309 280 159727 151771Sç^
ICesnonmarchands. 26 32 33491 34245Tota'231925051343557 1348199

décembre. (b) Effectif salarié moyen 1989 et 1990.

STRUCTURE DES ACTIVITÉS
DU SECTEUR PUBLIC INDUSTRIEL [2]

(hors énergie, IAAetBTP)'--- (%)

1982 1988 1989 1990IV ———^n ——Intermédiaires:
Effectifs

35,2 36,5 35.7 34,3IHffred'affaires
(HT)

35,8 42,5 45,2 40,1I'lotissements..
43.4 58.7 53,7 52,6Exportations*''*
40,8 44,1 42,2 42,2ai

ns équipement:Effectifs
59,5 57,5 58,1 59.8Chiffre

d'affaires(H-r)
58,7 51,1 49,6 53,9ossements..
52,6 37,9 42,9 44,0Exportations'*
58.4 52,5 54,5 54,5Biens

rtconsommation:
Effectifs

5,2 6,0 6,2 5,9Chiffred'affairès0
5,4 6,3 5,2 6,0Iglissements..
4.0 3,4 3.4 3,4Exportations
2,8 3.4 3.3 3,3Ense", 100,0 100,0 100,0 100,0

PART DES ENTREPRISES DU SECTEUR PUBLIC
DANS L'INDUSTRIE*

(hors énergie, IAA et BTP) [2]
(%)

1982 1988 1989 1990

Biens intermédiaires:
Effectifs. 22,0 17.4 15,9 15,2
Chiffre d'affaires
(HT) 25,9 25,5 24,1

Investissements.. 39,3 34.4 29,5 35,5
Exportations. 39,3 41,6 39,2 27,5

Biens d'équipement:
Effectifs. 29,1 20,3 19,5 16,9
Chiffre d'affaires
(HT) 32,0 22,6 20,3
Investissements.. 38,4 23,7 25,8 29,3
Exportations. 36,0 32,3 32,6 23,0

Biens de consommation
Effectifs. 3,7 3,2 3,1 3,0
Chiffre d'affaires
(HT) 5.3 4,2 4,9
Investissements.. 8,0 4,8 4,6 6,5
Exportations. 6,5 7,0 6,3 4,7

Ensemble activités
industrielles:
Effectifs. 19,8 14.4 13,9 13,8

Chiffre d'affaires
(HT) 23,6 19,3 19,5
Investissements.. 33,6 24,7 23.7 28.4
Exportations. 32,9 31,1 30.7 22.7

* La part du secteur public est également importante dans les

transports.
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PRÉSENTATION

La concentration économique dans les entre-
prises industrielles est forte dans les mines
de charbon, dans l'extraction et la préparation
de minerai de fer, dans les industries des fils et
fibres artificiels, dans la fabrication d'arme-
ment et dans les secteurs où dominent des
monopoles nationaux (électricité, gaz); elle est
faible dans la boulangerie-pâtisserie, dans
l'industrie de la viande, dans le travail des
métaux, les industries de l'ameublement, de
l'habillement, du textile, du cuir, dans l'impri-
merie, la transformation des matières plasti-
ques et les industries diverses [1].

Selon les statistiques établies à partir des
déclarations fiscales des bénéfices industriels
et commerciaux, les 1 000 premières entre-
prises classées au 1ar janvier 1989 suivant
l'effectif représentent près de 3,8 millions de
personnes, soit 33 °/o de l'ensemble des effec-
tifs. Selon le critère du chiffre d'affaires, les
1 000 premières entreprises totalisent 3 772
milliards de F, soit 38 °/o de l'ensemble [1].

DÉFINITIONS

e Concentration économique. La
concentratiO

économique d'un secteur représente le poids, dans

le secteur, des plus grandes entreprises, classée,

dans l'ordre décroissant des variables considérées,

ces variables sont, dans les tableaux page
ci-contre,

les effectifs et les chiffres d'affaires hors taxes-

e Établissement. Unité géographique de proàuc

tion telle que siège social, usine, magasin d'expos

tion, dépôt.

e Entreprise. Unité juridique de production, dot:
de la personnalité morale, c'est-à-dire apte à flr
des opérations de commerce: acheter, vendre,

emprunter, prêter. La plupart des entreprises nos
qu'un seul établissement, mais les plus importante

en ont plusieurs.

* Secteur. Voir au mot clé 11.3.

w Secteur primaire. Ensemble des activités éc"
nomiques productrices de matières premières,

notamment l'agriculture et les mines.

a Secteur secondaire. Ensemble des actlVIS
économiques correspondantà la transformationd
matières premières en biens productifs ou en biens

de consommation.

e Secteur tertiaire. Ensemble des activités Pr0

duisant des services comme le commerce, les ba

ques, les assurances, l'hôtellerie, le secteur de 10

santé, etc.

SOURCES

[1] « SUSE (système unifié de statistiques d'entre-
prises) », INSEE.
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l'Industrie
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entreprises», n° 251, février 1992.



-----CONCENTRATIONDES ENTREPRISES.EN EFFECTIFS ET CAHT AU 1er JANVIER 1989 [11ActivitésNombreEffectifChiffre
d'aff. H Part des 4 premières entreprises

NllplVltés Nombre Effectif Chiffre d'8ff. H Part des 4 premières entreprises**—122
d'entreprises Millions F effectifs CAHT

05 r°d-combustibles
min. solides, cokéfaction. 18 32610 8844 46,1 98,5prodctiondepétroleetdegaznaturel

115 38459 189374 64,2 66,6Productionetdistributiond'électricité
788 129512 150861 98.4 97,10/*

'Str'butiondegaz. 112 29375 39477 98,9 99,108'D'stribution
d'eau et chauffageurbain 250 31864 31093 56,0 52,5Extractionetpréparationdemineraidefer

20 1 620 765 96,5 96,31q c*!?01'0"etpréparationdemineraidefer 20 1620 765 96,5 96,3ur0ie
58 61675 71632 66,2 71.0Il pretiière

transformationdel'acier. 280 30974 28552 35,9 34.4l2 Mractet
prépar. de minerais non ferreux. 27 1364 942 92,1 88,913ta"urgie,1retransf.

des mét non ferreux. 328 48436 86608 47,5 53,614pr°duction
de minérauxdivers. 280 11283 7249 65,8 56,716*pr°di de matér. de constr.et de céramique 7 739 127909 95975 6,7 12,0161"dustne

duverre11585314333985 33,2 37,317triechimiquedebase
1148 113376 190640 32,0 32.419Chimie.1753117142125526

17.4 15,219|i"austriepharmaceutique
558 71503 89385 10,4 11,72
606 43 965 21 811 20,4 26,4

-
606 43965 21811 20.4 26,4^•^aildesmétaux22627315602

164976 3,5 4,023^"cation
de machinesagricoles38972981526067 17,0 32,223 pancation
de machines-outils. 1 543 40036 23 125 9,7 13,825:Production
d'équipementindustrie!8112203160 134535 6,7 12,525 ncatlon
de mat. de manutent, de mat

26l ourles mines, la sidérurgie, le géniecivil1209 51089 41119 21,7 29,6trie
de l'armement. 26 4587 3274 86,9 89,328'Fc.

de bureau, mat. traitem. information 645 56804 70613 80,8 85,528 pa°r|cation
de matérielélectrique3604190946 120031 26,4 29,129 Fabr:

mat. électron. ménager, professionnel 4760 229 850 163871 23,2 28,530 Cancation
d'équipementménager 376 44106 26391 38.4 34.431ç°nstrautomobiles,

mat transport terrestre 2290 373024 399131 47,0 58,233 COnstructionnavale. 748 11778 6246 27.4 31,333
FOstruction aéronautique 263 108789 118980 60,6 62,035 1r. dinstruments,matériels de précision6837 71952 38320 15,3 18,135|n'edelaviande348195690126252

7.0 7,736 InriUstrielaitière114070568137409
17,3 16,737pab.ricationdeconserves

1223 39888 37666 19,6 22,838 0ulangerie,pâtisserie4049213390150816 2.8 3.739Fril
dugrain25285643590111 14.4 14,140 F^"cation

de produitsalim. divers 2 127 63 723 84338 20,0 24.441 abrication
de boissonsetalcools25754643565395 23,6 20,343'F;ansformation

dutabac. 7 7045 2787243. I; et fibres artificielset synthétiques 21 5 752 4697 93,1 92,3451dUstnetextile5821194646110523 8,5 7,545Inrttr'e
ducuir.26742661913359 10,6 12,546,Industrie
de lachaussure. 990 49025 19901 19,5 29.748TUstne
de l'habillement1478215521168336 3,0 4,548. ravail

mécanique dubois. 8486 80949 45078 5,3 9,050:IndUstr!edel'ameublement.
17 887 79896 39249 5,8 6,2'In"nUstriedupapieretducarton
1538 102682 90964 10.7 14,051 ,MP'imerie,

presse,édition17214205497149880 4,9 7,353Ustrie
du caoutchouc. 737 83985 44137 55,9 53,554'1rnsformation

des matièresplastiques 3647 109831 76224 6,7 8,254dustriesdiverses104758037245520 6,2 8,5
~"-~~P ensemble des entreprises soumises aux bénéfices industriels et commerciaux (BIC).

CONCENTRATIONÉCONOMIQUE: PART DES n PREMIÈRES ENTREPRISES FRANÇAISES
DANS L'ENSEMBLE DES ENTREPRISES SOUMISES

-
AUX BÉNÉFICES INDUSTRIELSET COMMERCIAUXAU 1"JANVIER 1989 [11

Effectif CAHT Effectif CAHT"'--- cumulé cumulé cumulé cumulé
16 rem!èresentreprises. 4,9 4,0 300 premièresentreprises 24,3 26.420 premièresentreprises 9,3 6,5 500 premièresentreprises 27,6 30,830

premièresentreprises 11,9 9,4 1000 premièresentreprises 32,6 37,53qremières
entreprises. 13,6 11,5 Niveau des 1000 premières:1(X)remlèresentreprises.

15,5 14.4 Milliersdesalariés3792ères
entreprises 183 18.4 Milliards deF. 3 772
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PRÉSENTATION

La consommation d'énergie primaire, en
France, s'est élevée à 218 millions de tep en
1991, contre 214 millions de tep en 1990.
En 1991, malgré le tassement de l'activité éco-
nomique, le fléchissement du taux de crois-
sance de la consommation d'énergie primaire
en France est relativement modéré: + 1,6 °/o

en données corrigées des variations du climat,
contre + 2,5 en 1990.
La hausse du cours du dollar a atténué les
effets de la baisse du prix du pétrole. L'aug-
mentation des volumes importés d'hydrocar-
bures et le retard d'indexation des prix du gaz
se soldent par une dégradation de la facture
énergétique: 94,8 milliards de F contre
93,0 milliards de F l'an passé.
Le taux d'indépendance énergétique pour 1991
se stabilise au même niveau que l'année précé-
dente (47,8 0/0).

Pour la deuxième année consécutive, le gaz
renforce sa position dans la consommation
totale d'énergie. La quantité de charbon utilisée
dans les centrales électriques est la plus élevée
des cinq dernières années [1].

En 1989, les États-Unis consomment le quart
de l'énergie primaire mondiale, l'ex-URSS 17
et la CEE 14 0/0. Le premier producteur mondial
d'énergie était l'ex-URSS (21 0/0). devant les
États-Unis (20 0/0) et les États du Proche-
Orient (12 %).
La France occupe en 1990 le quatrième rang
dans la CEE pour le taux d'indépendance éner-
gétique derrière les pays producteurs de la Mer
du Nord (Royaume-Uni, Pays-Bas, Danemark).

DÉFINITIONS

e Consommation corrigée des variations cli8
tiques. Elle est calculée en tenant compte dUe

coefficient de rigueur climatique pour le
chauffa9

par type d'énergie et par secteur
(périoj6

1951-1980 = 1). On obtient ainsi la
consomma*10

avec des conditions climatiques « normales ».

e Tonnes-équivalentpétrole (tep). Équivalenc:

retenues par l'Observatoire de l'énergie: 1 tonne de

houille = 0,619 tep: 1 tonne de coke de houille

0,667 tep: 1 tonne de lignites = 0.405 tep: 1 tofin

de gaz de pétrole liquéfié = 1,095 tep;
1tOnn.

d'essences moteur et carburéacteur = 1,048 tep-

1 tonne de fiouls lourds = 0,952 tep; 1 tonne de

coke de pétrole ou d'agglomérés et briquettes
lignite = 0,762 tep; 1 MWh d'électricité ,,::

0,222 tep; 1 MWh de gaz naturel = 0,077 tep
L'Agence internationale pour l'énergie ainsi <3 s

l'OCDE utilisent pour l'électricité deux coefficief1

d'équivalence: 1 MWh = 0,267 tep pour la pro
duction et la consommation primaire

d'électriclts

nucléaire et 1 MWh = 0,086 tep pour les autres

postes. Ceci explique certaines divergences av
l'Observatoire de l'énergie.

a Énergie primaire. Énergie brute, non transfor

mée après extraction. L'énergie secondaire est tOut

l'énergie obtenue par la transformation d'une énef

gie primaire. L'énergie finale est, elle,
disponlb

pour la consommation finale.

e Taux d'indépendance énergétique. Rapport de

la « production d'énergie primaire» aux «res"

sources nettes» ou « disponibilités». Le taux frarl,

çais produit par l'Observatoire de l'énergie diffr
quelque peu de celui publié par l'Agence infernal
nale pour l'énergie et l'OCDE en raison de di"

rences d'équivalences (voir ci-dessus).

SOURCES
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BILAN ÉNERGÉTIQUE PROVISOIRE DE LA FRANCE (1991) [1]
(millions de tonnes - équivalent pétrole)

Charbon Pétrole GazÉlectricité Autres Total* énergies
Pprovisionnement

lm
Productionprimaire.

7,5 3,4 2,9 87.4 42 105.4Portations
14,0 104,5 25,9 1,2 - 145,6Portions - 0,8-13,6 - 0,3-13,1 - -27,8aation

destocks. - 0,3 - 2,2-0,4 F - - 2,9rl)tldesdisponibilités 20,4 92,1 28,1 75,5 4,2 220,3Ernpl
ois:

onsomationdelabrancheénergie.
10,5 7,5 1,2 4,3 0.1 23,6dnsommationfinaleénergétique(a). 9,6 73,0 24,5 70,6 4,1 181,8

nt: industrie (a) 2,6 8,6 9,3 23,9 0,6 45,0
résidentiel-tertiaire(s) 1,7 17,1 14,9 42,1 3,5 79,3

C
transports(a) - 44,4 - 1,8 - 46,2oSOmmationfinalenonénergétique.

0,2 10,9 1,9 — — 13,0

1.
onsommation

totale d'énergie primaire (a) 20,3 91,4 27,6 74,9 4,2 218,4
'IlChiffreChifrfrres

corrigés des variations climatiques. Voir « Définitions ».

PART DES ÉNERGIES CONSOMMÉES
TAUX D'INDÉPENDANCE ÉNERGÉTIQUE * [1](%)

Éner' Écartmaire
1979 1990 1991 91-90Charbon
15,9 8,9 9,3 + 0,4

Gaz
15,9 8,9 9.3 +0,4

Pétro, 10,5 12,3 12,6 +0,3ÉlectL- 59,5 42,5 41,8 - 0.7
Énerrtclté 12.6 34.3 34.3 -Ener9'esnouvelles..

1.5 2,0 2.0 -
r l'Otal.

100,0 100.0 100,0aux d"
d

Indépen.,ance
24.4 47.8 47,8

VOirdéf,définitions.

PRODUCTION ET CONSOMMATIONES D'ÉNERGIE PRIMAIRE* (1989) [2]

Pro- Consom- Part dans
duction mationlaconsom-
Millions Millions mation

------- detep detep en
dOnt.uest

796 1324 16.9dont
Allemagne(ex-RFA) 132 272 3,5
Espagne 31 86 1,1
France 1?2?19 28Itslie 26 153 2,0Roysume-Uni. 209 211 2,7

Eur
o

CEE 595 1123 14,4EUrPe
del'Est19981842 23,6dont: ex-URSS1644 1362 17,4

A.rné eX-RDA. 76 97 1,2Amér.iqueduNord18782163
27.7dont Etets-Unis

1 603 1943 24,9Canada 275 220 2,8Art*lqUelatine. 500 376 4,8AfriQ
ue 473 219 2,8Asie 473 219 2'820991791 22,9

Chine 679 650 8,3
Japon 65 405 5,2

OCé
Proche-Orient. 922 230 2,9anle.

156 101 1,3

»
Monde79007816 100Sour
AIE/OCDE.

ÉNERGIE CONSOMMÉE EN 1990-CEE [3]

TAUX D'INDÉPENDANCE

EN QUELQUES PAYS [41
1%)

1979 1989 1990

Allemagne(ex-RFA). 43,2 48,7 46,8Belgique. 15,5 26,8 26,2Danemark. 3,7 51,8 54,2Espagne. 23.4 36.4 35.4France?"'i 47.0 47£Grèce. 23,5 40,2 39,8Irlande. 16,5 38,6 32,0Italie. 14,6 16,6 16,6Luxembourg. 0,7 1,0 0,9Pays-bas. 106.0 91,2 90,1Portugal. 18,2 10,8 12,5Royaume-Uni. 87,7 99,0 97.7CEE. 44,6 53,1 52,2États-Unis. 81,3 82,5 85,6Japon. 11,1 16,0 16,1

a



PRÉSENTATION

En 1991, la production mondiale de pétrole est
estimée à 3 144 millions de tonnes; la part de
l'OPEP, qui détiendrait plus des trois quarts des
réserves « prouvées », est de 40 °/o (48,5 °/o en
1978). La même année, la consommation mon-
diale est de 3 115 millions de tonnes, soit une
diminution de 0,5 °/o par rapport à 1990. Les
États-Unis représentent le quart de cette
consommation et l'Europe occidentale le cin-
quième [1].

En France, le gazole, le fioul domestique et les
carburants automobile représentent les deux
tiers de la consommation en produits pétro-
liers [1]. Ses principaux fournisseurs en pétrole
demeurent les pays du Proche-Orient, notam-
ment l'Arabie Saoudite qui fournit à elle seule
plus du quart des importations en 1991, l'Afri-
que (près de 30 0/0) et les pays de la Mer du
Nord(14 0/0) [1].

En francs courants, la tonne de pétrole brut
valait, en France, 1 893 francs en moyenne en
1984, 895 francs en 1990 et 814 francs en
1991 [2].

En ce qui concerne les ressources de charbon,
trois pays réalisent, en 1990, 61 de la pro-
duction mondiale: les États-Unis (23 0/o), la
Chine (23 %) et l'ex-URSS (14 %). Les réserves
prouvées de charbon (houille et lignite) qui
atteindraient 1 500 milliards de tonnes seraient
détenues à 45 par la Chine, à 15 par les
États-Unis et à 14 par l'Australie [3].

En France, la consommation recensée de houille
et lignite s'établit à 31 millions de tonnes en
1990, dont les 3/4 sont consacrés à la branche
énergie. 80 010 des cokes et des agglomérés sont
consommés dans la sidérurgie [4].

n;:-t:II\!!TIO!\l<"

e Réserves«prouvées ». Quantité de pétrole ru
qu'on estime pouvoir extraire dans l'avenir des gise

ments connus d'après les renseignements géoIOI

ques et techniques disponibles. Les chiffres publiés

sont à utiliser avec précaution, certains pays ay
tendance à ajouter les réserves probables pour aval

des quotas de production plus élevés.

e Pays de la Mer du Nord. Ce sont le RoyaolTie

Uni, la Norvège, les Pays-Bas et le Danemark.

a OPEP (Organisation des pays exportateurs de

pétrole). Elle regroupe, début 1992, l'Algérie, l'Ar"

bie Saoudite, les Émirats Arabes Unis, l'Equateur, le

Gabon, l'Indonésie, l'Iran, l'Irak, le Koweït, la Libye,

le Nigéria, le Qatar et le Venezuela

e Houille, lignite, coke. La houille est plus rien:

en carbone et a une teneur en eau et en
matièret

volatiles plus faible que le lignite. Le coke ess

obtenu par carbonisation de la houille ou de réSidu

de pétrole.

SOURCES
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PRINCIPALESPRODUCTIONS EN 1991*
ET RÉSERVES PÉTROLIÈRES-- AU 1er janvier 1992 [1]

Production Réserves

Millions Milliards

"--- tonnes tonnes¡X'.RSS.
515 16.4 7.8Arab 515 16,4 7,8?8Saoudite 427 13.6 35,2Irats'Unis.
416 13.2 3.6t.1n
166 5,3 12,71665.312.7ChI-ne
155 « «Vfa1 139 4.4 3.3

nézueia
127 4,0 8,1C
96 3-1 2.4Norvège 96 3'l 2,4rv
93 3.0 1.1

Ilada 92 2.9 0,8OVaurne'Uni
91 2,9 1,2iwSle

dumonde. 827 26,3 52.4Total mondial3144 100,0 135.6dn„nt.:°PEP1264
39.7 104,3sprovisoires.

PRODUCTION MONDIALE DE HOUILLE [31

-- (millions de tonnes)

---- 1973p1990
Chin.Chin,.

430 992 29EX'RiS. 530 859 25lm,
461 487 14

CEE, 78 220 6

d
273 197 6''°"t:Royaume-Uni 132 89 3

Allemagne(ex-RFA) 104 77 2
Afr' France 26 10 BU6duSud

62 185 5Australie»«.
56 155 4ogne.

157 145 4»^Jj>talmondial 2205 3442 100

CONSOMMATIONDE CHARBON EN 1990 [4]

"---- (milliers de tonnes)

Houille, Coke"--- lignite agglom.
BranChe

él 22 9 188
SOit ectnque.14

188
centraleélectriques. 12871 -

Co
trsnsformstion 10043 188Co"sommationfinale7718

8186soitsidérurgie
(horscokeries) 1729 6665

industrie 4264 670
Co

résidentieltertisire 1725 851mation
recensées 30632 8374

PRINCIPALESCONSOMMATIONS
PÉTROLIÈRESDU MONDE [1]

(Mt = millions de tonnes)

1978 e1991

Mt Mt

États-Unis. 889 764 24.4Ex-URSS. 419 398 12,8Japon. 263 248 8,0Chine. 85 117 3,8
Allemagne(ex-RFA). 143 115 3,7Italie. 100 95 3,0
France 119 93 3,0Mexique. 45 83 2,7Royaume-Uni. 94 81 2,6
Reste du monde. 927 1121 36,0

Totalmondial3084 3115 100,0
dont: Europe occidentale. 701 612 19,6

LE PRIX DES ÉNERGIES [21

CONSOMMATION FRANÇAISE
DE PRODUITS PÉTROLIERS[1]

(Mt)

1978 1991

Mt Mt

Gazole. 8,6 8.2 18,7 22,1
Fiouldomestique 32,3 30,8 18,0 21,3
Carburantsauto 17,6 16,8 17,9 21,2
Basespétrochimie.. 6,1 5,8 9,0 10,6
Fioulslourds. 28,7 27,3 7,9 9,3
Carburéacteurs. 2,3 2,2 3,7 4,4Bitume. 2,9 2,8 3,1 3,7
Gaz (GPL) 2,9 2,8 3,0 3,6
Autresproduits 3,6 3,3 3,3 3,8Total. 105.0 100,0 84,5 100,0

ORIGINE DU PÉTROLE BRUT IMPORTÉ PAR LA FRANCE [1] (%)».19781990199119781990 1991PChe'Orient.
78,9 42,6 48,6 Autres. 6,4 29,1 22.2

''o"t: Arabie Saoudite 19,4 20,3 273 dont:ex-URSS. 2,7 6,8 4,2Irsn. 9,7 12,1 11,2 MerduNord. 2,8 13,9 14,0Irak 17,7 4,1 - Total. 100,0 100,0 100,0que
14.7 28.4 29,2 Millionsdetonnes. 115,6 73,4 75,20nt:Gabon-Congo 1.0 6,6 6,8

Nigeria 72 4,2 5,4-,-_Algérie 3,4 4,1 4,0



PRÉSENTATION

Les principaux producteurs mondiaux d'électri-
cité en 1990 sont les États-Unis (2 781 tWh)
suivis de l'ex-URSS (1 598 tWh) et du Japon
(725 tWh). La production nette d'électricité
française: 400 tWh représente 23 de la pro-
duction de l'Europe des Douze. La part du
nucléaire est particulièrement forte en France,
75 %, de la production nette d'électricité,
contre 35 pour l'Europe des Douze, 19
pour les États-Unis et 12 pour l'ex-URSS. La
France est le 2e producteur mondial d'électri-
cité nucléaire derrière les États-Unis. Les cen-
trales nucléaires en service sur notre territoire
au 1er juillet 1991 (57 tranches) ont une puis-
sance totale de 57085 mWe. Le thermique
classique représente 11 de la production
nationale, contre 62 en Allemagne (ex-RFA)
et 78 au Royaume-Uni.
Les exportations nettes d'électricité s'élèvent à
53 tWh (contre 46 tWh en 1990) pour un mon-
tant de 10,8 milliards de francs
En France, l'industrie consomme 74 d'élec-
tricité haute tension en 1990. Les usages
domestiques représentent 78 °/o de la consom-
mation d'électricité basse tension [3].

L'ex-URSS était le 1er producteur de gaz naturel
en 1989 (39 °/o de la production mondiale), les
États-Unis arrivant en 2e position. En 1990, les
importations de gaz assurent 73 de nos res-
sources brutes (production nationale plus les
importations). Les usages domestiques (indivi-
duels et collectifs) et tertiaires représentent
52 °/o des emplois.

DÉFINITIONS

e Production nette d'électricité. Énergie Pr0
duite, mesurée aux bornes de sortie des centrales

thermiques ou nucléaires ou des usines hydroéle-
triques (production brute), défalcation faite de a
consommation des services auxiliaires et des pertes

dans les transformateurs.

e Origine nucléaire, thermique ou hydraulique
de l'électricité. Les centrales nucléaires françaises

sont réalisées suivant la filière uranium enrichi-ea"
légère. Les centrales thermiques sont surtout ali-

mentées au fioul et au charbon.

e Haute tension et basse tension. L'électricité

est produite sous des tensions de l'ordre de 15000

volts. Les usages dans l'industrie et dans certains

secteurs du tertiaire (Transports et Télécommunica
tions, commerces, services marchands et non mar
chands) nécessitent des hautes tensions, les usageS

domestiques et divers (professionnels et services

publics) des basses tensions.

e Puissance nucléaire installée. Elle est exprl

mée en kilowatts (kW) ou kilowatts électriques
(kWe) et indique la quantité d'énergie que peut Pr0
duire la centrale par unité de temps. La production

au cours d'une période exprimée en kilowattheures
dépendra donc à la fois de la puissance installée et

du régime d'utilisation.

e Unités de mesure:- 1 mégawattheure (mWh) = 103 kWh;

— 1 gigawattheure (gWh) = 106 kWh;
- 1 térawattheure (tWh) = 109 kWh.

SOURCES

[1] Statistiques de base, Eurostat, 29e édition, 1992,
tableau 4.32.
[2] Statistiques 1991, EDF Production Transports,
janvier 1992 (dépliant).

[3] Résultats techniques d'exploitation 1991, EDF
Production Transport, janvier 1992.
[4] Les chiffres clés de l'énergie, édition 1992,
ministère de l'Industrie et du Commerce extérieur.
[51 Statistiques de l'industriegazière en France pour
l'année 1990, ministère de l'Industrie et du Com-
merce extérieur.

POUR EN SAVOIR PLUS

e Annuaire statistique de l'énergie, Énergie-statisti

ques mensuelles, et « Exploitation des centrales
nucléaires» (annuel), thème 4, série C,

Eurosta
(OSCE).

e Production
-

Distribution de l'énergie électrique

en France: statistiques 1991, DIGEC, ministère de

l'Industrie et du Commerce extérieur (à paraître).

* « Commissariat à l'Énergie atomique. Rapport

annuel 1990 » CEA, 1991.

e « Statistique 1991 », Gaz de France.

e «Rapport annuel 1990». Gaz de France, rï13'

1991.

w Charbon. Eurostat (OSCE) mensuel.

* « Résultats provisoires de GDF en 1990 »,
Revue

de l'Énergie, Éditions Techniques et Économiques,
n°429, avril 1991.



PRODUCTION NETTE D'ÉLECTRICITÉ
DANS QUELQUES PAYS EN 1990 [1]

----- (tWh)

NucléaireThermique Autres Total* classique (a)

Alle
(ex-RFA). 139 262 18 419

b
139 262 18 419EspQlque
40 26 1 67rrane
52 66 25 143FraItalie- 298 45 57 400

Pays.à - 168 37 205oy
3 66 1 70

0e"Uni
59 234 6 299Ex.:esDouze.

592 950 160 1702États Slb> 198 1178 222 1598nis(b) 529 1975 277 2781Jn(b>
176 467 82 725

a) Prod-«N p̂ductions hydraulique et géo-thermique.(b)1989.

PRODUCTION COMMERCIALISÉE

DE GAZ NATUREL [4]

-- (millions de tep)

1979 1989
rnérique

du Nd 5224M30®duNord 522 492 30dont':
Canada 67 87 5

AtM
Etats-Unis 455 405 24fr"

riquelatine. 47 75 5trique.
24 57 324573

k2 'Al9érie 18 41 2
don' 81 179 11nt:ce.*nt 38 80 5£®anie

8 17 1donde l'Ouest. 158 154 9
nt:France

7 3 SPSys-Bss. 71 54 3Royaume-Uni33 37 2
CEE 137 125 8

Eu Norvège. 19 28 2Eurpedel'Est
381 684 41<C:ex-URSS
336 644 39Jmondial 1221 1658 100

PUISSANCE NUCLÉAIRE

DANS LE MONDE ET PRÉVISIONS [4]
(gWe)

1990 1995 2000 2005

États-Unis. 101,7 105,1 107,3 106,0
France 55,9 58,5 64,3 65,5
Ex-URSS. 34.8 34,2 46,3 57,0Japon. 30,9 39,7 48,9 54,7
Allemagne(ex-RFA). 22,5 24,6 25,1 25,2Canada. 14,0 15,8 16.4 15,2
Royaume-Uni 13,5 12,8 11,2 10,9
Autrespays 55,2 64,5 79,5 87,5
Monde. 328,5 355,2 399,0 422.0

RESSOURCES ET EMPLOIS DE GAZ

EN FRANCE POUR L'ANNÉE 1990 [5]
(tWh)

Ensemble dont: gaz Gaz de Rappel
naturel pét.liq. 1989

Production. 128,9 31,3 31,7 132,8
importations. 343,1 318,8 24,3 319,2
Exportations. -14,7 - 3,8-10,9 -17.4
Variationdestock la) -79,5 -29,1 - 9,3-62,8
Disponiblenet 377,8 317,2 35,8 371,8
soit:us.domest 192,3 164,0 28.4 220,6
Usagesindustriels 185.4 153,2 7,4 179,6

(a)Ycompris usage interne, pertes, divers.

CONSOMMATION NATIONALE D'ÉLECTRICITÉ [2]

CONSOMMATION D'ÉLECTRICITÉ PAR HABITANT DANS QUELQUES PAYS EN 1990 [3]

L~



PRÉSENTATION

Dans la Communauté européenne des Douze, la
Superficie Agricole Utilisée (SAU) représente
127 millions d'hectares en 1989, soit 56,5 de
la surface totale. Les proportions extrêmes pour
les prairies et pâturages dans la SAU totale de
chaque pays sont de 25 010 en Espagne et de
64 dans le Royaume-Uni; pour les céréales,
les extrêmes sont aux Pays-Bas (10%) et au
Royaume-Uni (41 %). La France a une position
moyenne avec 38 de sa SAU totale en prairies
et 31 en céréales [1].

En 30 ans, la taille moyenne des exploitations
agricoles, en France, a doublé. Elle atteint
29 hectares en 1987 contre 64 hectares au
Royaume-Uni.
Entre 1.979 et 1988, le nombre des exploitations
de plus de 100 hectares a progressé de 27%,
celui des exploitations de moins de 10 hectares a
chuté de 40 [2].

Le revenu brut agricole moyen par exploitation
baisse en francs constants de 2,2% en 1991.
L'éventail des résultats s'étend de — 18 pour
la viticulture à + 52 pour le maraîchage. À
l'origine de cette baisse du revenu, on trouve
principalement les excédents agricoles persis-
tants et la réduction du soutien communautaire
aux marchés engagée depuis plusieurs années.
Cette situation explique la chute des cours de la
viande de bœuf et des oléagineux, et la baisse du
prix du lait. Elle devrait dans le cadre de la politi-
que agricole commune (PAC), conduire les céréa-
liers à mettre en jachère une partie de leurs
terres. La chute du cours des vins est d'une autre
nature. Elle provient des difficultés rencontrées
pour écouler trois années successives de
récoltes volumineuses à des tarifs élevés [31.

DEFINITIONS

< Terres cultivées. Terme générique adopté

pour désigner à la fois les terres arables, ces
dire labourées, et les cultures permanentes telle

qu'arbres fruitiers et vignobles.

e Superficie Agricole Utilisée (SAU). Notion nor

malisée dans la statistique agricole européenne qLls

comprend non seulement les terres arables et It
cultures permanentes, mais aussi les prairies et

pâturages permanents.
< Indicateurde revenu agricole. Celui utilisé pa
l'INSEE

diffère de celui publié habituellement aè
l'OSCE au mois de décembre, tout en étant

établie
partir des mêmes chiffres. En effet, l'INSEE retraC

la situation de trésorerie effective des agriculte
(optique livraisons), alors que l'OSCE mesure le

revenu potentiel dégagé par la production, même s

celle-ci n'a pas été vendue (optique production).

SOURCES

[1] Annuaire de statistique agricole, édition 1991,
Eurostat.
[2] Graph agri, SCEES, ministère de l'Agriculture et
de la Forêt, 1991, p. 7.

[3] « L'agriculture en 1991 : excédents persistants
et accidents climatiques», INSEE-Première, n° 168,
novembre 1991.
[4] «Les comptes de l'agriculture en 1991 »,
INSEE-Résultats, série Économie générale, n° 52,
avril 1992.

POUR EN SAVOIR PLUS

e « Performances des régions de l'Europe verte*'
INSEE-Première, n° 56, février 1990.

a «Le revenu agricole: présentation simplifiée),

INSEE-Méthodes, n° 5, novembre 1990.

e «Les comptes par catégorie d'exploitation 0^

1991 », Bulletin d'information du ministère
l'Agriculture et de la Forêt, BIMA, n° 1368, déce^
bre 1991 (p. 11 à 15).

w «La situation de l'agriculture dans la corn"'u'

nauté -
Rapport 1990», Commission des co111fl'IU'

nautés européennes, 1991.

Il «Agriculture: résistance à la réforme »,
L'Obser-

vateurdel'OCDE, n° 171, août-septembre 1991.

e Agriculture-Économie de l'agriculture françg'se

en Europe: forces et faiblesses, A. Neveu, EdltlO
Dunod, collection « Les bases», 1991.



UTILISATION DES TERRES DANS L'EUROPE DES DOUZE (1989) Cil
(milliers d'hectares)

jMJ~ Allemagne Royaume- Europe
(ex-RFA) Espagne France Italie Pays-Bas UnidesDouzeaBfrtifes7266015560

17668 88920 897 6671 e672004639 7851 9419 4354 203 3682 38926^m^kgunmsacs 72 326 648 153 26 215a1900
j ~-tardées 653 540 691 420 292 470 b3600

pàntmélâmeiau 473 1130 17820570 14 343 65000
M.##&mm 49 504 267 396 65 141a1700

kUneMv&-a 1202 1134 4582 2406 240 IM.nG^p*mamntes 184 a4900 122483330 37 59 010900
blignu 102 1473 964 1065 - el 94000I^PÏpiltfagespermanents440706650115654883106711817*48800flBUUt30-233 89 05 160400|WPj«»Briaot«uUHséa(SAU) 11 886027 110 30690017210 02020 186630127300MBgH6tel>24862 60476 64909 30128 4148 24414 226987

e
:RE

IYEXPLOITATlO AGRICOLES

1
COMMUNAUTÉEUROPÉENNE (1977-1987)

~a~
1977 1987MilliersSAUMilliersSAUmoy. (ha) moy. (ha)

JM.IFAt. 852 14.3 705 163** 127 11,5 93 143
J î» 128 224 87 3Z2•

N. - 1792 1331249 23.5 982 28.6* 957 3,5 953 4,0
* 225 22,5 217 22,72634 6.3 2784 53«fut* 8 21.8 4 30,2

,.
P 155 13.3 132 153»•

N, „.
838 5.2

271 83.2 280 84.4DOM 8844 13,3l
r;-','VNU

BRUT MOYEN PAR EXPLOITATION'¡\', DEPUIS 1980 [31

RÉPARTITIONDES EXPLOITATIONSFRANÇAISES
SELON LA TAILLE (1988) [21

ÉVOLUTION EN VOLUME
DES LIVRAISONS ET DES CONSOMMATIONS

INTERMÉDIAIRES[4] 13



PRÉSENTATION

En France, en 1990, les céréales représentent
en valeur 30,2 °/o des livraisons de produits
végétaux, le vin 29,8 L'ensemble des pro-
duits végétaux représente 54,6 °/o des livrai-
sons totales de produits agricoles. Le lait
constitue le premier produit des livraisons ani-
males [1].

L'important excédent des productions végé-
tales [3] fait de la France le premier exportateur
de la CEE en ce domaine. Elle produit notam-
ment plus de 40 °/o du blé et du maïs de la CEE,
35 0/0 du vin. Pour la production animale, l'Alle-
magne (ex-RFA) et la France se placent en tête
dans la CEE [2].

Au niveau mondial, les États-Unis sont les pre-
miers producteurs de maïs avec une production
22 fois supérieure à celle de la France et le plus
gros producteur de viande abattue. L'Ex-URSS
devient le premier producteur mondial de blé
devant la Chine et les États-Unis et reste le pre-
mier producteur mondial de pommes de terre
[21.

DÉFINITIONS

e FAO. Sigle de la Food and agriculture organiza'

tion, nom anglais de « l'Organisation (des Nations

unies) pour l'alimentation et l'agriculture », qui siège

à Rome.

e Degré d'auto-approvisionnement. Rapport

production intérieure/consommation intérieure.

* Productions végétales et animales. La
préC

sion des statistiques établies par la FAO
dépen

évidemment de celle des statistiques nationa
dont elle dispose. En particulier, les chiffres relat
à la Chine et à l'URSS résultent le plus souven

d'estimations incertaines. On reprend ici IS

cinq pays les plus gros producteurs de la CEE, e

total de la Communauté européenne et les quatre

pays les plus gros producteurs du monde, hors CE

e Livraisons de la brancheagriculture. Ensenible

de la production commercialisée ou
autoconsorn'

mée par les ménages agricoles.

w Production de viande. On reproduit ici les

tableaux de la FAO relatifs à la viande fournie P
les animaux de toutes provenances abattus da

chaque pays, et non ceux relatifs à la viande fourn

par les seuls animaux « indigènes ». Cette dernière

définition, qui est celle de l'annuaire Eurosta

conduit à des différences liées aux exportations et

importations de bétail sur pied, faibles par
rapP®

au degré de précision (à 100000 tonnes
près

choisi ici.

w Production de lait. La France, l'Allemagne, l'Ita"

lie figurent parmi les pays qui comptent dans leur

production laitière le lait tété au pis par les jeunes

animaux.

SOURCES

[1] « Les comptes de l'agriculture française en
1990 », INSEE-Résultats, série «

Économie géné-
rale »,n° 35, mai 1991.
[2] Annuaire FAO de la production, 1990, tabl. 16,
20, 26, 66, 92, 96, 97 et 99.
[31 Annuaire de statistique agricole, édition 1990,
Eurostat, tabl. ID 4, 5, 7, 8, 9, 12 et 16.
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•Annuaire de statistique agricole 1990, SCEES'

ministère de l'Agriculture et de la Forêt.

e SCEES, ministère de l'Agriculture et de la Forêt:

Cahiers de statistiques agricoles (bimestriel), Bulle'

tin de statistique agricole (bimestriel), Conjoncture

générale (mensuel).

Il « La crise agricole », Notes et études documen
taires, n° 4930, mai 1991, La Documentation fraf1

çaise.

< « Le cheptel bovin de la CEE », BIMA, n° 1346,

27 mai 1991.

Il « Biotechnologie, maïs et développemente'

L'Observateur de l'OCDE, n° 171. août-septen"
bre1991.

* « Pourquoi le vin français se vend mal », Le Nou'
velÉconomiste, n° 808, 23 août 1991.

< « Les produits agricoles tropicaux et leurs

marchés », Problèmes économiques, n° 2247,

30 octobre 1991.



PRINCIPAUXPRODUCTEURSDE LA CEE ET DU RESTE DU MONDE
POUR QUELQUES PRODUITSVÉGÉTAUX ET ANIMAUX (1990) [21

(millions de tonnes)

france Blé Mais Pommesdeterre Vinoy
3?i franCE 00 Allemagne(ex-RFA). e7,7Fance 6,4Roy,UmelJni
13,9 Italie. 5.9 Pays-Bas 7.0 Italie. 5.3allernagrle

(ex-RFA). 11,1 Espagne 3,1 Royaume-Uni 6,5 Espagne 4,1ltaiie

Espa 8,1 Grèce. 1,7 r ppr Allemagne(ex-RFA). 1,0eUrgne
4,8 Allemagne(ex-RFA). 1,5 Espagne. 5,4 Portugal. 1.0ChiPedes

Douze. 80.3 Europe des Douze e21,9 Europe des Douze 41,3 Europe des Douze e18,3E*.(jbçe96,0 États-Unis. 201,5 Ex-URSS. 63,7 Argentinee2,0e108,0 Chinee87,3 Pologne. 36,3 Ex-URSSe2,1Étatsi,n'.s
74,5 Brésil. 21,3 Chinee33,1 États-Unise1,749,7Ex.URSS e16,0

Etats-Unis. 17,9 Afriquedu Sud. e 0,9
49,7Ex-URSSe16,0États-Unis17,9AfriqueduSude0,9
rane

de bœuf et veau Viande de porc Viande de volailles Lait (de vache)
411ee

1.9 Allemagne(ex-RFA). 3,4 France 1,4 h"!1C" p26,0A||e9ne(ex-RFA).1.8f*.uM13Italiee1.1
Allemagne(ex-RFA). 23.7Italie e1,2Espagne

e1,7 Royaume-Uni. 1,0 Royaume-Uni. 15,3Payame'Uni
1,0 Pays.Bas. e1,6Espagnee0,8 Pays-Bas. e11,2Pgyas
0,5 Italie. e1,3Pays.Bas. 0,5 Italie. 10.4des

Douze. e8,0 Europe des Douze e13,4 Europe des Douze e5,9 Europe des Douze e 109,0nis 10.5 Chinee23,7 États-Unis. 10,9 Ex.URSS 106,3e8,7États-Unis
7,0 Ex-URSSe3,3 États-Unis 67,4Arge?tlnee2,7Ex-URSSe6,6Chine3,3Indee26,7Brési

e 6,6 Chine. 3.3 Inde. e 26.7
e2.9 Polognee1.8 Brésil. 2,4 Polognee16,2

LIVRAISONS DE PRODUITS VÉGÉTAUX

(HORS TVA) [1990*1 [1]-(%)léales
30,2

dont: Blé d::::::::::::::::::::::::::Mais. 6,0
tsetlé ::::::::::::::::::::::::::: 4,17«légumes23,6°nt:Légumesfrais10,1
ntesFruits8,2d

industrielles 11,7
VinsO: Oléagineux 6,6

29,8Ion ns de qusllté 23,1Produits
végétauxdivers. 4,7

Ont:Fleurs etplsntes 3,2
TotalProduitsvégétaux(millionsdeF)

180194
provisoire1990.

LIVRAISONS DE PRODUITS ANIMAUX
(HORS TVA) [1990*] [11

(%)Bétail. 46.7
dont: Grosbovins. 23,0

Porcins 13,4Veaux. 7,3
Ovins etcaprins 2,6Équins. 0,3

Autres animaux 14,3
dont: Volsilles 11,7

Animauxdivers 2,5
Produitsanimaux. 39,1

dont:Lait. 35,1Œufs. 3,5
Produits animaux divers 0,4

Totalproduitsanimaux(millionsdeF) 149669
*Compte provisoire1990.

DEGRÉ D'AUTO-APPROVISIONNEMENT DE QUELQUES PRODUITS VÉGÉTAUX
DANS LES PRINCIPAUX PAYS PRODUCTEURS DE L'EUROPE DES DOUZE (1987-1988) [3]

(Ofa)AllemagneRoyaume-Europe(ex-RFA)EspagneFranceItaliePays-BasUnides12
Orgre. 106 107 247 62 41 100 121Vif-. 95 108 206 63 31 140 118'l'os.

55 80 217 81 e - 96palcéréales. 95 99 218 80 27 105 114Sumes
deterre. 91 96 104 94 152 93 103Suc6

122 101 93 112 176 59 124
60 122 1r. 113 - e 104

lEI



PRESENTATION

En 1990, le chiffre d'affaires des pêches mari-
times et cultures marines s'élève en France à
8,6 milliards de F. Les principales régions mari-
times sont, pour la production en valeur, la
« Bretagne-Sud », « Nord-Normandie » et
« Sud-Ouest ». Les premiers quartiers sont
Concarneau, Guilvinec, Marennes et Lorient.
28 195 marins ont été embarqués sur des
navires de pêche en 1990. 13 183 d'entre eux
ont exercé leur activité plus de neuf mois au
cours de l'année. La flotte de pêche est consti-
tuée au 1er janvier 1991 de 8 654 navires, dont
les trois quarts mesurent moins de 12 mètres.
Les poissons les plus pêchés sont, en 1990, le
thon, le lieu noir et le merlan, les espèces qui
réalisent le plus gros chiffre d'affaires: le thon,
le merlu et la baudroie. Ce sont cependant les
huîtres qui, de tous les produits de la pêche et
des cultures marines, constituent notre plus
importante production en valeur [11.

Le taux de couverture CAF/FAB de la France en
produits de la mer est de 33,8 °/o en 1990. La
France est d'ailleurs le premier importateur de
la CEE en ce domaine. Les principales espèces
importées sont le saumon, les crevettes, le
cabillaud, le thon et le crabe tourteau; les prin-
cipaux fournisseurs: le Royaume-Uni, la Nor-
vège et le Danemark [2].

En 1989, la France occupe, d'après la FAO, le
3e rang dans la CEE pour les captures nomi-
nales de produits de la mer, derrière le Dane-
mark et l'Espagne. L'ex-URSS, le Japon et la
Chine totalisent la même année 34 °/o des cap-
tures mondiales. Les États-Unis et le Canada
sont les premiers exportateurs. Le Japon reste
le premier importateur (28 °/o des importations
mondiales), suivi des États-Unis et de la France.

DÉFINITION?

< Quartier. Circonscription territoriale de l'inscriP-

tion maritime.
<Quant/tes débarquées. Souvent les capture

sont vidées, éviscérées, filetées, salées, à
bord

des bateaux de pêche ou de navires-usines,s
quantités débarquées désignent le poids des prises

mis à terre.
e Captures nominales. C'est l'équivalent en

pfIl
vifdes quantités débarquées auxquelles on

app'1''

un coefficient de conversion pour se ramener aux

quantités capturées, ou captures nominales,
c'est

dire avant préparation, manutention et traitenleilt

pertes et gains divers.
C d. de*Commerce extérieur des produits de

pêche. Les importations comprennent le poissé

capturé par des navires de pêche étrangers,
tra

ou non à bord, et débarqué dans des ports na
naux. Les exportations comprennent le poisson caP.

turé par des navires de pêche nationaux et débar

qué dans des ports étrangers.

e CAF/FAS.Voir définitionsdes mots clés 16.1et
16.2.

e FAO. Voir définitions du mot clé 13.2.

SOURCEC

[1] Rapport sur la production de l'industrie des
pêches maritimes en 1990, Comité central des
pêches maritimes (CCPM).

[21 Le commerce extérieur des produits de la mer
1990. CCPM-FIOM (Fonds d'intervention et d'orga-
nisation des marchés).
[3] Statistiques des pêches. Captures et quantités
débarquées en 1989. FAO, édition 1991, vol. 68,
p.93 à 95.
[4] Statistiques des pêches. Produits en 1989, FAO,
édition 1991, vol. 69.
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CHIFFRE
D'AFFAIRES DES PÊCHES MARITIMESET CULTURES MARINES (1990) [11

atureduproduit
Valeurs Structure'--- (millionsdeF)C°nfrais4421,7

51.3COI
rnerlu 557,3 6,2és

688,5 MCultures marines2133,4 24.7d%oji'htJ'tres

1630.4 18,9"esdepêche. 661,0 7,7dont
..Coquillsges 325.5 3,8CProdltSCOn9elés

694,0 8,0donttroical
663,7 7.7

;es Produits (s) 26,2 0,3

,.
0tal8624,8 100

'6/ A!n
poisson salé, farine, oursins, violets, céphalopodes.

PRINCIPALESESPÈCES DE POISSONS
DÉBARQUÉS PAR LA PÊCHE FRANÇAISE [1]

'------- (milliers de tonnes)

1989 1990 Variation
**>««««, en
\in ~——————————————————————————n 144.9 136.4 - 5,9noir. 35,6 46,0 +29,2Harlan

23,2 25,3 +9.1reng
10,3 24,8 +140,8Mrdine
22.3 21,7 - 2.7

Mauereau
16,8 21,1 +25,6merl
22,0 19,8 -10,0Batllaud. 28,6 18,3 -36,0B,016(lotte)15'716,5+5,1Lino 15,7 16,5 + 5,1ligue.
17.4 15,2 -12,6<ois 11J 9.1 - 17,3

COMMERCE EXTÉRIEUR DE LA PÊCHE

-
ET DES CULTURES MARINES [2]

LES DIX PREMIERS QUARTIERS FRANÇAIS
EN1990*[11

Valeur Quantité
MillionsdeF Milliersdet

Concarneau1215 163,8Guilvinec. 725 38,9Marennes. 589 42,9Lorient. 583 51,3Boulogne. 566 76,5Sète. 393 40,0Cherbourg. 387 51,8
La Rochelle. 376 27.4
LesSables.d'Olonne 346 21.7Caen. 276 25,5

* Selon le chiffre d'affaires des quantités débarquées.

CAPTURES NOMINALES DE QUELQUES PAYS [31
(millions de tonnes)

1980 1989

Danemark. 2,03 1,93Espagne. 1,31 1,37

0.79 0,88
Royaume-Uni 0,85 0,83Italie. 0,51 0,55
CEE à Douze. 6,70 6,96Chine. 4,24 11,22Ex-URSS. 9,52 11,31Japon. 10.43 11,17Pérou. 2,71 6,83États-Unis. 3,65 5,74

Total mondial 72,13 99,53

UTILISATION DES CAPTURES MONDIALES[4]
(milliers de tonnes)

1980 1989

Consommationhumaine 52190 69215
soit: msréefrsÎche. 15199 21744

congélation 16508 23784
séchage, fumage, salage.. 9723 10975conserves1076012712

Traitementindustriel18642 28820
Autresutilisations. 1300 1500Total 72 13299535

COMMERCE INTERNATIONAL DES PRODUITS DE LA PÊCHE (1989) [4]
(millions dollars US)

IIIlPOrtateurs
Volume Structure Exportateurs Volume Structure

'r-
o,,•• ,

ltalce cc Danemark1745 5,3S'nei81651PaysBas10613'2oYau:24France7722.4
Dar¡rnagnefifid9dFrance7722,4a-n France(ex-RFA)5531,7S».::10127282?EE650519-8
États 10127 28,2

États-Unis 650519,8
S-Unis Etats-Unis.2532 7,7ts-Unis 5757 160

Etats,Unls. 2 532 7,7Canada2051
6,3T°talmondial35896100Au*respays

21699 66,2
kjm Totalmondial 32787 100mpris

le Luxembourg.
Total mondial 32787 100



PRESENTATION

En 1991, l'excédent commercial de la branche
des industries agro-alimentaires atteint
16,1 milliards de F, soit une baisse de 4 par
rapport à 1990. Le taux de couverture global
décroît, passant de 118,9% en 1990 à
116,9% en 1991, en raison d'une forte aug-
mentation des importations (+ 6,3 milliards de
F). L'industrie sucrière obtient le taux de cou-
verture le plus élevé avec 410% devant les
boissons et alcools (338 %) et l'industrie lai-
tière (240 o/o) [1],

En 1991, le taux de pénétration, en dépit d'une
hausse (18,1 en 1991 contre 17,3 en
1990), demeure plus faible pour les IAA que
pour le reste de l'industrie [2].

En 1990, d'après l'enquête annuelle d'entre-
prise, 4171 entreprises privées et entreprises
coopératives agricoles de 10 salariés et plus
ont exercé leur activité principale dans le sec-
teur des IAA, employant 387 300 salariés per-
manents [1][21.

Le quart des salariés des IAA, soit 99 100 per-
sonnes, travaillent dans l'industrie de la viande
en 1990. C'est l'industrie laitière qui dégage le
chiffre d'affaires le plus élevé: 154,1 milliards
de F (25 du total). La branche « boissons et
alcools» représente la plus importante valeur
ajoutée brute (22 %) [1][2].
En 1990, l'ancienne Allemagne occidentale, la
France et le Royaume-Uni représentent 58
de la production communautaire en produits
alimentaires, boissons et tabac [4].

DÉFINITIONS

< Industries agro-alimentaires. Elles correspon-

dent au poste U 02 de la NAP qui se décomposee
deux grandes branches, les industries de la

viande

et du lait (T02) et les autres IAA (T03). Ce,

branches se décomposent elles-mêmes en dl"

branches:
— industries de la viande et du lait (T 02) :

indu

trie de la viande (S 35) et industrie laitière (s 36);

— les autres IAA (T 03) : fabrication de
conservej

(S 37); boulangerie-pâtisserie(S 38); travail du grl
(S 39); fabrication d'huiles et de corps gras (S 40

sucreries, raffineries de sucre (S 402); fabricatione
produits alimentaires divers (S 403); fabrication e
boissons et alcools (S 41); transformation du tabaC

(S42).

* Enquête annuelle d'entreprise (EAE). Réalisée

par le SCEES, elle concerne l'ensemble des entr'
prises privées et coopératives des IAA (sauf a

transformation du tabac) de 10 salariés et plus

* Taux de pénétration. Importations rapportéeS

au marché intérieur (production + importations
exportations).

< Taux d'effort. Exportations rapportées
marché intérieur.

< Production distribuée. En comptabilité natiO

nale, c'est le montant d'un produit disponible P°
les divers emplois.

e Taux de valeur ajoutée. Rapport de la valeur

ajoutée brute (valeur ajoutée hors taxes + subven

tions — impôts et taxes) au chiffre d'affaires hors

taxes.

SOURCES

[1] « Les industries agro-alimentaires en 1991 »,
INSEE-Résultats, série « Système productif» (à
paraître).
[2] Graph Agri 1992, SCEES, ministère de l'Agricul-
ture et de la Forêt (à paraître).
[3] « Industries agricoles et alimentaires, enquête
annuelle d'entreprise 1990 : principaux résultats »,
Collections de statistique agricole, SCEES, ministère
de l'Agriculture et de la Forêt (à paraître).
[4] Panorama de l'industrie communautaire, Com-
mission des Communautés européennes, supplé-
ment statistique 1992.
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w « L'agriculture dans la CEE, tome V -
les

échanges extérieurs de produits agro-alimentaires
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ÉVOLUTION DU SOLDE DU COMMERCE EXTÉRIEUR DES PRODUITS AGRO-ALIMENTAIRES [11

Taux de
couvert. *

Solde en milliards de F en1991

"--- 1986 1987 1988 1989 1990 1991 (%)
lnJndesetconservesdeviandes—5,4

- 5,1 - 4,3 - 5,0 - 4,2 - 2,9 87,5costrielaitière. 11,1 10,6 11.4 12,5 13,1 11,6 240.4onses - 6,2 - 7,7 - 8.0 - 8,9 - 9.6-10,1 36,1
HUilel: du travail dugrain. 3,6 2.9 3.1 4,6 4,5 5,0 143,8Ind et corpsgras. - 7,6-6,3 - 7,2 - 7,5 - 6,5 - 6,4 29,8DivUstrieSucrière. 3,1 2,9 6,6 8.5 6,6 5,8 410.4BOiersChocolat,condiments,café) - 2,5 - 2,6 - 2,6 - 1,9 0,2 0,8 107,1
Prosonsetalcools.

11,6 13,2 13,9 16,0 16,9 17.4 338.4Ults
à base detabac. - 3,3 - 3.5 - 4,1 - 4.4 - 4,5 - 5.1 15,2

(
EnsembledesproduitsdesIAA 4,4 4,4 8,8 13,9 16,5 16,1 116.9eCouverture:valeur des exportations (FAB)/importations (CAF) x 100.

COMMERCE EXTÉRIEUR DES IAA [1]

-- (milliards de F)

Expor- Impor-;----9tations tations Solde
81l9,

55,6 45,0 +10,6
983 59.1 52,1 +7,0
1984 65.1 60,0 +5.11985" 76.1 67,8 +8,3
1986 77,2 71.4 +5,819°® 73,8 69.4 +4,4198®0 76,4 72,0 +4.4198 89,2 80,3 +8,91990

103,3 89.4 +13,919r° 105,6 88,9 +16,7
1 111,3 95.2 +16,1

STRUCTUREDE LA PRODUCTION
AGRO-ALIMENTAIRE* DE LA CEE [41

1980 e1990

"ernagne
(ex-RFA) 22,5 20,9

France
18,2 19,1'tar 20,518,069.812.5EsPagne 9,5 10.6p

9,5 10,6
ays.as 8,3 7,0Dqe.Luxembourg.,.

3,8 3,4Iri»rnark 3,2 3,2p.6 2,1 2,5G^aal1.0
1.67ce1.11,2

5- 100,0 100,0
CEEenmilliardsd'écus.232404
Suitenmilliardsd'écus. 232 404pris

tabac

TAUX D'EFFORT ET DE PÉNÉTRATION

PAR BRANCHE [2]
(Ofa)

Taux d'effort Taux de pénétr.

1990 1991 1990 1991

Industr.delaviande. 12,0 13,5 15,2 15,6
Industrielaitière 22,9 23,3 7,1 9,1

Conserves. 9,8 10,8 33,2 34,5
Travaildugrain. 20,2 21,4 13,0 13,3
Huiles,corpsgras. 17,2 17,3 51,2 51,9Sucre. 121,9 145,3 13,1 16,8
Produitsalim.divers. 28,3 30,8 27.7 29,2
Boissonsetalcools 40,5 36,8 18,4 17,8
Transform.dutabac. 4,6 5,7 33.7 38.4

Ensemble 20.0 20,8 17,3 18,1

ÉVOLUTION DE LA PRODUCTION
DISTRIBUÉE EN VALEUR [1]

(milliardsdeF)

1977 1990 1991

Industriedelaviande. 72,7 162,9 165,5
Industrielaitière. 38,1 104,6 102,5Conserves. 11,5 39,0 41,2
Painetpâtisserie. 17,6 50,1 52,2
Travail dugrain. 33,5 84,6 90,0
Huiles,corpsgras. 9,0 12,3 12,2Sucre. 9,5 20,4 18.4
Produitsalimentairesdivers 18,8 42,3 45,0
Boissonsetalcools 20,7 74,1 81,4
Transformationdutabac 6,9 13,1 12,8

EnsembleIAA 238,3 603.4 621,2

STRUCTURES DES ENTREPRISES DES IAA [21 [31

Entreprises Salariés Chiffre d'affaires Valeur ajoutée
brute

(milliers)(milliardsdeF)(milliardsdeF)
"--- 1989 1990 1989 1990 1989 1990 1989 1990
:Ustrie

de laviande1360 1330 99,0 99,1 135,8 140,5 17,7 19,1CUstrielaitière. 499 463 73,0 71,9 152,6 154,1 20,1 18.4c°nserves
420 420 43,2 44.4 41,6 45,6 9,4 10,0raln

etpâtisserie 291 272 19,1 18,3 8.6 9,1 3,1 3,2pravail
dugrain. 743 744 53,3 51.3 95,5 94,7 17,2 17,3

"Iduitsalimentairesdivers 488 488 58.4 57,0 85,4 88,7 20,1 21,7
Olssonset alcools 367 354 44,7 45,2 72,1 81,7 22,1 24,8s^JnaembleIAA4168 4071 390.7 387.3 591.6 614,4 109.7 114.5

a



PRÉSENTATION

Entre octobre 1990 et mars 1991, la crise du
Golfe accentue la récession de la production
manufacturée. Le rebond qui intervient au cours
des six mois suivants résulte davantage d'un
dynamisme des exportations que d'une reprise
de la demande intérieure. L'industrie retrouve
fin 1991 les tendances au ralentissement à
l'œuvre avant la crise. L'automobile a connu,
durant cette période, des mouvements plus
amples que ceux de l'industriedans son ensem-
ble : recul plus accentué et rebond plus prononcé.
En 1991, selon les comptesnationaux, la produc-
tion de l'industrie manufacturièrerecule de 1,7°/o
en volumepar rapportà 1990. Le déficit extérieur
en biens manufacturéss'est sensiblementréduit
mais le fléchissement de la demande interne n'a
pu être enrayé. Si l'on excepte la chimie, les biens
d'équipement ménager, l'aéronautique, le maté-
riel de précision et le papier-carton, toutes les
autres branches enregistrent une baisse de pro-
duction [1].

Au sein de la CEE, le recul subi par l'industrie
française en 1991 est moindre que celui des
industries britannique ou italienne, mais il

tranche avec le dynamisme allemand [1].

En 1990, selon l'enquête annuelle d'entreprise,
les 37 247 entreprises individuelles de l'indus-
trie manufacturière de 10 personnes ou plus,
employant au total 3421 530 personnes, ont
réalisé un chiffre d'affaires hors taxes de
2 976 milliards de francs. Les biens intermé-
diaires représentent 33 °/o du chiffre d'affaires
total de l'industrie hors énergie, les biens
d'équipement 28 0/0, les biens de consomma-
tion courante 24 °/o et la construction automo-
bile 15 °/o [2].

DÉFINITIONS

w Indice de production industrielle. Élaboré par

l'INSEE, il est un des principaux indicateurs

conjoncturels de suivi de l'économie. Il permet o
comparaisons internationales sur l'évolutione
l'activité industrielle. Il est constitué d'un indice

mensuel et d'un indice trimestriel.

* Industrie manufacturière.C'est l'industrie hors

énergie, hors BTP et hors IAA. Elle correspond a
regroupement des postes U 04, U 05, U 06 (niveau

16 de la NAP).

< Enquête annuelle d'entreprise (EAE). Dans le

cadre de la directive de l'OSCE du 6 juin 1972, les

pays de la CEE sont tenus d'effectuer annuelleme

une enquête sur les structures industrielles. D'"

rents ministères réalisent ces EAE

— Agriculture et Forêt: industries agricoles et a
mentaires;
—

Équipement, Logement, Transports et Mer :

mise en œuvre du bâtiment et des travaux publics,

transports et auxiliaires de transports;
—

Économie, Finances et Budget (INSEE) corn"

merces, services;
— Industrie et Aménagement du Territoire

(SES
qui interroge, pour tous les secteurs non

repriS

ci-dessus, les entreprises de 10 salariés et plus-

• Chiffre d'affaires hors taxes (CAHT). C'est

une des grandeurs ou ratios extraits des EAE. C'est

le montant des ventes de biens et de services effeC"

tuées par une entreprise au cours de l'exercice,

mesurées par leur prix de cession. Au niveau

agrégé, il n'est pas consolidé, les opérations infra"

sectorielles occasionnant des doubles comptes.

SOURCES
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SESSI, ministère de l'Industrie et du Commerce
extérieur, 1992, tome 1.

[3] Conjoncture industrielle, Eurostat-OSCE, n° 4,
1992.
[4] Statistiques de base de la Communauté, Euro-
stat-OSCE, 296 édition 1992.
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1991 », INSEE-Résultats, série «
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CHIFFRES D'AFFAIRES HORS TAXES PAR POSTE ET SECTEUR EN 1990 [2]
(entreprises de 10 salariés et plus)

Milliards Milliards

"--- defrancs defrancs
04 Biensintermédiaires 971,3 28,0 U05 B Biens d'équipementr08 bineraisetmétauxferreux 101,9 2,9 ménager. 45,5 1,3- Minerais, métaux, demi- U 05 C Véh. automob.,autres
r
nonferreux. 84,2 2,4 mat. de transp. terrestre. 450,5 13,0f Matériaux de constr. et U 06 Biens de consommationT*lnér.divers 104,0 3,0 courante. 730,3 21,1j.Industrieduverre

36.4 1,1 T12Parachimie,ind.pharmac.. 249,2 7,21 Chimie de base, fibres T18Industriestext.ethab 176.4 5,1

r
synthétiques196,05,6T19Industriescuiretchaus 35.4 1,0113 Fonderie,travail des mét 203,5 5,9 T20Bois,meubles,ind.div. 115,3 3,3121

Ind. du papier, carton. 107,0 3,1 T22 Imprimerie,presse, édition 154,0 4,41 Caoutchouc et matières Total industrie manufac-tiques 138.3 4,0 turière2976,2 85,8U05 A Biens d'équipement U 03 Production et distribu-TProfessionnel 778,6 22,4 tiond'énergie. 491,7 14,2114
COnstructionmécanique 289,6 8,3 T 04 Combustibles min. solidesTic
A Matériels électriques et et cokéfaction 8,7 0,3électron.profes. 378,2 10,9 T05 Pétroleet gaz naturel. 229,8 6,6TConstruction

navaleet T06Prod.etdistrib.d'électr.,
aéronautique (sauf armement) 110,8 3,2 distrib. de gaz et d'eau 253,2 7,3

"--- Ensemble 3467,9 100,0

CARACTÉRISTIQUES DES ENTREPRISES DE VINGT SALARIÉS

ET PLUS DE L'INDUSTRIE MANUFACTURIÈRE(1990) [2]

Taille des entreprises (nombre de salariés)

20à49 50à99 100 200 500 Hors Ensemble

"--- à 199 à 499 et plus tranches(a)
Ofbred'entreprises13719481124171611 890 861 24309ç"ectifemployé(milliers)

449,3 346,1 341,0 496,1 1567,2 27,5 3227,2EIttre
d'affaires HT (milliardsde F) 269,0 225,0 243.7 406,8 1662,7 66,2 2873,3EXrtations/CAHT(b)(en %) 10,0 15,1 20,2 22,8 35.4 34,5 28,3RajoutéeHT(milliardsdeF)

106,5 83,1 85,2 137,8 537,1 12,2 961.9^stissements
corporelstotaux (milliardsde F) 12,2 10,9 12,5 21,5 96,7 1,0 154,8agit principalementd'entreprises donneusesd'ordre. (b) CAHT chiffre d'affaires hors taxes.

PRODUCTION INDUSTRIELLE - INDICE GÉNÉRAL
DE QUELQUES PAYS (Base 100 : 1985) [3] [41

INDUSTRIE MANUFACTURIÈRE
- PRODUCTION

ÉVOLUTION EN VOLUME (Base 100: 1980) [5]

1



PRÉSENTATION DÉFINITIONS

En 1991, la production de la branche bâtiment, e BTP au sens des comptes nationaux. ceux-ci

génie civil et agricole — BGCA, plus communé- retracent l'ensemble des activités du BTP, y comP
ment appelée bâtiment et travaux publics (BTP) celles des entreprises du semi-public, des adirlis-

— atteint, d'après les comptes nationaux, trations, pour leur compte propre et celle des

914 milliards de F. Elle augmente de 1,3 en ménages. Fraude fiscale et «travail au noir» fs
volume après 2,4 °/o en 1990 et 5,0 °/o en 1989. l'objet d'une estimation. Services et biens industrie 5

Les effectifs du BTP se stabilisent en 1991 par des entreprises liées à la construction, mais don-

l, é é 1 t IOcor
rapport à l'année précédente. La branche l'activité principale est autre, sont également inc
emploie 1,3 million de salariés, 0,3 million de porés dans le BTP par les comptes. Les ouvragte

non-salariés et près de 57000 intérimaires. Ces réalisés à l'étranger ne sont pas pris en con1le

derniers diminuent de 2.1 par rapport à 1990 dans la production du BTP.
tS[1].. Stocks de logements. Ce sont les logent1

Les stocks ayant atteint un niveau très élevé, les mis en chantier ou terminés détenus par les prof1
mises en chantier de logements diminuent de teurs nayant pas trouvé d'acquéreurs finaux.
2,2 °/o : le nombre de maisons individuelles com- * Index BT, TP. Ces index calculés et publiés P;
mencées chute de 5,9 par rapport à 1990 la direction générale de la concurrence, de t
alors que celui des logements collectifs pro- consommationet de la répression des fraudes, so
gresse de 2,1 °10. L'investissementtotal en loge- utilisés par les entreprises du bâtiment et du génl

ment a baissé de 0,9 °/0. L'investissement des civil et agricole pour réviser leurs prix. Il s'agi

ménages diminue de 2,0 °/0, alors que celui des d'indices du coût des facteurs (salaires et charg
administrations publiques est en hausse sensible annexes, matériel, matériaux de construction, pro'

(5,0 %) [1] [2]. duits et services divers).

Les constructions commencées de bâtiments non. Investissements (FBCF). Ils sont
comptabilisé

résidentiels croissent très légèrement en 1991 au fur et à mesure des travaux et affectés à l'acqu
(+ 0,2 par rapport à 1990). Les mises en reurfinal.
chantier de bâtiments industriels baissent forte-
ment (- 6,6 par rapport à l'année précé-
dente). La superficie de bureaux commencés
décroît de 1,6°/o par rapport à 1990 et celle des
commerces de 9,9 0/0.

Les travaux publics maintiennent une croissance
semblable à celle de 1990 (un peu moins de 2
en volume) [1] [2].

En 1990, quatre entreprises françaises et trois
entreprises britanniques se classaient parmi les
dix premiers bâtisseurs européens [3].

--'
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tion et de la répression des fraudes.
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UTION
EN VOLUME DE LA PRODUCTION [11

Variations en Cfa. 1991
Milliards---1990/89 1991/90 de F

fiction
de BTP+2.4 +1.3 914.3Entretien

+2,6 +2,4 130,2
soitp.marchandes.

+3,0 +1,4 44,9MtreP-non marchandes. +2,7 +4,8 42,7na9es+2,0+1,0 42,6ti^PVfinnesannuelles.es annuelles.

ÉVOLUTION DE LA FBCF
PAR TYPE D'INVESTISSEURS [11

MBRE DE LOGEMENTS COMMENCÉS [21

"--- 1980 1985 1991

ndividuel 264,6 191,7 151,9EOllectif
132,8 103,8 151.2viable

397,4 295.5 303,1

CONSTRUCTIONS AUTRES QU'HABITATION
COMMENCÉES[21

'--- (milliers de m2)

Variation

"--- 1990 1991 en"^semble4285742950+0,2
d(jrlt:Bâtimentsindustriels 8649 8079 - 6,6Bât.destockage5937 6283 +5,8Bureaux56295536 - 1,7",---Commerces. 4 380 3 945 - 9,9

ÉVOLUTION DE L'EMPLOI DANS LE BTP [1]

ÉVOLUTION DE LA FBCF EN LOGEMENT NEUFS,
GROS ENTRETIEN [1]

INDEX BÂTIMENT BT 01
ET TRAVAUX PUBLICS TP 01* [5]

1989 1990 1991

IndexBT01 +2,5 +2,8 +2,5IndexTP01+3,6+3.4(a)-1,6
.Glissementde décembre à décembre. (a) octob. à octob.

LOGEMENTS TERMINÉS EN QUELQUES PAYS [31

Milliers °/oohab.

Allemagne[ex-RFA](19891. 238,6 3,8
Espagne(1987) 202,6 5,2

France11991)fa/?58.9<46
Italie (1988)(b)208,0(b)3,6
Royaume-Uni(1988) 223,6 3,9

(a) Source: Siclone; (b) Logements autorisés.

LES DIX PREMIERS BÂTISSEURS EUROPÉENS EN 1990 [4]

CAHT Évol. 90/89 Part du Effectifs CAHT Évol. 90/89 Part du Effectifs
Millions du CAHT CAHT Millions du CAHT CAHT

"--- d'écus (Ofa) à l'export d'écus (%) à l'export

?
a.1(:ei Stt7 234 I:JSkanska(Suède). 4660 17.4 11,0 3174665 11.0 40,7 58 6 PhilippeHolzmann(R.-U.)5389 2,6 44,0 44379(ex-RFA)4533 17,9 47,0 36810

RMAC(R.-U.) 5120 4,8 14,0 34876SAF.(France)3898 3.9 31.0 25371T®3lgarHouse
Dumez(France.) 37964783 6.9 45.0 28928 Italstat(Italie)33408,6 23 130



PRESENTATION

Les industries de biens intermédiaires sont
caractérisées en France par une forte dépen-
dance par rapport aux importations. Cette
branche est soumise aussi aux fluctuations
affectant les industries situées en amont (le
verre et les matériaux de construction par rap-
port au bâtiment et travaux publics (BTP), le
travail des métaux par rapport aux machines-
outils) ou, en aval, comme la sous-traitance
(fonderie) [11.

Le ralentissement de l'activité de la branche
s'est poursuivi en 1991 (- 1,4 0/0), après un
net recul fin 1990. Le manque de vigueur de la
demande interindustrielle et l'essoufflement du
BTP sont à l'origine des difficultés que rencon-
tre cette branche.
Les évolutions sont cependant contrastées
selon les activités: alors que se détériore les
productions de la fonderie et du travail des
métaux (- 3,9 0/o), de minerais et métaux fer-
reux (—3,1 o/o) et de matériaux de construc-
tion (— 2,4 0/0), la situation évolue positive-
ment pour la chimie de base (+0,7 %) et sur-
tout pour le papier-carton (+ 3,7 0/0) [2][4].
En 1990, d'après l'enquête annuelle d'entre-
prise, la valeur ajoutée brute du secteur des
biens intermédiaires représentait 34,7 °/o de la
valeur ajoutée de l'industrie manufacturière.
D'une façon générale, ce sont dans les secteurs
où l'effectif moyen par entreprise est le plus
élevé que la valeur ajoutée par emploi est la
plus importante, tels la chimie de base et la
production de minerais et métaux.
La France est en 1990 le troisième exportateur
mondial en biens intermédiaires, derrière l'Alle-
magne et les États-Unis [51.

DÉFINITION'

e Parts du marché mondial des exportations•it
part de marché détenue par un pays sur un

produit

ou un ensemble de produits, est le rapport de s
exportations au total mondial des exportations c
respondantes. Elle est calculée à partir des décia
tions des pays de l'OCDE.

< NAP. Pour définir avec précision le champ de

l'industrie en France, il faut se référer aux noms
clatures d'activités et de produits 1973 (NAP). EI;o

comportent quatre niveaux de détail: le niveau
s

(NAP 100), à 2 chiffres, correspond aux
grands

classes d'activité et aux produits qui leur sont asso

ciés; le niveau 600 (NAP 600) qui définit les aC1
vités élémentaires en groupes (et les produits c
respondants) et comporte 4 chiffres. Pour certa'
usages et en particulier pour les besoins des coP
tables nationaux, des niveaux de nomenclature P
agrégés ont été conçus: le niveau 40 (T 40) A
présente des regroupements adaptés aux micrCj

économistes; plus agrégé, le niveau 16 (U16) décri

les grandes fonctions.

* Secteur d'activité. Voir définitions du l110t

clé 11.3.

< Branche d'activité. Voir définitions du 11101

clé 11.1.
•Chiffre d'affaires hors taxes (CAHT). Voir

définitions du mot-clé 14.1.

e Valeur ajoutée hors taxes (VAHT). Solde des

opérations de production de l'entreprise.
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RÉSULTATS DE LA BRANCHE. ÉVOLUTION 1991-1990 [2]

Variations 91/90 en Variations 91/90en
'—««. Product. FBCF Emploi Product. FBCF Emploi
métauxferreux. — 3,11,8 — 4,3 Fonderie, trav. des métaux — 3,9 -10,0 — 0,5
Matérls, métaux non ferreux — 1,2 — 3,4 — 2,0 Papier-carton 5,2 — 11,0 — 0,9Verrnaux

de construction - 2,4 - 13,0 - 2,0 Caoutc., mat. plastiques. - 1,7 - 15,8 - 0,8Ch;1
- 0.9 - 9.8 - 0.2 Ensemble - 1,4 - 9,7-1,2chiml.edebase 0,7 - 10,7 - 1,6

PRINCIPALES GRANDEURS"R SECTEUR D'ENTREPRISES EN 1990 [5]

Entrep. de 10 pers. ou plus
Secteur d'activité Nombre Effectifs CAHT** d'entrep. (milliers)(milliardsdeF)

1"18,
métaux ferreux.Miansf.del'acier.

232 82,0 101.9lierais,
métaux, demi-produitsMaténferreux 143 45,5 84,2maté

naux de const, minéraux
dIVers

104 0r. 1922 124,8 104>0ChilStneduverre
277 51.4 36.4IlYIle

de base. prod. de fils,fibr ase, pr e 1s,wesartifetsynth
369 108-4 196,0aer'e

et travaildes métaux 6868 349,7 203,5Catnes
du papieret du carton 909 105,8 107,0Enutc-

transfo des mat plast..1994 204.2 138,3127141071,8
971,3

ÉVOLUTION DE LA VALEUR AJOUTÉE BRUTE
DE LA BRANCHE [3]

PRINCIPAUX RATIOS DU SECTEUR EN 1990 (entreprises de 20 personnes ou plus) [51

Secteur Effectif moyen CAHT/Effectif VAHT/Effectif Invest./Effectif Exports/CAHT---- parentrep. milliersdeF milliersdeF milliersdeF
Mineas,

métaux ferreux, 1 transform. de l'acier. 430 1245.4 374.8 67,0 38,1Matér,s,
métaux et demi-produitsnon ferreux. 368 1853,0 505,7 197,3 35.7metélilluxdeconstructionetmineraisdivers

97 846,8 332,0 65,5 10.4trieduverre
305 714,6 318,7 42,6 30,0Chim16de

base, prod.de fils, fibresartif.etsynth. 358 1813,7 524,1 151,0 40,7F0a.er'e
et travaildesmétaux. 76 598,0 248,1 33,4 14,9IUStnesdu

papieret ducarton. 149 1022,8 319,6 83,8 21.7Caoéchoue
ettranform. des mat piast. 142 681,7 247,2 42,8 25,0sdes

biens intermédiaires. 125 931.3 319,867,2 27,0

PARTS DU MARCHÉ MONDIAL DES EXPORTATIONS EN 1990 [11



ORfrqr lyiTA-rirv

En 1991, d'après les comptes nationaux, la
production de la branche des biens d'équipe-
ment professionnelbaisse de 2,6 °/o en volume.
À partir de la mi-1990, la demande d'investis-
sement en matériels de la part des producteurs
nationaux marque un coup d'arrêt. En 1991, le
recul déjà amorcé en 1990 s'accentue pour les
machines agricoles (- 18,9 0/o). Il apparaît
désormais de façon marquée dans la machine-
outil (- 13,3 0/0) et le matériel pour les travaux
publics et la sidérurgie (- 13,8 0/o). L'informa-
tique (- 5,7 0/0) connaît en 1991 la première
baisse enregistrée depuis son apparition [1].

Seuls les achats de matériel de précision, et
surtout de matériel aéronautiqueet d'armement
tirent encore à la hausse la production des
biens d'équipement professionnel et permet-
tent au solde de nos échanges de rester positif
dans cette branche [1].

En 1991, l'équipement ménager, avec une pro-
duction en hausse de 3,4 0/0 par rapport à
1990, bénéficie d'un fort développement de
ses exportations (+ 16,9 par rapport à
l'année précédente) [11.

En 1990, selon l'enquête annuelle d'entreprise,
la valeur ajoutée brute du secteur des biens
d'équipement représentait 29,9 °/o de la valeur
ajoutée brute de l'industrie manufacturière.
La France occupe en 1990 le 5e rang mondial
pour ses exportations de biens d'équipement,
derrière les États-Unis, le Japon, l'ex-RFA et le
Royaume-Uni [2].

nFCiNiT!OWe

< Biens d'équipement (U05). Ils comprennent

— les biens d'équipement professionnel (Uog

qui comprennent eux-mêmes la construction nie
nique (T14), la construction électrique et électronle

que professionnelle (T15 A), la construction nalla

et aéronautique et l'armement (T17);

— les biens d'équipement ménager (U05 B):
— les véhicules automobiles et autres matériels de

transport terrestre (U05 C).
ui-

Dans ce mot clé, seuls sont traités les biens dèQ
pement professionnel (U05 A) et ménager (U05 lé

la construction automobile fait l'objet du mot C
14-6.
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RÉSULTATS DE LA BRANCHE
ÉVOLUTION 1991-1990 [1]

Branche d'activité Variations 91/90 en
«>««« Product. FBCF Emploi
Biensd'équipement

profes. -2,6 -17,0 -0.3Mnique. - 5,3-17,1 - 0,8Metélectriqueetélectronique.. -2,3-14,9 - 0,1
nstr. navale, aéronaut, arme-ent• 2,7 -23,7 0,3équipementménager3,4

17,4 -2,6

PRINCIPALES GRANDEURS
PAR SECTEUR EN 1990 [2]

Entrep.de10pers.ouplus
Secteur d'activité Nombre Effectifs CAHT

---- d'entrep. (milliers)(milliardsdeF)
Biens d'équipement profes. 9043 973.2 778,6Mnstructionmécanique5660 394.4 289,6atélectriqueetélectron

3145 455.4 378,2"structionnavaleetaéronaut
238 123.4 110,8Biensd"-
174 53,4 45.5

ÉVOLUTION

DE LA VALEUR AJOUTÉE BRUTE
DE LA BRANCHE [3]

PRINCIPAUXRATIOS DU SECTEUR (1990) [2]

Entreprisesde 20 personnes et plus

Secteur d'activité Effectif moyen CAHT/Effectif VAHT/Effectif Invest/Effectif Exports/CAHT

---- parentrep. milliersdeF milliersdeF milliersdeF
d'équipementprofessionnel

154 812,4 308,8 34,7 34,1Constructionmécanique. 97 748,9 268,3 26,8 31,98télectriqueetélectronique
212 840,9 337,5 39,0 31,1instructionnavale

etaéronautique. 633 899,6 326.4 43,1 49,7BiensZd'ZéLqui=pementménager. 408 855,6 250,1 37,9 33,4

PARTS DU MARCHÉ MONDIAL DES EXPORTATIONS EN 1990 [4]

ri



PRÉSENTATION

Les biens de consommation sont dans l'industrie
manufacturière ceux pour lesquels la baisse de
production est la plus faible en 1991 : — 0,6
en volume selon les comptes nationaux.
Les évolutions des productions des différents
biens composant cette branche présentent de
grandes disparités: tandis que la production de
cuir-chaussuressubit une forte baisse de 7,3 %,
celle de la parachimie-pharmacie enregistre une
hausse de 3,5 0/0. L'autre seule hausse concerne
l'imprimerie-presse-édition (+ 0,8 %). La pro-
duction du textile-habillement connaît une baisse
sensible (- 4,3 0/o), celle du bois-ameublement
est de — 1,7
Le recul des investissements est général mais
frappe plus particulièrement le textile-habille-
ment (- 19,5 0/0) et le cuir-chaussures
(- 19,2 0/o). La bonne tenue des exportations de
la parachimie-pharmacie en 1991 (+ 8,4 %)
permet d'atténuer le déficit commercial dû aux
autres biens de consommation [1].

En 1990, selon l'enquête annuelle d'entreprise,
la valeur ajoutée brute du secteur biens de
consommation s'élevait à 195,7 milliards
de francs, soit 27 de la valeur ajoutée brute
de l'industrie manufacturière.
Les secteurs textile-habillement et bois-ameu-
blement emploient une main-d'œuvre nombreuse
mais peu concentrée. L'imprimerie-presse-édi-
tion fait exception: secteur peu concentré, la
valeur ajoutée par personne y est cependant une
des plus élevées de l'industrie manufacturière en
1990 [2].

La France est en 1990 le quatrième exportateur
mondial en biens de consommation et le troi-
sième pour la seule parachimie [3].

DÉFINITIONS

e Biens de consommation (U 06). Ils compren-

nent : la parachimie et la pharmacie (T 12): leS

industries textiles et de l'habillement (T 18); les

industries du cuir et de la chaussure (T 19): les

industries du bois et de l'ameublement (T 20.

l'imprimerie, la presse, l'édition (T 22).
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RÉSULTATS DE LA BRANCHE. ÉVOLUTION

----- 1991-1990 [1]

Branche d'activité Variations 91/90 en----Product. FBCF EmploiProduct.FBCFEmploi
^rachimie•pharmacie

3,5 -4,8 -0,3T'Itile-habillement -4,3 -19,5 -5,3Ulr'chaussures-7,3-19,2 - 6.0B°ls'meubles,divers
- 1,7-10,3 - 2,0

Primerie,
presse, édition 0,8 - 6,1 - 0,1

cIllns de consommation—0,6—9,9—2,6

ÉVOLUTION DE LA

VALEUR AJOUTÉE BRUTE
DE LA BRANCHE [31

PRINCIPALES GRANDEURS PAR SECTEUR D'ENTREPRISES EN 1990 [2]

Entreprises de 10 personnes ou pluse
Secteur d'activité Nombre Effectif CAHT

>«««, d'entreprises (milliers) (milliardsdeF)
aChi.mieetindustriepharmaceutique. 1050 194,3 249,2trestextilesetdel'habillement5099

312,2 176,4tariUStr'.eS
du cuir et de la chaussure., , 874 68,6 35.4II!)Utnes
du bois et de l'ameublement,industriesdiverses3634 191,8 115,3lrnprimerie,

presse,édition3726 183,9 154,08
consommationcourante 14383 947,8 730,4

PRINCIPAUX RATIOS DU SECTEUR (1990) [2]

Entreprises de 20 personnes et plus

Secteur d'activité Effectif moyen CAHT/Effectif VAHT/Effectif Invest./Effectif Exports/CAHT

»««« parentrep. milliersdeF milliersdeF milliersdeF
^chimie•pharmacie

222 1310,6 393,1 48,0 22.3Cetile
ethabillement. 78 580,6 193,6 20,1 25.4Cuir,chaussures

106 521,4 187,5 13.7 23,2°IS'Tieublesindustriesdivers
78 617,5 225.4 30,1 18,5Irnpr'merie,

presse, édition 78 870.3 327,6 29,9 5,8fa
consommationcourante. 93 793,6 266,8 29.4 19,2

PARTS DE MARCHÉ MONDIAL D'EXPORTATIONS EN 1990 [4]
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PRÉSENTATION

En 1991, la production nationale de véhicules
automobiles a enregistré, avec 3,61 millions
d'unités produites en France, une baisse de
4,2 o/o. La production de véhicules utilitaires a
été plus particulièrement touchée (- 10,8 0/0)
[1].
Au niveau mondial, le groupe Peugeot SA
occupe en 1990 le 5e rang, précédé par deux
constructeurs américains (General motors USA
et Ford USA) et deux japonais (Toyota et Nis-
san). Renault RVI Europe occupe quant à lui le
8e rang [3].
En 1991 le nombre de voitures particulières
immatriculées en France et produites par les
marques françaises chute de 13,4 0/0, les
immatriculations de voitures étrangères bais-
sent également quoique dans une moindre
mesure (- 9,6 0/o). Les livraisons nationales au
marché intérieur ont reculé de 15,6 °/o [1] [4].
La France exporte 62,6°/o de sa production de
voitures particulières en 1991, soit 1 996 mil-
liers de véhicules (+ 6,1 par rapport à
1990), ce qui la place au 3e rang des pays
exportateurs, derrière le Japon et l'ancienne
Allemagne occidentale [1].
Au 1er janvier 1992, le parc automobile français
est estimé à 24,5 millions de voitures particu-
lières. À cette date, 77,0 °/o des ménages dis-
posent d'au moins une voiture particulière:
49,8o/o n'en possèdent qu'une et 27,2°/o en
possèdent deux ou plus [71.

DÉFINITIONS

e Voiture particulière (anciennement ff
voituf*

de tourisme »). En principe, véhicule à moteur à 4

roues servant uniquement au transport des Pef

sonnes. En fait, « la voiture commerciale» (bre
dans le langage courant) est comptée comme VOl'

ture particulière.

e Véhicules utilitaires. Véhicules servant en Prin

cipe au transport des marchandises, tracteurs. Les

autocars sont le plus souvent comptés avec leS

véhicules utilitaires dans les tableaux ci-contre.

e PTMA : poids total maximum autorisé.
<Constructeurs mondiaux. Les chiffres du

tableau « Les dix principaux constructeurs mon
diaux» comprennent les productions de filiales e

usines de montage installées hors du pays d'origine.

SOURCES

[1]Statistiques automobiles françaises année 1991,
Document interne. Comité des constructeurs fran-
çais d'automobiles (CCFA).

[2] « Statistiques automobiles 1990 », L'Argus de
l'automobile et des locomotions, n° spécial, octobre-
novembre 1991.
[3] « Les 35 premiers constructeurs mondiaux »,
note intérieure, CCFA. avril 1991.
[4] Lejournal de l'automobile, n° 335-336.
[5] Statistiques routières mondiales 1986-1990,
Fédération routière internationale, édition 1991.
[6] Parc automobile français au 1er janvier 1992
et motorisation des ménages, estimation CCFA.

[7] « Enquête de conjoncture auprès des ménages:
janvier 1992 », Informations rapides, série A, Résul-
tats détaillés, INSEE, n° 73 du 17 mars 1992.
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< « Où trouver l'information statistique sur l'auto-
mobile? », Bloc-notes de LOEP INSEE, n° 1, janvier

1989.

e « L'automobile en mutations technologiques,
stratégiques et culturelles », Sciences et technolo-
gies, n° 29, septembre 1990.

e « Les stratégies industrielles sur le marché mon-
dial de l'automobile », Problèmes économique
31 octobre 1990.

e INSEE-Première: « Coup de frein sur l'automobile

en 1990», n° 139, mai 1991.

e « Le marché des véhicules: immatriculations en
1990 et parc au 1-1-1991 ». Ministère des Trans-
ports, OEST, Fichier central des automobiles, 11181

1991.

w « Les pratiques de livraison en juste à temps en
France entre fournisseurs et producteurs automo-
biles », Centre d'étude de l'emploi, Dossier de

recherche, n° 41, décembre 1991.



PRODUCTION MONDIALE
D'AUTOMOBILES 1990 [2]

(milliersdevéhicules)

Voitures Véhicules Tous
particu- utili-véhicules

«« lières taires
ExRfA 4661 316 4977 10,2r ,..,qc;r ">76° '7he ",,, 1875 246 2121 4.4EPa9ne1679

374 2053 4.2p"°VaumeUni 1296 270 1566 3.2Belgique
312 74 386 0,8pays-Bas.
121 17 138 0,3jE

13239 1771 15010 30.8
ÉaPon 9948 3539 13487 27.7Atats-Unis 607737039780

20,1*utrespayS6731367110402 21,4
Monde 359951268448679100,0

PRODUCTION NATIONALE
DEVÉHICULESAUTOMOBILES[11*

)
(milliers

de véhicules)

1990 1991 Variation

en

Voituresparticulières. 3295 3188 — 3,2Renault13171352+2,7Peugeot12881126-12,6Citroën. 690 710 +2,9
Véhiculesutilitaires (a) 474 423 -10.8Renault. 299 278 - 7,0Peugeot. 81 72 -11,1Citroën. 93 73 -21,5
Ensemble(a)37693611 -4,2
(a) Y compris Heuliez, Iveco-Unic, Sovam.
* Non compris véhicules produits à l'étranger.

LES DIX PRINCIPAUXCONSTRUCTEURS MONDIAUX(1990) [31 (millions de véhicules)

GeneralMotors(États-Unis) 4,22 6. Fiat-Iveco(Italie) 2,08
2, Toyota(Japon). 4,21 7. Volkswagen-Audi (RFA) 2.02F°rd (États-Unis) 2,76 8. Renault-RVI(France) , 1,62
4, Nissan Motor (Japon) 2.42 9. Mazda (Japon) 1.42Peugeot

SA (France) 2,15 10. Honda(Japon) 1,38

VOITURES PARTICULIÈRESIMMATRICULÉESEN FRANCE 14]

1990 1991 1990 1991---Milliers Milliers Milliers Milliers

765 673 33,1 Sest. 48 35 1,7
soit:Peugeot. 498 433 21,3 GroupeFiat. 163 143 7,1

R
Citroën. 267 240 11.8 soit:Fist 129 117 5,8Pnau't

639 540 26,6 /.anc/a. 18 14 0,7
Gard

160 175 8,6 Alfs. 16 12 0,6
Groupe

VRG 237 170 8,4 Autresmarques. 345 330 16,2
SOit:vw 156 111 5.5 Total23092031 100,0j4~ 33 24 1.2

PRODUCTION, COMMERCE ET IMMATRICULATIONSD'AUTOMOBILES
DES PRINCIPAUX PAYS CONSTRUCTEURS (1991) [1] (milliers de véhicules)

Production Importations Exportations Immatriculations * LNMI

VP VU VP VU VP VU VP VU VP VU

£llemagne(ex-RFA).4659
356 2185 162 3428 247 2475 193ttat»-Unis543933672038

525 533 338(a)8175feM367 4906 3029
France 3188 423 1160 204 1996 200 2C1 393 1194 298grande-Bretagne 1237 217 821 60 605 109 1592 209 632 108:alle1633

245 1298 113 639 169(b)2340 (b)154 994 78
apon 9753 3492 195 2 4452 1301 4868 2657 5301 2191MI

= livraisonsnationalesau marché intérieur. VP = voituresparticulières. VU = véhicules utilitaires. (a) Ventes. (b) Livraisons.

PARC D'AUTOMOBILES EN FRANCE
------..Jau1er janvier 1992) [61 (milliers de véhicules)
voituresparticulières23810

soit: 5evetmoins. 8944
6à10eV. 13601
11 CVetplus 1265

Vé
dont:diesel4275

Véhiculesutilitaires4950
soit: moinsde2,5tonnesdePTMA 3285

2,5 à moins de 5 tonnes de PTMA 1110
5àmoinsde 12 tonnes de PTMA 149
12tonnesetplusdePTMA 219
tracteurs routiers 187~ocars-autobus.

70

--- Totalgénéral. 28830

PREMIÈRES IMMATRICULATIONS
DANS QUELQUES PAYS [5]

1II'ë-/;
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Selon l'enquête annuelle d'entreprise, le com-
merce compte fin 1990 463 159 entreprises
dont 86 340 dans le commerce de gros (y com-
pris les intermédiaires) et 376 819 dans le
commerce de détail [1].

Les effectifs salariés se sont accrus de 14 000
personnes en 1991 par rapport à 1990.
L'effectif salarié du commerce a de nouveau
passé le seuil des 2 millions d'emplois, atteint
en 1987. La reprise de l'embauche à partir du
début de 1986, permise par la bonne tenue de
l'activité commerciale, s'est donc poursuivie
depuis. La croissance de l'emploi salarié a été
sensible dans tous les secteurs du commerce,
hormis le commerce de gros alimentaire qui
continue à perdre des emplois (3 000 en 1991)
[2].

En 1991, les achats des ménages (consomma-
tion commercialisable) atteignent 1 975 mil-
liards de F. Les produits alimentaires représen-
tent 36,7o/o de l'ensemble. L'évolution des
parts de marché met en évidence le développe-
ment des hypermarchés et des supermarchés.
Ensemble, ils ont gagné 1,1 point de part de
marché. En 1991, ils représentent 53,6 °/o des
ventes au détail de produits alimentaires. Pour
les produits non alimentaires, leur part globale
atteint 15,7 °/o [2].

En 1991, le nombre des défaillances d'entre-
prises commerciales s'est accru de 9,7 0/0, pro-
portion inférieure à celle enregistrée pour
l'ensemble des activités économiques (12,4 0/0)
[2].

r"'trr U'r":"'-r:.

Consommation commercialisable des ",é-

nages. Elle ne retient que les achats susceptibles

de s'adresser au commerce de détail. Outre

l'ensemble des services, en sont exclus l'eau, le gaZ

de ville, l'électricité et les automobiles.

e Supérette. Sa surface de vente a moins de

400 m2, et les produits alimentaires représentent

plus des deux tiers des ventes.
e Supermarché. Sa surface de vente est compte
entre 400 et 2 500 m2.

•Magasin populaire. Sa surface de vente est

comprise entre 400 et 2 500 m2 comme le super-
marché, mais les produits alimentaires constituent

entre un tiers et deux tiers des ventes.
e Hypermarché. Sa surface de vente est supé-

rieure ou égale à 2 500 m2.

SOURCES

[1] «Les résultats du commerce pour 1990»,
INSEE-Première(à paraître).
[2] « Les comptes du commerce en 1991 », INSEE-
Résultats, série «

Économie générale» (à paraître).
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e Informations rapides, INSEE, série T indices
mensuels de chiffre d'affaires dans le commerce et
les services.

e « La grande distribution française 1990, mono-
graphies de 57 groupes» mission d'information de

la direction du commerce intérieur, ministère du

Commerce et de l'Artisanat, janvier 1991.

e « La France des commerces », ministère du Com-

merce et de l'Artisanat, édition 1991.

e «Les entreprises du commerce en 1989]t,
INSEE-Résultats, série « Système productif ]t,

n° 45-46, août 1991.

e « La fonction commerciale en France: réseaux et
entreprises », Problèmes économiques, n° 2247,
octobre 1991.

e « Le ralentissement de l'activité commerciale en
1991 », INSEE-Première, n° 180, février 1992.

e « Petites entreprises de l'artisanat, du commerce
et des services », INSEE-Résultats, série « Système
productif », n° 48-49, avril 1992.



POPULATION ACTIVE TOTALE* DU COMMERCE (moyennes annuelles) [21 (milliers)

1991

---- 198019891990 Total Salariés

¡rnrnerce
degros. 873,4 986.8 1006,2 1003,9 930.8

NIltIentaire
271,5 274,6 272,1 268.4 239,1

Conalimentaire. 601.9 712,2 734,1 735,5 691,7*°mmercededétail 1616,2 1653,6 1658,3 1661,4 1211,6
NIltIentaire

599.4 685,0 690,8 693,9 541,9^"alimentaire1016,8
967,6 967,5 965,7 666,7

Ensemble du commerce (y compris intermé-diairesducommerce)2489,6 2640,4 2664,5 2665,3 2142,4
Ycompris les stages d'insertion à la vie professionnelle(SIVP).

LES PARTS DE MARCHÉ DES FORMES DE VENTE AU DÉTAIL [21 (%)

Ensemble
desproduits Produits Produitsnon

commercialisables alimentaires alimentaires- 1990 1991 1990 1991 1990 1991

Grandes surfaces d'alimentationgénérale. 28,2 29,3 52,2 53,6 15,0 15.7
SOit:hypermsrchés 16,6 17,4 25,7 26,8 11,6 12,2supermarchés 11,6 11,9 26,4 26,8 3,4 3,5agasins

populaires (sauf hypermarchésleurappartenant). 1,4 1,4 2,3 2,3 0,9 0,9etites
surfacesd'alim. généralesuccursalisteset coopératives. 1,7 1,6 3,7 3,6 0,6 0,6

Commerce de détail non alimentaire non spécialisé 3,2 3,1 0,7 0,7 4,6 4,5dont:grands msgssins 1,6 1,5 0,6 0,6 2,1 2,1
semble du commerce de détail non spécialisé de grande
surface ouconcentré. 34,5 35,4 58,9 60,2 21,1 21,7

Cetites
surfacesd'alimentationgénérale indépendantes 3,1 3,1 8,2 8,0

Commercedesviandes. 3,7 3,6 10,5 9,9 0,4 0,4°mmercededétailalimentairespécialisé
3,1 3,0 8,6 8,4"armacies
5,5 5,7 0,2 0,2 8,4 8,7"trèscommercesspécialisésnonalimentaires

30,7 30,0 0,3 0,3 47.4 46,7
nsemble du commerce de détail spécialisé, et commerce de

E
détail non spécialisé de petite surfacenon concentré. 46,1 45.4 27,8 26,8 56,2 55,8Ensemble

du commerce dedétail. 80,6 80,8 86,7 86,9 77,3 77,4chats effectués en dehors du commercede détail(s). 19.4 19,2 13,3 13,1 22.7 22,6
tnsemble des ventes audétail. 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0ltnmilliardsdeFTTCI. 1987,7 2053,0 704,8 735.4 1283,0 1317,6
rej Boulangerie-pâtisserie,

commerce de gros, commerce de l'automobile, autres prestataires de services et ventes directes descteurs.

PARC DES GRANDES SURFACES DE L'ALIMENTATIONGÉNÉRALE AU 1erJANVIER [2]

Nombre Surfacedevente
de magasins en milliers de m2

-- 1991 1992 1991 1992

randes
entreprisesd'hypermarchés. 544 547 3 577 3664"dépendants

316 356 1104 1264Snsambledeshypermarchés. 860 9034621 4928marchés 6520 6730 63606640
DÉFAILLANCES D'ENTREPRISES DU COMMERCE EN 1989, 1990 ET 1991 [2]

1989 1990 1991

Commercedegros.3622 4382 5131
Soit: commercede grosalimentaire. 819 911 893

C
commercede gros nonalimentaire280334714238

Commercededétail811485089007Commercede détailalimentaire255326582584
commercededétailnonalimentaire5561 5850 6423
dont: habillement textile,cuir2233 2249 2329

équipementdufoyer. 1385 1440 1 606

E
hygiène, culture, loisirs et divers 1868 2086 2419ble

ducommerce. 11 736 12890 14138
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Le secteur tertiaire tient une place prépondé-
rante dans le développement économique. En
1989, les services marchands non financiers
recensés par l'enquête annuelle d'entreprise,
représentent 603 000 entreprises employant
3429000 personnes, qui ont réalisé
1 670 milliards de F de chiffre d'affaires et
dégagé 671 milliards de valeur ajoutée [1].

La croissance de ces services, incontestable
depuis quelques années, se maintient en 1989.
Leur valeur ajoutée a progressé de 15 °/o depuis
1988. Ceci est largement dû à la croissance des
services aux entreprises. En effet, la valeur
ajoutée des « études, conseils et assistances »
qui représentent 42 °/o de celle de l'ensemble
des services a augmenté de 20 °/o en un an.
Pour les prestations de travail temporaire, la
progression dépasse les 30 °/o autant en terme
d'effectifs que de valeur ajoutée. Les cabinets
d'études informatiques voient leur chiffre
d'affaires s'améliorer de 30 °/o et celui de la
publicité (créateurs et intermédiaires en publi-
cité et régies publicitaires) de 24 Quant aux
cabinets d'études techniques, c'est grâce à une
forte reprise des exportations (+ 400/0) que
leur chiffre d'affaires croît de 24 °/o [11.

Les services immobilierscontinuent de se déve-
lopper : le nombre d'entreprises s'est encore
fortement accru (15 0/0) dans l'année. Avec
seulement 4 °/o de croissance de leur valeur
ajoutée et une baisse de leurs investissements,
les activités audiovisuelles et cinématographi-
ques restent un peu à l'écart [1].

:JI' l'I,JfT'n\:' -

e Services marchands. Ils constituent les postes
U10 à U13 de la comptabiliténationale..
Les services marchands non financiers (U10 et U1

se composent de cinq branches:
— la branche T29 « Commerce et réparation auto-

mobile» comprenant également la vente au déta
de carburants et de lubrifiants;
— la branche T30 « Hôtels, cafés, restaurants»
incluant les services des traiteurs et la restauration
collective;

— la branche T33 « Services rendus principale-

ment aux entreprises» qui est très hétérogène;

— la branche T34 « Services rendus principale-

ment aux particuliers»;
— la branche T35 « Locations immobilières ».
Les services marchands financiers (U12 et U13) cor-

respondent à deux branches:
— la branche T36 « Assurances» (voir mot ci
15-3);

— la branche T37 « Organismes financiers» (voir

mot clé 15-3).

•Services non marchands. Ils sont rendus
essentiellement par les administrations. Ils sont

regroupés dans les postes U14 de la nomenclature

en 16 branches ou T38 de la nomenclature en

36 branches.

e Enquête annuelle d'entreprise (EAE) dans leS

services. Elle porte sur les services marchands (au

sens de la comptabilité nationale) à l'exclusion des
services marchands de santé, enseignement
recherche, action sociale et de quelques services
récréatifs et culturels. Elle ne couvre pas non plus
les services des assurances et organismes finan-
ciers.
La branche « Commerce et réparation» est interro-
gée, dans le cadre de l'Enquête annuelle d'entre-
prise dans le commerce. -

songes-fe
[1] « Les entreprises des services en 1989 », série
« système productif»,INSEE-Résultats, n° 131-132,
avril1991.
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e INSEE-Résultats: « Les entreprises de travail

temporaire en 1989», série «Système productifJI,
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1990», série «

Économie générale», n° 46-48.
décembre 1991.

e Problèmes économiques: « Les services: un

atout durable pour les échanges extérieurs?*•
n° 2234, juillet 1991; « Les mutations du marché de
l'expertise et du conseil », n° 2238, août 1991.

e La France des entreprises, INSEE-L'Entreprise,
novembre 1991.



PRINCIPALES CARACTÉRISTIQUES DES SERVICES MARCHANDS NON FINANCIERS* EN 1989 [1]- (Entreprises et effectifs en unités, autres en millions de F)

cteurd'activité
Nombre Effectif Effectif Chiffre Valeur

d'entreprises non salarié d'affaires ajoutée

— salarié
Ensemble

des services marchands non finan-ciers 603091 690514 2738556 1669687 671475„^.cupération47675290
20627 31422 6443eration

et commerce de l'automobile. 68366 77 383 325 522 430 186 68669
Commerce de détail d'accessoires et d'équip.a"to3323 3690 16278 12818 3314
Commercededétaildecarburantsetlubrifiants.. 9903 12511 26895 21473 4334
Rente

et réparationde véhiculesautomobiles. 22 661 23 677 206 903 356 909 46204

R'
Réparationdevéhiculesautomobiles32479 37505 75446 38986 14818

IiParationsdiverses150811642717330 8440 4057ote's.
cafés, restaurants 166544 203593 486409 188867 90374

dont:
Restaurants

et cafés-restaurants(sans héberge-ment)712238943423365183649 38745Tuteurs1473174757808164557431
débitsde boissons (sansspectacle)40856 46763 22387 15069 7261Cafés-tabacs14260187481427795535082
débitsde boissons avec spectacle302436991374943332262Cafésassociésàuneautreactivité 6311 7221 2064 2916 1002
Hôtels

avec restaurant22113282791185164785823335
Hôtels

sans restaurant706475222217685185059Agnes
devoyages2250233426370352605728CctlVltésd'études, de conseil et d'assistance 164551 197382 1148666 542422 279740abinetsd'étudestechniques17075

17590 116533 80687 35692
Cabinets d'étudeséconomiqueset sociologiques 2 693 2644 23 606 6 562 3 596
abinets d'études informatiques et d'organisa-tion 21172 21325 125304 71670 39504
Travauxàfaçoninformatiques 4182 4181 42757 26084 12108
Cabinetsd'architectes2038323251269891846210472
Cabinets de métreursetgéomètres498558381319449163407
Cabinets de conseils en information et documen-tation.5127528117457132224797
Cabinets juridiques et offices publics etministériels2241632008962744942434902
Cabinets d'expertise comptable et d'analysefinancière1340212081993033670427385
Créateurs et intermédiairesen publicité1175712361836777382317588
Régiespublicitaires1624169720841342337131
pravau à façondivers10336107731700990664701restationtemporairedepersonnel 867 752 283569 43294 40351

A
Servicesdivers rendus aux entreprises 28 532 47 600 182 153 74276 38 105u*'liairesd'assurances2231625956439062197914362

Ltomoteurs
et sociétés immobilières(*) 37294 40014 99 054 153992 50759

Cationde biens domestiqueset industriels 11054 8087 42463 45787 27751Ration
de biensimmobiliers120268095813758714150371Oeation
de logements43472370757877311640760

Se
Location d'immeublesindustriels et commerciaux 7679 5725 5588 14025 9611RIeesaudiovisuels

et cinématographiques 3979 3747 58590 49022 25338radiodiffusionettélévision
618 412 29389 30222 16067

production defilms2291241622399127806925
Distributiondefilms. 197 158 966 2317 796

S
Gestiondesallesdecinéma. 873 761 5836 3704 1550"'vices

divers (marchands)948631022063882447516847884verie-blanchisserie-teintureriededétail
11215 12736 16245 5045 2773Janchisserieetteintureriedegros 459 490 7329 1924 1206

jalons decoiffure4976853196998401893713438esthétiquecorporelle7378769041942003 785
Servicesfunéraires238626301633167023122
Studios dephotographie67247674752957882117Servicespersonnelsdivers 7714 8007 3880 1644 848
Servicesde nettoyage783184722036982119316746
Enlèvementdesordures., 523 404 19625 8245 4638Autresservicesd'assainissement 865 907 9573 3687 2211

xclusion des secteurs non couverts par l'EAE services (cf. définition page ci-contre).
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PRÉSENTATION

En 1990, la France a trois de ses établisse-
ments, le Crédit agricole, la BNP et le Crédit
lyonnais parmi les dix premières banques mon-
diales, le Japon occupant tous les premiers
rangs.
En 1990 la situation des banques françaises est
préoccupante. La crise du Golfe et la baisse de
la bourse, suivies par un ralentissement écono-
mique ont révélé les faiblesses structurelles du
système bancaire français. Le renchérissement
des ressources, assorti d'une réduction des
marges, a fait plonger leurs résultats [1] [2].

Ne pouvant être classées parmi les banques,
certaines institutions financières spécialisées
(la Banque de France, la Caisse des dépôts et
consignations et le Crédit foncier de France)
n'en jouent pas moins un rôle essentiel dans la
politique économique du pays et dans le finan-
cement des entreprises. [2].

En 1990, le nombre d'opérations (factures et
retraits) s'est accru de 10.9 0/0 en un an et
atteint 1 624 millions [4].

Avec de nombreux regroupements et fusions,
l'assurance française se prépare à affronter
l'ouverture des frontières européennes. L'UAP
s'impose comme numéro 2 derrière l'allemand
Allianz. La France classe quatre groupes dans
les dix premiers européens. Les trois grands
groupes publics (UAP, AGF et GAN) sont main-
tenant concurrencés par de nouveaux groupes
(Axa-Midi et Victoire) [1].

Les compagniesont réalisé 200,8 milliards de F
de chiffre d'affaires, en 1990, du fait des assu-
rances de Dommages (Incendie, Accidents et
Risques divers) contre 206,5 milliards de F au
secteur Vie et Capitalisation [3].

DÉFINITIONS

e Établissements de crédit. Le secteur du crédit

français est régi par une loi entrée en application e
20 juillet 1984. On distingue six catégories:
— les banques AFB (Association française des

banques), au nombre de 406, emploient près de

220000 salariés en 1990;

— les établissements mutualistes et coopératifs
les principaux sont le Crédit agricole mutuel (90 éta-

blissements et près de 73 000 satariés). les Ban

ques populaires, spécialisées dans le financent
des PME (33 banques régionales), le Crédit mutue

(22 établissements avec plus de 18 700 salariés

axé sur le crédit aux particuliers;
,

— les caisses d'épargne et de prévoyance (EcU-

reuil) qui collectent des fonds essentiellement des
tinés à la Caisse des dépôts et consignations;

— le Crédit municipal (21 établissements en

France), qui a le monopole des prêts sur gage;
— les sociétés financières (sociétés de finance
ment, de vente à crédit, de crédit-bail, de crédit

immobilier, etc.) au nombre de 1 047 en 1990:

— les institutions financières spécialisées. Les IU
connues sont le Crédit foncier de France, princip3

organisme de crédit à la construction et à l'acces-
sion à la propriété immobilière, le CEPME, chargé du

financement des PME, le Comptoir des entrepr-
neurs, la Caisse centrale de coopération économ1

que.
a Guichet bancaire. Guichet où il est possible

d'effectuer des opérations financières courantes
(dépôts, retraits, virements).

e Paiements scripturaux. Paiements par chèque
bancaire ou postal.

e DAB-GAB. Distributeur automatique de banque.
Guichet automatique de banque.

SOURCES

[1] « 5000 — Classement des 7227 premières
sociétés françaises, européennes et mondiales », Le
Nouvel Économiste, numéro hors série, novembre
1991.
[2] « Les dix ans de 1 000 — Le palmarès des mille
premières entreprises françaises », L'Expansion,
n° 416, novembre-décembre 1991, p. 235, 250.
[3] « L'assurance française en 1990 », Fédération
française des sociétés d'assurances, p. 5 (idem
années précédentes).
[4] « La banque en chiffres », Économie bancaire,
Association française des banques, janvier 1992,
p. 19, 33, 55.

POUR EN SAVOIR PLUS

e « L'activité internationale des institutions de cré-

dit de la Communauté européenne »,
Eurostst

thème 7, services et transports, 1989.

w « La rentabilité bancaire de 1978 à 1988», Éco'

nomie etStatistique, n° 234, juillet-août 1990.

a Problèmes économiques: « Le marché de l'asSU"

rance en Europe», n° 2192, septembre 1990.

« L'organisation du système bancaire français*•
n° 2206, janvier 1991.

e Les Notes bleues: « Les restructurations finan-
cières », n° 528, 24 février 1991; « La banque fran"
çaise en 1990», n° 562, 14 au 20 octobre 1991.

w « Banques et assurances », Les Cahiers français
n° 252, juillet-septembre 1991, La Documentation
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Méthodes, février 1992.



PRINCIPALES BANQUES FRANÇAISES
EN 1990 [2]

Total Résultat Effectifs
dubilan net

(millions F)(millionsF) (milliers)'•Créditagricole1544001 4696 74.5
3' BNp14861131616 59.7,Créditlyonnais1462985 3707 68.5
5' Société générale.; 1 120077 2 678 32.7
Caisses d'épargne Ecureuil. 885970 2805 35,5BanqueParibas 568156 631 9,0
7* Union européenne de CIC 457 728 811 25,0
8' Groupe des Banques popu-

9
laires 399733 1162 27,5

8* BanqueIndosuez 346242 929 16,810
891 22.3

STRUCTURE DES ENCAISSEMENTS
DE L'ASSURANCE FRANÇAISE [31

--- (%)

"--- 1972 1989 1990
France-vie

22,2 38,2 42.4Pltalisation
2,9 15,3 10,3rouages

corporelsla) 10.4 8,7 9,0tornobile
40,1 18,2 18,2ramages

aux biens (b) , 14,5 12,0 11,9Rransports ,
3,4 1,7 1,8esPonsabilitécivilegénérale
5,4 2,0 2,2DOnstruction., , , , - 1,0 1,0Divers
1,1 2,0 2,2a]jastrophesnaturelles—

1,0 1,0Total. 100,0 100.0 100,0adie,
accidents. (b) Incendie, vol, etc.

PRINCIPALES COMPAGNIES D'ASSURANCE
FRANÇAISES EN 1990 [21

Montant Résultat Effectifs
desprimes net
(millionsF)(millionsF) (milliers)

1. UAP972954219 39,6
2. Victoire583781834 16.3
3. Axa-Midi479923355 15,3
4. AGF 460372703 20,0
5. GAN.335142357 51,0
6. Caisse nationale de pré-voyance29001 872 1,9
7. Groupama229591794 12,9
8. MutuelleduMans. 17631 553 5.4
9. Predica (a) 13198 403 0,1-AMA[Groupamal(b) 12907 1923 11,8

10. Athéna12571 753 8,0

la) Chiffres non consolidés. (b) Les filiales sont mentionnées sans
rang de classement.

PRINCIPAUX GROUPES
D'ASSURANCES EUROPÉENS EN 1990 [11

(millions de F)

1. Allianz Worldwide(RFA) 128947
2.UAP(France) 97295
3. Groupe Zurich(Suisse)67838
4. Prudential Corp (Grande-Bretagne) 62373
5. Generali(Italie)62120
6GroupeVictoire(France) 61423
7. RoyalInsurance(Grande-Bretagne)51130
8. NationalNederlanden(Pays-Bas)49016
9. Winterthur(Suisse)48975

10. Axa Midi(France)48189
1\AGF(France) 46037
12. MunchenerRuck(RFA)42626
13. CommercialUnion(Grande-Bretagne) 41001
14. NorwichUnion(Grande-Bretagne) 36736
15. Trygg-Hansa SPP Group (Suède) 35932

INSTRUMENTS DE PAIEMENT AUTRES QUE LES ESPÈCES
DANS LA CEE EN 1989 [4]

Allemagne Belgique Espagne France Italie M Royaume- Pays-Bas---(ex-RFA) Unihèques.
9,7 27.4 45,3 60,2 46,6 52,9 15,98rtes

decrédit. 1,7 1,5 10,6 (bl 1.7 12,2 -artesdedébit - 7,9 4,2 13,4 0.2 1,1 1,0Virenlents«papier. 26,2 42,9 0.3 1^4fcM5,9 8,4 37,6Alrementsautomatisés.,.
25,2 M12,6 7,7 15^ 3,2 13,5 25,9

Vlsdeprélèvement. 37,7 7,7 31,9 100 2.4 11.9 19,6Tota). 100.0 100,0 100,0 1000 100,0 100,0 100,0
8J Les données portent sur 75 banques représentant 80 du montant total des actifs des établissements bancaires. (b) Sontbilisés dans « avis de prélèvement ». (e) Y compris les virements interbancaires. (d) Non compris les virements interbancaires.

- LES CARTES BANCAIRES [4]

---- 1989 1990
Narc

de cartes (millions) 18.7 19,5"1^^'opérations(millions)1465 1624NOurne
(milliards de F) 512 582Nombre
d'opérations de retrait (millions) 425 446Nombredefactures(millions).1040 1178decommerces. 480 000 500 000

GUICHETS BANCAIRES *

AU 19r JANVIER 1991 [4]

Banques(AFB)10330
Banquesmutualistesoucoopératives., , 11029

dont: Banquespopulsires. 1620
Créditagricole , , 5689
Créditmutuella) 3720

Caisses d'épargne et de prévoyance. 4308
Caissede créditmunicipal., 75Total25742
* Y compris l'outre-mer. la) Non compris l'outre-mer.
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PRESENTATION

La loi du 2 juillet 1990 a fixé le nouveau cadre
statutaire de La Poste et de France-Télécom,cha-
cun devenant un exploitant public placé sous la
tutelle du ministre chargé des Postes et Télécom-
munications.
Parmi les établissements postaux, on distingue
les recettes (9 910 recettes de plein exercice,
2 842 recettes rurales), les établissements
secondaires (3 086 agences postales, 44 corres-
pondants postaux) et 1 085 guichets annexes au
10rjanvier 1991 [1].

En 1990, pour la première fois, le courrier déposé
en métropole (y compris les plis en franchise)
dépasse les 20 milliards d'objets (+ 4,2 par
rapport à 1989). Mais la croissance est ralentie
par rapport à celle des deux années précédentes:
baisse des écoplis (-120 millions d'objets) et
des franchises, réduction de la croissance de la
prospection commerciale (+ 102 millions
d'objets contre + 313 en 1989). Le trafic de la
messagerie est en légère baisse. Parmi les ser-
vices accélérés, Chronopostconfirme son succès
avec 10,6 millions d'objets déposés (+ 32 par
rapport à 1989) [11.

Au 31 décembre 1991, le parc téléphonique
compte 29 millions de lignes dont 89°/o sont
électroniques. Le parc de minitel est de 6,1 mil-
lions de terminaux, 17 300 codes de services
sont accessibles sur le réseau Télétel. Une
gamme de services permet de passer de l'ère du
téléphone à celle de la communication.La téléco-
pie connaît une expansion continue: le trafic
s'élève désormais à quinze pages par jour en
moyenne par télécopieur. Les tarifs téléphoniques
ont subi une baisse importante depuis cinq ans
(33 pour les appels de longue distance) [2].

DÉFINITIONS

e Recettes de plein exercice. Établissements qui

participent dans la plupart des cas, à toutes les opé-

rations relatives aux services postaux, financiers,
télégraphiques et téléphoniques. L'exercice de ces

multiples activités les fait souvent dénommé
bureaux mixtes ou bureaux de plein exercice.

* Guichets annexes. Ce sont des annexes d'une

recette de plein exercice où toutes les opérations
postales sont exécutées.

e Correspondants postaux. Ce sont de petites

agences postales, survivance des circuits de la

« poste automobile rurale ».

e Objets de correspondance. L'analyse du cour-

rier fait apparaître deux grands ensembles de cour-

rier parmi les catégories d'objet de correspon-
dance:
— le courrier déposé par les particuliers et les

entreprises qui regroupe les correspondances, les

journaux et écrits périodiques, la messagerie (colis-

simo J + 2, colieco tarif généraL) et la prospection
commerciale (catalogue, postimpacts, échantillons
cadeaux, postcontacts, postréponses);

— les plis de service et les correspondances
admises à circuler en franchise.

e EMS Chronopost. On distingue la prestation
J + 1 (livraison le lendemain avant midi au domicile

du destinataire de tout objet déposé dans un bureau

de poste), le J et le J + assurent une prestation

porte à porte dans la journée dans les grandes
métropoles françaises.

SOURCES

[1] Statistiques 1990, édition 1991, direction géné-
rale de La Poste.
[21 Rapport d'activité 1990, France-Télécom.
[3] Direction générale France-Telecom, service du
Plan, des Programmes et de la Gestion.
[41 France-Télécom, La lettre de Télétel hors-série
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VOLUME DU COURRIER DÉPOSÉ [1]
(millions d'objets)ries

d'objets 1986
1990

COurrier déposé par les particuliers etlesentreprises.,. 13882.9 18561,8Uttr*s4616,0
6041,0E3480,7 3630,1letsavecvaleurdéclarée 2,9 2,8

Murnauxet
écritspériodiques. 2050,8 2 107,0deSSagerie

297,2 318,9
Ont: ColissimoJ+2. 47,8 47,9

C r
Coliéco tarifsspéciaux 164,5 185,4

Il0ISPostaux1,3 1,0drosPectioncommerciale 3434,0 6461.0
Ont: Catalogues 73,6 91,4

Postimpacts 2008,8 3080,3

p Postcontacts 1300,93211,1p* de service et correspondances enfranchise2576,0 1565,9pl,sordinaires2444,0 1447,1Ptquets
ordinaires, journaux, annuaires 60,9 52,3Ichargés

et recommandés 71,1 66,5jurriertotaldéposé 16458,9 20127,7

TARIFS TÉLÉPHONIQUES
DANS QUELQUES PAYS DE LA CEE [2]

- (En francs HT)

"*Vers CEE Amérique Japon AfriqueduNord du Nord~A.
3,88 10,62 10,62 4,401Spagne
6.35 19,72 23.76 7.42Iie 3.80 16.45 22,92 7,22ays-Bas 3,29 7,78 12,57 7,33oYaume-Uni
3,62 6,67 12,17 6,01MOYenne-CEE.
4,43 11,62 17,28 6,56xmoyen HT par minute sur la base d'une communicationde^Jtes. Taux de change: JO du 1/12/90.

TRAFIC TÉLÉPHONIQUE,

ET TARIF TÉLÉTEL [31

--- 1985 1990 1991

Aphone:POrcdelignesprincipales(en

millions) 23.0 28.1 29,1
d<>ntélectronique 13,0 24,3 25,9Urnérisation

du réseau:-transmissionnumérique(Ofa) 46,0 82,0 86,0
commutation temporelle1/o) 43,0 75,0 79,0
parc de publiphonesà cartes (enlémilliers), 7,5 72,9 88,0Partes

vendues (en millions). 2.0 60,0 72.0Ctrationdétaillée(enmilliers)
2456,1 3170,0

priéesConfort (en milliers) 107,8 1696,2 2300,0
LeVidéotex:

l"aflc Télétel et annuaire élec-que (en millions d'heures) 14,7 100,0 105,1

SERVICES FINANCIERS DE LA POSTE [1]
(France métrop. + DOM)

1980 1990

Chèques postaux:
Nombredecomptesau31déc.(milliers) 7435 8865
Avoir des comptes au 31 déc. (milliards F) 151,3 283,0
Nombred'opérations(millions)18832908
Mandats:
Nombredemandatsémis(millions) 194,5 p77,9
Montantdes mandats émis (milliards F) 707,3 p 928,5
Caisse nationale d'épargne:
Livrets A et B

— nombrede comptes au 31 déc.(millions) 15.7 19,8-avoirau31déc.(milliardsF) 171,9 290,4
Épargne-logement(comptes + plans) :

— nombrede comptes au 31 déc. (milliers) 450.4 937,8
—avo!rau31déc.<m!!t!ardsF). 10,7 32,6
Épargne CODEVI

— nombrede comptes au 31 déc. (milliers) (s)276.7 665,5
—avoirau31déc.(milliardsF)(a)2.3 5,6
Livret d'épargne populaire:
— nombrede comptes au 31 déc. (milliers) (b) 246,5 569,9
—avo!rau31déc.(m!!tiardsF). (b)1,2 13.4

(a) 1983. (6) 1982.

CONSULTATION DES SERVICES
PAR MINITEL [4]



PRESENTATION

En 1990, la France occupe le premier rang
européen quant au transport ferroviaire de
voyageurs. Si le TGV ne transporte que 9,6 °/o
des voyageurs du réseau principal, il réalise
27,1 o/o du trafic kilométrique. Le trafic SNCF
du réseau principal a augmenté de 23 depuis
1980, de même que le trafic SNCF en banlieue
parisienne. Sur 843 millions de voyageurs ayant
utilisé le réseau ferroviaire en 1990, 531 mil-
lions d'entre eux (63 %) se sont déplacés à
l'intérieur de la zone d'action du syndicat des
Transports parisiens. Le métro et le RER,
réseaux confondus, ont vu leur nombre de
voyageurs croître de 22 en dix ans [1][2].
Le trafic kilométrique SNCF de marchandises a
chuté de 26 °/o en France depuis 1980.
Le flux des voyageurs empruntant les bus RATP
a progressé beaucoup plus faiblement, en
dix ans (+ 3 0/o), que celui des utilisateurs de
transports routiers urbains dans les autres
agglomérations françaises (+ 13 °/o en
moyenne).
Le trafic kilométrique routier de marchandises,
qui était en récession au début des années
1980, atteint un niveau record en 1990 après
sept années de croissance ininterrompue [1].

Au 1er janvier 1991, le parc d'aéronefs utilisés
dans les transports publics est constitué de
728 appareils: Air France en possède 129, Air
Inter 56, UTA 12 et les autres compagnies 531.
En 1991, Paris se hisse au 7e rang mondial pour
le trafic de passagers dans ses deux aéroports,
ce en dépit d'une baisse d'activité (- 3,3 0/o),
baisse qui a été encore plus ressentie dans les
aéroports de Londres (- 7,3 0/0) et de New
York (- 8.7 o/o)[1][5].

DFF:,I!T'0NS

< Transports routiers. Les statistiques des trans-
ports routiers de marchandises résultent d'enquêtes
par sondage qui sous-estiment vraisemblablement
le trafic réel.

Il Trafic kilométrique. Il permet de décompter les

voyageurs ou les marchandises transportées pro'
portionnellement à la distance parcourue. Les unités

utilisées pour mesurer le trafic kilométrique sont le

voyageur-kilomètre et la tonne-kilomètre.

e Trafic SNCF. Il comprend:
— le trafic de la banlieue parisienne, dont les titres
de transports sont propres à la zone du syndicat
des transports parisiens;
— le trafic du réseau principal, composé du trafic

« grandes lignes» et des services ferroviairesrégio-

naux.

* Tonnes-kilomètres. L'unité de compte estl'équivalent
du transport d'une tonne sur une dis-

tance d'un kilomètre.

w Voyageurs-kilomètres. L'unité de compte est
l'équivalent du transport d'un voyageur sur une dis-

tance d'un kilomètre.

< Trafic « expéditions ». C'est un trafic assuré Par

le SERNAM (Service national des messageries) pour
les envois de messageries, express et les journaux
neufs.

SOURCES

[1] Mémento de statistiques des transports, résul-
tats 1990, ministère des Transports et de la Mer,
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novembre 1991, Fédération routière internationale
(IRF),p.10à27.
[4] Rapport annuel du Conseil 1990, Organisation
del'aviationcivileinternationale(OACI),p.8à11.
[5] Aéroports magazine, n° 227, avril 1992.
[6] Bulletin statistique de la DGAC, année 1990,
ministère des Transports.
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TRANSPORTS DE MARCHANDISES PAR RAIL,

---- ROUTE, OLÉODUCS [1]

Millions det Milliardsdet-km---1980 1990 1980 1990
Rail!yc.«expédi-

R
tions»I. 213 140 69,5 51.5oute. 1517 1457 103.9 114,8éOducsdeplus

de50km 105 56 34.6 20,5

NSPORTS COLLECTIFSDE VOYAGEURS [1]

Véhicules-km (millions) Voyageurs (millions)

--- 1980 1990 1980 1990
SNCF réseau princi-,Pal 253 312sntTGV.

30SNcfbanlieuede
Paris 432 530ié;R'ER)

239 268
1299 1580

TTP(autobus}.
142 149 734 819ransports

routiers
horsRATP:

ransporturbain. 367 440 1272 1438ransp,interurbain..
373 309 338 261Transportscolaire
286 299 460 505ransp.depersonnel
234 144 273 148

rensp.occasionnel 314 485 149 244

TRAFIC FERROVIAIRE:CEE. ÉTATS-UNIS, JAPON (FIN 1990) [2]

Voyageurs-km Tonnes-km
(milliards) nettes

««. (milliards)

France
63.8 50.7talie 45,5 21,2Rgne(ex.RFAI.
43,6 61,4oyaume-Uni
33,2 16,0Spagne
15,5 13,48avs'Bas.
11,1 3,1BEIgique
6,5 9,5ÉEE 233.0 180,5^^8(1989) 21,0 1480,2

'apon 23A6 26,8

NCIPAUX AÉROPORTS MONDIAUX(1991) [51

Pas- Fret Mouv.

sagers (milliers commerc.». (millions) tonnes) (milliers)

-~YOrk(b). 68,3 1594 937Chicago(c)
67,1 778 1095Tokyo

(c) 62.7 1841 314n>?.drBSM 60,8 898 569Uas(c)
53,8 826Z08~nge!es~ 51,5 1004 712HIS 45,3Sôi 445Ianta 37,9 436 567?anFrancisco 31,8 493 3936nver
28,3 217 455

(8)4 roports. (b) 3 aéroports. (c) 2 aéroports.

NATURE DES MARCHANDISES TRANSPORTÉES
PAR RAIL ET PAR ROUTE (1990) [11

Millionsdet Milliardsdet-km

Rail Route Rail Route

Produits agricoles et
alimentaires 28 311 12 38

Produits énergéti-
ques 21 66 6 5

Matières premières
etdemi-produits 70 908 21 41

Produits manufac-
turés 21 172 12 31Total. 140 1457 51 115

PRINCIPAUX RÉSEAUX ROUTIERS:
CEE ET RESTE DU MONDE (FIN 1990) [31

(milliers de km)

Longueur Autoroutes
totale

CEE:
;-n 80;', 7'

Allemagne(ex-RFA)(a)A97/a)8,7
Grande.Bretagne 357 3,0Italie(a)302ta)6,7
Espagne., 324 2,4

Reste du Monde:États-Unis(b)6237 (b)84,4Brésil1670 -Ex-URSS(a)y737 (a)3,8Japon1115 4,7

(a)1988. (b) 1989.

TRAFIC AÉRIEN CIVIL
PASSAGERS ET FRET PAR PAYS* (1990) [4]

Passagers-km Tonnes-km de fret
(milliards) (milliards)

Total dont trafic Total dont trafic
internat internat.

États-Unis. 731.4 26.7 14,96 51,5
Ex-URSS. 244,3 7,3 2,56 15,3
Royaume-Uni. 101,8 95,2 3,72 99,9Japon. 99,6 51,2 4,99 87,2Canada. 56,2 56,0 1,50 73,9

, 4 i 03 or; ;
Allemagne ta) 44,9 90,6 4,03 99,1Australie. 40,4 68,5 1,21 92,7
Pays-Bas. 31,6 99,8 2,14 100,0
Singapour. 28,0 100,0 1,65 100,0

Monde(OACI). 1894,1 47,3 59.04 78,9

* Vols réguliers seulement. Classement suivant le trafic
kilométrique de passagers (estimation). (a) Y compris trafic des
lânders de l'Est à partir d'octobre 1990.

TRAFIC DES COMPAGNIES AÉRIENNES
FRANÇAISES(1990) [61

Passagers Passa- Fret
(millions) gers-km Millions

(milliards) tonnes-km

Air France 15.7 36,8 3440
UTA. 0,9 6.2 556
Airinter. 16.2 8,9 32
Autrescompagnies 7,3 13,3 130Total. 40,1 65.2 4158
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PRESENTATION

La flotte mondiale compte 80 000 navires à la
mi-1991, pour un total de 436 millions de ton-
neaux de jauge brute (TJB), chiffre qui évolue
peu depuis 1981 (+ 3,6%) et est même en
baisse de 0,7 par rapport à 1990.
Les flottes qui ont le plus progressé en 1991
sont celles du Panama et des Bahamas, tandis
que l'importance du pavillon libérien décline
(- 30 °/o en tonnage depuis 1981).
La France est au 25e rang mondial, quant au
tonnage, précédée par des puissances mari-
times traditionnelles comme le Japon (3e),
l'ex-URSS, la Norvège, la Chine ainsi que le
Libéria et le Panama (1er et 2e) qui offrent des
régimes fiscaux favorables aux armateurs. Au
niveau de l'Europe des Douze, le pavillon fran-
çais occupe le 6e rang, derrière la Grèce, l'Italie,
le Royaume-Uni, l'Allemagne (ex-RFA) et le
Danemark [1].

En 1990, le Japon et la Corée du Sud ont livré
près des deux tiers de la construction navale
mondiale en tonnage (15,9 Mtjb) [5].

Avec 239 millions de tonnes embarquées et
débarquées au titre du commerce extérieur en
1990, la France a le 7e trafic de marchandises
du monde [3].

Marseille figure au 3e rang parmi les grands
ports européens pour le trafic de marchandises
en 1990 derrière Rotterdam et Anvers. Calais
est le deuxième port européen derrière Douvres
et le premier port français pour le trafic de pas-
sagers (10,7 millions en 1990) loin devant Bou-
logne et Dunkerque [2].

Le trafic fluvial voit son importance décroître
régulièrement depuis 1970 [6].

DEFiNITlONS

Il Jauge brute. Capacité en volume d'un navire:
elle s'exprime en tonneaux, qui valent 100 pieds

cubes, soit 2,83 m3 (tjb = tonneau de jauge brute).

e Port en lourd. Poids total que peut charger un

navire (cargaison, soutes, avitaillement, eau, provi-

sions de bord, etc.), exprimé en tonnes métriques-

w Trafic de marchandises. Il s'agit des marchan-
dises embarquées et débarquées.
a Trafic de passagers. Il s'agit des passagers
embarqués et débarqués (trafic international et

cabotage national).

SQUB~'S
[1] « Statistical tables 1991 », Lloyd's Register of
Shipping, 1991.
[2] « Trafic des ports du monde », Journal de la
Marine marchande, 27 décembre 1991, p. 3342 à
3346.
[3] Bulletin mensuel de statistique, Nations Unies,
décembre 1991, tabl. 49, p. 162 à 166.
[4] Flotte de navires de commerce sous pavillon
français (trimestriel), Secrétariat d'État à la Mer,
mise à jour:1er janvier 1992.
[5] Annual Summary of Merchant Ships Completed
1990. Lloyd's Register of Shipping, 1991.

[6] Mémento de statistiques des transports, résul-
tats 1990. OEST, 1991.
[7] Bulletin annuel de statistiques des transports,
Nations Unies, 1991, p. 128 à 131.
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tiques de l'année 1989, SITRAM, OEST, février
1991.

< « La gestion du domaine public fluvial », Note
d'information de la direction des transports terres-
tres, n° 117, janvier 1991.



PRINCIPALES FLOTTES MONDIALES*

au 30 juin 1991 [1]

Tonnage Millionstjb Nombre

1991 Rappel navires

--- 1991 1991

1 Liberia. 52.4 74,9 1605panama. 44.9 27.7 4953
4 Japon. 26.4 40,8 10063
5 EX'URSS 26.4 23.4 7377
6 Norvège. 23,6 21.7 2577
7 Grèce. 22,8 42,0 18638

çhypre 20,3 1,8 1359
9 Etats-Unis.

20,3 18,9 6222
10 Bahamas. 17,5 0.2 973"Chine

(Rép.popul.) 14,3 7,7 2382J 40 910onde. 436,0 420,8 80030sàpartirde100
tjb, y compris les flottes de pêche.

TRAFICS MARITIMES INTERNATIONAUX
(1990) [31

---- (millions de tonnes)

Marchand. Marchand.
embar- débar- Total, quées quéestats'Unis.

372 495 867papan 84 712 796
.Bas 92 281 373

Ustrlie 288 31 319Iurne-Uni
124 170 294P 42 227 269

Cranc 62 177 239orée
duSud. 48 172 220Srésil(1988).

161 57 218SI 161 57 218
ngapaur 82 106 188

132 45 177

1
CONSTRUCTIONS NAVALES EN 1990 [51

Nombre Tonnagelivré
---- de navires milliers tjbJapon..

633 6824cIlée
duSud. 110 3460JerTiagne (ex-RFA). 97 856Taiwan

10 667yougoslevie
25 457Q'nemark 29 395Itanernark 29 395CjV
27 372uns (el 142 367Elne. 46 367

SPagne 97 363rance 26 60167215885

TRAFIC DES PRINCIPAUX PORTS MARITIMES
EUROPÉENS * EN 1990 [2]

Millions Millions
tonnes tonnes

Rotterdam(P-B) 287,8 Douvres(RU). 15,53
Anvers (Belgique). 102,0 Calais. 10,68
Marseille. 90,3 Stockholm (Suède).. 8,00
Hambourg (RFA). 61,4 MalmÕ(Suède) 5,08
Londres (RU) 53,9Gôteborg(Suède). 4.43
Le Havre. 54,0 Helsinki(Finlande) 3,89
Gênes(Italie)42,7Algesiras-La Linea
Grimsby-lmmingham(Esp.) 3,69

(R-U) 37,6Copenhague (Dan.).. 3,18
Dunkerque. 36,6 Boulogne. 2,97
Trieste (Italie) 34,2 Stavanger(Norvège) 2,92

* Non répertoriés les ports dont les résultats 1989 sont
disponibles.

FLOTTE FRANÇAISE DE COMMERCE *

en service au 1er janvier 1992 [4]

Nombre Tonnage
denaviresmillierstjb

Navires àpassagers. 30 234
soit:paquebots.,.,. 2 7transbordeurs. 24 227

aéroglisseursmarins. 4 1Cargos. 130 1432
dont: cargos deligne. 27 171

porteconteneurs. 34 894
transporteursdevracsec 12 332
caboteurs (moins de 500 tjb) 8 3Pétroliers. 56 2058

dont: pétrolierslong-cours., 14 1594
caboteurspétroliers. 27 259Total. 216 3725

* De plus de 100 tonneaux de jauge brute.

VOIES NAVIGABLES INTÉRIEURES
DANS QUELQUES PAYS EN 1989 [7]

Ensemble Dont
(km) canaux

CEE:France85004575Pays-Bas50163715
Allemagne(Ex-RFA) 4447 1522Royaume-Uni2351 944

Hors CEE:Ex-URSS12373220177États-Unis20573 673Finlande6239 77Pologne. 3997 379

MARCHANDISES TRANSPORTÉES PAR VOIES
NAVIGABLES [61

(millions de t-km)

1970 1980 1990

Produits agricoles et alimen-taires276831021604
Produitsénergétiques 3895 4311 1559
Matières premières et autresproduits(a)752047384418Total14183121517581
(a) Demi-produits et produits manufacturés.
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PRÉSENTATION

En 1990 la DNRDs'est élevée à 154,4 milliards de
F, soit 2,4 du PIB, financée à hauteur de
80,7 milliards de F (52 %) par les administrations
publiques et privées et à hauteur de 73,7 milliards
de F (48 0/0) par les entreprises. En termes d'exé-
cution de la recherche, la DIRD atteint 155,8 mil-
liards de F, dont 59,9 milliards de F (38 %) réa-
lisés par les administrations et 95,9 milliards de F
(62 %) par les entreprises [1]. Les travaux de
recherche et développement(R et D) ont mobi-
lisé en 1989, l'équivalent de 290000 salariés,
à temps plein, dont 120 700 chercheurs. Ces
derniers ont augmenté de 5 000 personnes en
un an [1].
L'intensification de l'effort de R et D des entre-
prises a permis depuis quatre ans un rythme élevé
de croissance en volume de la recherche, supé-
rieur en moyenne annuelle de près de deux points
de celui du PIB. Au cours des années 1980,
l'effort national de R et D a progressé au total de
58 en volume, soit 34 points de plus que le PIB
[11.

L'effort français de recherche (DIRD), avec 2,3
du PIB se situe en 1989 au quatrième rang de
celui des principaux pays de l'OCDE, après celui
de l'Allemagne (ex-RFA) (2,9 %), celui du Japon
(2,85 %) et celui des États-Unis (2,9 %) [1] et [41

La recherche dans les entreprises, pour l'essentiel
du développement expérimental (68 %) et de la
recherche appliquée (29 0/o), est en bonne partie
concentrée sur quelques activités comme l'élec-
tronique, l'aéronautique, la chimie, la pharmacie,
la construction automobile [2].
Le secteur public de la recherche comprend les
établissementspublics (CNRS, INSERM, INRA,.),
les laboratoires de recherche (CEA, CNES, IFRE-
MER, .), les services de recherche des ministères
et les universités. Ses travaux sont principalement
orientés (45 %) vers la recherchefondamentale [1]
et [3].

DÉFINITIONS

e Travaux de recherche et développement(R et
D). Ils englobent les travaux de création entrepriS
de façon systématique en vue d'accroître la somme
des connaissances, y compris la connaissance de

l'homme, de la culture et de la société, ainsi que
l'utilisation de cette somme de connaissances Pour

de nouvelles applications ». Ils regroupent, de façon
exclusive:
— la recherche fondamentale: acquisition de nou-
velles connaissance sans souci d'application OU

d'utilisation particulière;
— la recherche appliquée: acquisition de nouvelles
connaissances dirigées vers un but ou un

obje
déterminé;
— le développement expérimental: travaux syste-
matiqus basés sur des connaissances obtenues Par

la recherche en vue de lancer des produits nou"

veaux, d'établir de nouveaux procédés, d'améliorer
ceux qui existent déjà.
e Dépense intérieure de recherche et de dévë"
loppement (DIRD). Ensemble des travaux de

recherche-développementexécutés sur le territoire,
quelle que soit la nationalité des bailleurs de fonds.

w Dépense nationale de recherche et de déve'
loppement (DNRD). Financements consacrés à [a

recherche-développementpar les agents économi-

ques nationaux (administrations et entreprises,
publiques et privées).
DNRD = DIRD + financement national des
recherches exécutées à l'étranger —

financement

par l'étranger des recherches exécutées en France

t CNRS: Centre national de la recherche scientifique

* INSERM: Institut national de la santé et de 18

recherche médicale.

w INRA: Institut national de la recherche agronorniqus-

* CEA : Centre de l'énergie atomique.

w CNES: Centre national d'études spatiales.

w IFREMER : Institut français de la recherche en mer.

SOURCES

[1] « Projet de loi de finances pour 1991 — Rapport
annexe sur l'état de la recherche et du développe-
ment technologique », Imprimerie Nationale, Paris
1991.
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prises — Résultats 1989 », ministère de la
Recherche et de la Technologie (MRT), La Documen-
tation française.
[3] La recherche publique en 1989 et 1990, MRT (à
paraître).
[4] « Statistiques de base de la science et de la
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INSEE-L'Entreprise, novembre 1991 : «L'effort de

recherche et de développement»; «L'essor des
filiales de recherche ».



ÉVOLUTION DE L'EFFORT DE RECHERCHE [1]
(millionsdeF)- 1980 1985 1989 p1990

Dépense
nationale de recherche et déve-

"IPPement(DNRD) 50939 106278 142885 154400
SOit: financementpar les administrations(a). 28670 60656 75891 80700

p
financementpar les entreprises(b)22269 45622 66994 73 700

artdesadministrationsdans la DNRD. 56 57 53 52
Dépense

intérieure de recherche et
développement(DIRD) 51014 105917 143553 155800

Soit:exécutionparlesadministrations (s). 20226 43720 56930 59900

p
exécutionpar les entreprises (b) 30 788 62 197 86623 95900

Partdes administrationsdans la DIRD 40% 41 40% 38%
aux de croissance annuel en volume de laDIRD,* 3.8o/o 4,1o/o 6,5 5,6IRd/PIB1,820/o2,250/o2,34o/02,40o/0
a Administrations publiqueset privées (État. enseignement supérieur,institutionssans but lucratif). (b) Entreprisespubliqueset privées etstechniques professionnels.

STRUCTURES DE FINANCEMENT ET D'EXÉCUTION DE LA RECHERCHE POUR 1990 [1]
(milliardsdeF)

Acteurs de financement Secteurs d'exécution

Adminis- Entre- Étran- Total Total«« trations prises ger DIRD DNRD

idrninistrations
(a) 56,0 18,7 6,0 80.7Reprises(b)

2,8 66,3 4,6 73.7tranger.
1,1 10,9

TotalDIRD 59,9 95.9 155,8 154,4
du PIB 0,92 1.48 2,40 2,38

(a)(b)Voir notes (a) et (b) du tableau ci-dessus.

-
DÉPENSES ET EFFECTIFS DE RECHERCHE-DÉVELOPPEMENTPAR BRANCHE D'ACTIVITÉ* [2]

B
Dépense intérieure de recherche Effectifs

ranche
Millions deF Équivalent temps plein

--- 1985 1988 1989 1985 1988 1989

U Agriculture 149 358 331 496 982 86602 Industriesagricolesetalimentaires 587 855 1000 1800 2195 239703 Énergie2762 2846 2964 3909 3381 3398
"04 Biensintermédiaires651781358745167881727217036
"05 Biensd'équipement375744704052469847978527886839®'ensdeconsommationcourante4987 6342 7133 10492 12239 1263107 Bâtiment et géniecivil. 710 782 958 1866 1759 198108 Commerces. 12 135 223 54 309 485
U?^ TransportsetTélécommunications.1429 1798 2064 4320 4783 5392li'0 Servicesmarchands93791166813285217882334925515
U

dont: recherchemarchande8227911210179190061767718888y14 Services non marchands418115067254381126704131552133426Ensemble105917130631143553273014283099289966
*Le, branches U 11 à U 13 n'effectuent pas de dépenses de recherche.

L'EFFORT DE RECHERCHE DANS LES PRINCIPAUX PAYS DE L'OCDE [1]

DIRD/PIB DIRD DIRD/hab. Chercheurs (1988)

(%) (milliardsFI (milliersF) /pop. act. Milliers Sa)

1981 1989 1981 1989 1989 (%q)

Allenlagne
(ex-RFA) 2.42 2,88 88,1 199,8 3,2 5,6 (b)107,1-~a.

1,23 1,35 22,4 50,3 1,9 4,4 26,0
tats'Unis 2.45 2,82 449,5 1081,8 4,3 7,7 714,2rance 1,97 2.34 62.5 143,6 2,6 4,8 51,8Jalie

0,87 1,23 26,3 77,2 1,4 3,1 29,9Japon
2,14 2,85 136,1 406,2 3,3 7,3 294,2oYaurne-Uni.
2.41 2,20 70.4 2,5 4,6 (b)87,0cheurs

dans l'industrie en équivalent temps plein, (b) 1987.
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PRÉSENTATION

En 1991, les échanges extérieurs de la France
en biens et services dépassent les 1 500 mil-
liards de F, dans chaque sens. Les exportations
(FAB) avec 1 526,2 milliards de F représentent
22,6 °/o du PIB. Elles ont augmenté de 3,9 °/o

en un an en valeur. Les importations (FAB) d'un
montant de 1 506,6 milliards de F progressent
de 2,5 o/o en valeur. Le solde (FAB-FAB)devenu
nettement négatif après le premier choc pétro-
lier s'est creusé jusqu'à — 69 milliards de F en
1982. Il redevient positif dès 1984, culmine à
+ 52,3 milliards de F en 1986 et redevient
négatif en 1990 (-1,8 milliard de F). En 1991
il est à nouveau positif avec + 19,6 milliards
de F. Le déficit commercial en biens manufac-
turés s'est réduit en 1991. Il est passé de
— 58,2 milliards de F en 1990 à — 36,7 mil-
liards de F en 1991. Cette amélioration est
essentiellement due à l'accroissement de nos
exportations en matériel de transport et à la
diminution de nos importations en biens inter-
médiaires. Le déficit des biens énergétiques est
quasiment stable, il passe de — 93,3 milliards
de F en 1990 à

— 94,5 milliards de F en 1991.
À l'inverse le solde largement positif des
échanges extérieurs pour les services s'accroît
encore passant de + 99 milliards de F en 1990
à + 106,3 milliards de F en 1991. Enfin, le
solde toujours positif de l'agriculture et des IAA
a tendance à se réduire passant de + 51,1 mil-
liards de F à + 44,5 milliards de F en 1991 [1].
Le taux de couverture (FAB-FAB) élevé des ser-
vices (152 o/o) permet d'obtenir un taux de cou-
verture global de 101,3 °/o en 1991. Ce taux
minimal en 1982 (82 0/0) était de 99,8 °/o en
1990 [11 [2].

DÉFINITIONS

e Biens et services. Les échanges extérieurs de la

France sont repris dans la balance des biens et ser-
vices. Elle inclut les services qui ne figurent PaS

dans la balance commerciale.

m Importations CAF. Les importations sont recen-
sées d'après leur valeur en douane sur la base des
factures CAF (coût, assurance, fret), c'est-à-dire
qu'au prix du produit lui-même sont ajoutés les frais

de transport et d'assurance qui ont été nécessaires

pour l'amener à la frontière française.

e Exportations FAB. Les exportations sont recen-
sées d'après leur valeur en douane sur la base des
factures FAB (franco à bord), c'est-à-dire y

compris

les frais de transport jusqu'à la frontière française, à

l'exclusion de ceux qui sont encourus hors du terri-

toire national pour acheminer la marchandise
jusqu'au destinataire.

* Correction CAF-FAB (Voir au mot clé 16-2).

w Taux de couverture en volume. Il s'agit du rap-

port entre l'indice de volume des exportations FA6

(base 100 en 1980) et l'indice de volume des impOr-

tations CAF (base 100 en 1980).

e Nomenclatures douanières. Fondées sur des
principes tarifaires, elles se sont, autant que faire se

peut, harmonisées avec les nomenclatureséconom1'

ques de branches et celles des autres pays. Elles

diffèrent par le niveau d'agrégation des produits-
Depuis le 1er janvier 1988, la NGP (Nomenclature
générale des produits) est codée sur 9 caractères et

la NDP (Nomenclature de dédouanement des pro-
duits) comprend 13 caractères au lieu de 9 précé-

demment.

SOURCES

[1] « Comptes et indicateurs économiques de
1991 », INSEE-Résultats, série «
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rale », n° 54-55-56, juin 1992.
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POUR EN SAVOIR PLUS

e Annuaire statistique du commerce international-

ONU(2vol.).
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IMPORTATIONS* DE LA FRANCE (FAB) PAR GROUPE DE PRODUITS [1]
(milliardsdeF)

--- 1984 1985 1986 1987 1988 1989 1990 1991

^culture,
sylviculture,pêche. 50,0 50.6 48.5 47.4 49,3 52,1 50,6 54,1

."«ustries
agricoleset alimentaires 67.8 71,4 69.4 72.0 80,3 89.4 89.0 95,2Brgie

224,0 219,1 115.3 105,0 89,6 110,8 124,5 128.4Bensintermédiaires. 217,9 236,6 233,9 246.9 285,5 331.8 330,0 321,0°jensd'équipementprofessionnel
159,2 177,4 186,2 208,4 254.4 291,9 306,0 321,5rjensd'équipementménager

16,6 18.1 23,1 26,6 30,1 32,1 33,8 35,5
/|atériel de transportterrestre. 62.4 69,2 78,3 92,8 104,5 127,8 132,1 132,5
riens de consommationcourante. 116,6 128.4 139,2 153,3 170.2 193.7 207,8 215,3^"sports

et télécommunications. 24,0 27,4 26,4 27.4 29.4 31,9 35,3 35,8
Servlces

marchands 42,5 46,0 46,7 48,0 45,7 48,5 50,6 57,5
rvlces d'assurances et des org. financiers 6,4 7,0 9,7 16,1 20,0 28,7 43,2 41,5

Total(a)1025,0 1092,6 1021,8 1095,0 1217,0 1402,5 1470,3 1506,6
)y compris le matériel militaire.(a) la correction CAF-FAB a été intégrée au niveau des échanges de services, notamment de transports; le total inclut les achats de
« touristes

» hors du territoire national (correction terrritoriale, c'est-à-dire les dépensesdes résidents à l'étranger moins les dépenses desIdents
en France).

EXPORTATIONS* DE LA FRANCE (FAB) PAR GROUPE DE PRODUITS [11
(milliardsdeF)

---- 1984 1985 1986 1987 1988 1989 1990 1991

riculture,
sylviculture,pêche 65,8 74.3 69.6 72,0 79,5 86,2 85,1 82,5.striesagricolesetalimentaires

76,1 77.2 73,8 76.4 89,1 103,3 105,6 111,3Brgie.
33.4 37,2 23,6 21,3 21,8 26,5 31,2 33,9

*nsintermédiaires 224,6 241,5 223,5 229,2 261,6 292,5 287,3 292,1lensd'équipementprofessionnel
227,3 234.7 228.3 231,8 255,5 299,8 311.4 327,6'ensd'équipementménager

8,4 9,4 10,9 11,9 13,7 16,5 19,7 23.1B,atérieldetransportterrestre.
95,8 101,9 107,6 115,7 128.4 145,2 157,3 165,7lensdeconsommationcourante

113,8 125,2 122,9 128.4 143,0 166,3 175,6 180,6
fansports et télécommunications. 51,0 55,8 49,5 49,7 53.3 59,2 59.5 60,8Servicesmarchands. 86,1 88,1 88,6 82,3 79,1 87,2 85.7 94,6sellicesd'assurancesetdesorg.ifnanciers

5,0 7,1 9,1 13.4 14,1 26,5 39,6 35,2Total(a)1053,3 1123,9 1074.1 1103,2 1220,5 1412,1 1468,5 1526,2

<~
rnpris

le matériel militaire. (a) Avec correction territoriale.

TAUX DE COUVERTURE EN VOLUME
DES PRINCIPAUX REGROUPEMENTS DE PRODUITS [31

nr



PRÉSENTATION

Le taux de couverture (CAF-FAB) (hors matériel
militaire) des importations françaises par les
exportations est de 93 °/o en 1991 soit trois
points de plus qu'en 1990. Le solde de la
balance commerciale a ainsi été ramené de
— 125 milliards de F en 1990 à — 97 milliards
de F en 1991. Y compris le matériel militaire le
solde est passé de — 97 milliards de F en 1990
à — 82 milliards de F en 1991. Les exporta-
tions en valeur croissent de 3,8 alors que les
importations progressent de 2,4 0/0. Le solde
des produits énergétiques est quasiment stable
(- 95 milliards de F), alors que le déficit sur les
produits manufacturés diminue fortement pas-
sant de — 58 milliards de F en 1990 à
— 28 milliards de F en 1991. Quant au solde
toujours positif des produits agricoles et agro-
alimentaires, il passe de 51 milliards de F en
1990 à 44 milliards de F en 1991. La balance
pour l'électroménager et l'électronique grand
public s'est améliorée en 1991 passant de
— 14 milliards de F à — 12 milliards de F [1].

Dans ses échanges commerciaux avec l'étran-
ger, la France est fortement déficitaire avec les
États-Unis et le Japon. En 1991, la balance
commerciale avec ces deux pays s'est encore
dégradée (passant de — 63 milliards de F à
— 77 milliards de F) alors qu'elle s'est notable-
ment améliorée avec les pays de la CEE passant
de — 36 milliards de F à + 5 milliards de F.

Pour la première fois depuis 1975, la France a
plus exporté vers la CEE qu'elle n'a reçu
d'importations de cette zone. Cette situation
est surtout due aux progrès réalisés avec l'Alle-
magne [3][4].

DÉFINITIONS

e Balance commerciale. Dans les échanges exté-

rieurs, la balance commerciale inclut uniquement les

biens, les services étant exclus.

< Taux de couverture. Rapport de la valeur des
exportations (E) divisées par celle des importations
(1) relatives au même produit ou ensemble de pro-
duits, ou au même pays, etc. Le taux de couverture

est le rapport E/I alors que le solde du commerce
extérieur est la différence E — 1. Ces deux notions

ne sont donc pas interchangeables

< CAF-FAB, FAB-FAB. Les pratiques comptables
conduisent le plus souvent à comparer des importa-
tions CAF à des exportations FAB. Cette dissymé"

trie explique que l'équilibre des échanges se situe
alors à un taux, calculé en fonction des produits
échangés et de l'importance correspondante des

frais de transport, globalement voisin de 95 0/0.

Pour éviter cette anomalie, les statistiques globales

du commerce extérieur sont publiées avec des
importations FAB et un équilibre FAB-FAB.
Chaque année, le coefficient de passage

CAFFAS

est établi par la Direction générale des Douanes et

Droits indirects; il est égal à 96,3 pour 1990 et

96 pour 1991.

e Statistiques douanières - statistiques de '8

comptabilité nationale. La comptabilité nationale

procède à l'évaluation dans la nomenclature d'acti-

vités et de produits (NAP) des importations et des
exportationsde biens à partir des statistiques doua-
nières de marchandises. Des correctifs sont

apportés à celles-ci: d'une part les échanges se

rapportant à la récupération sont déduits des fluX

douaniers, d'autre part ravitaillement des navires et

celui des avions sont ajoutés.
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BALANCE COMMERCIALE DE LA FRANCE 1991 CAF-FAB [1] [2]
Nomenclature

ExportationsFAB ImportationsCAF Solde Taux de
Pourlesétudesconjoncturelles Milliards Milliards Milliards couvert.deF de F deF
:rOdUits

de l'agriculture, sylviculture,pêche 82,6 6,9 54,1 4,2 + 28,5 153
Ont: produitsvégétaux. 72.7 6,1 47,8 3,7 +24,9 152

Produitsanimaux 9,8 0,8 6,3 0,5 +3,5 155
Produits

des industriesagricoleset alimentaires 110,5 9,2 94,8 7,3 +15,7 117
SOit: viandesetconserves de viande 20,5 1.7 23,4 1,8 — 2,9 88

laitetproduitsIsitiers 19,8 1,6 8,3 0,6 +11,5 238
autres produitsdes industriesagricolesetalimentaires 70,2 5,8 63,1 4,9 + 7,1 111

Produitsénergétiques. 29,8 2,5 124,5 9,6 -94,7 24Ont:pétrole brut gaznaturel,produitspétroliers raffinés 16,4 1,4 115,1 8,9 —98,7 14
Matières

premièresminérales. 1,6 0,1 8,5 0,7 - 6,9 19
Mtauxetproduitsdutravaildesmétaux.

115,9 9,7 118,8 9,2 - 2,9 980lt:produitssidérurgiques. 31,0 2,6 25,4 2,0 + 5,6 122
produitsdelapremièretransformationdel'acier 14,0 1,2 11,5 0,9 + 2,5 122
métauxetdemi-produitsnonferreux 35,5 3,0 46,2 3,6 — 10,7 77
Produitsde la fonderieetdu travsildesmétaux. 35,4 2,9 35,7 2,7 — 0,3 99

Demi.Produitsnonmétalliques
177,1 14,8 193.4 14,9 -16,3 92

Ont: mstérisuxdeconstructionetcérsmique. 10,9 0,9 13,6 1,0 — 2,7 80
produitsdel'industrieduverre.,. 12,1 1,0 9,3 0,7 + 2,8 130
produitschimiquesde base 91,5 7,6 92,6 7,1 — 1,1 99
papieretcsrton , 24,8 2,1 38,1 2,9 -13,3 65
csoutchoucetmstièresplsstiques. 37.9 3,2 39,9 3,1 — 2,0 95

Rien, d'équipementprofessionnel., 306,2 25,5 315.4 24,3 - 9,2 97dont:machinesetappareils
mécaniques 92,8 7,7 105,0 8,1 - 12,2 88mstérielélectrique.,. 38,2 3,2 28,5 2,2 + 9,7 134

machinesdebureauetmatérielélectroniqueprofessionnel 78,2 6,5 104,7 8,1-26,5 75
produitsde la constructionaéronautique 73,3 6,0 50,1 3,8 23,2 146
instrumentsetmatérieldeprécision 23,7 2,0 27,0 2,1 — 3,3 88

EIctroménager,
électroniquegrandpublic. 23,1 1,9 35,5 2,7 - 12.4 65

SOit:fTIstérielélectroniqueménsger 11,8 1,0 22,2 1,7 —10,4 53
équipementménager 11,3 0,9 13,3 1,0 -2,0 85qUipernentautomobiledeSménages.

82,7 6,9 73,7 5,7 + 9,0 112Ont:voiturespsrticulières. 80,3 6,7 68,5 5,3 + 11,8 117
:ièces détachéesde véhiculeset mat util. de transport terrestre. 83,1 6,9 58,8 4,5 +24,1 141
Ont:véhiculesutilitsires

18,0 1,5 20,2 1.6 - 2.2 89
piècesetéquipementdevéhicules. 62,7 5,2 37,6 2,9 +25,1 167®'ensdeconsommationcourante

181,2 15,1 215,3 16,6 -34,1 84
Ont: produitsde la parachimieet de ta pharmacie 64,7 5,4 42,1 3,2 +22,6 154

produitstextiles,srticlesd'hsbillement. 61,8 5,1 85,6 6,6 -23,8 72
presse, produits imprimerieet édition 10,9 0,9 15,7 1,2 — 4,8 69
cuirs et chsussures 11,4 0,9 21,0 1,6 -9,6 54
bois,meubles. 12,3 1.0 23,0 1,8 -10,7 53
produitsdesind.diverses;objetsd'artdecoll.etd'antiquités.. 20,2 1,7 27,9 2,2-7.7 72Divers.

6,7 0,6 4,4 0,3 +2,2 151

M
Total1200,5 100.0 1297,2 100,0 -96,8 93

"Matérielmilitaire. 20.5 5,8 +14,7^Jotalycomprismatérielmilitaire 1221,0 1 303,0— 82.0 94

BALANCE COMMERCIALE DE LA FRANCE PAR ZONE ET PAR PAYS [31
(MillionsdeF)

1980 1990 1991 1980 1990 1991

à12* - 21 605 - 35593 5 157 OCDE hors CEE - 27398 - 64863 - 81 402
Ont: Allemsgne. - 16811 - 40649- 6314 dont: États-Unis - 24564 - 33 726 - 47929

Belgique-Luxembourg.- 3694 - 4080 -323 Japon — 7074 - 28949- 29065Espsgne. - 3301 1310715616Suisse925416578 14827
Grande-Bretagne200716666 10998 Autrespays étr. hors OCDE—55 790-20 744-16951Irlande-919- 5832- 6848 dont: Paysdet'Est-3057-17200-16770Italie5259-15929-8759OPEP - 64560- 11386- 12644
pays-ses - 7977 - 107-7192 DOM.TOM. 5346 23 769 27324

ICEjàchampconstant112pays). Total. - 99448-97431- 65872



PRÉSENTATION

Les échanges extérieurs de la France sont net-
tement privilégiés avec les pays de l'Europe des
Douze qui totalisent 61,4 des exportations
et 57,9 des importations de l'Hexagone en
1991 [11.

Selon les produits, le lien européen est plus ou
moins affirmé: nos approvisionnements éner-
gétiques proviennent de pays plus lointains tan-
dis que nos achats industriels proviennent lar-
gement de nos voisins européens; inversement,
nos exportations agro-alimentairesvont surtout
vers la CEE tandis que nos ventes industrielles
débordent très largement ce cadre.
L'Allemagne, suivie de l'Italie, sont nos pre-
miers clients et fournisseurs, le solde avec ces
deux pays qui était structurellement défavora-
ble pour la France, est à l'équilibre en 1991.
Suite à la réunification, les importations alle-
mandes ont fait un bond. Le Japon reste en
1991 un client modeste (2 de nos exporta-
tions) alors qu'il est un fournisseur plutôt
important (4,1 de nos importations),
devancé par les États-Unis (9,6 de nos
importations) parmi les fournisseurs non euro-
péens [11.

DÉFINITIONS

e OCDE. L'Organisation de coopérationet de déve
loppement économiques, qui a succédé à l'OEC

fondée pour gérer l'aide américaine d'après-guerre
(plan Marshall), comprend en plus de l'Europe des

Douze (CEE), les pays de l'Europe Occidentale

(Autriche, Finlande, Islande, Norvège, Suède, Suiss,
Turquie, Yougoslavie), en Amérique, les États-Unis

et le Canada, en Océanie, l'Australie et la Nouvelle-

Zélande, et, en Asie, le Japon.

e Organisation des pays exportateurs de

pétrole (OPEP). Algérie, Arabie Saoudite, Bahreïn
Équateur, Gabon, Indonésie, Irak, Iran, Kowelt

Libye, Nigeria, Venezuela.

e Pays de l'Est. Bulgarie, Hongrie, Pologne, Rou-

manie, Tchécoslovaquie, ex-URSS.
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LES ÉCHANGES EXTÉRIEURS PAR ZONE ET PRODUIT [1]

1980 1991

Exportations Importations Exportations Importations

----- milliards F milliards F milliards F milliards F¿griCUlture.
34,8 7,4 31,0 5,4 82,6 6.7 54,1 4,2

dont:CEE. 24,6 5,2 10,4 1,8 67,5 5,5 27,4 2.1
OCDEhorsCEE. 3,3 0,7 52 0,9 7,1 0,6 6,0 0,5

Industries agro-alimentaires. 45,0 9,6 37,5 6,6 110,8 9,0 94,8 7,3
dont:CEE. 23,2 4,9 22,7 4,0 74,0 6,0 67,4 5,2

i OCDEhorsCEE. 5,1 1,1 4,7 0,8 13,0 1,1 8,7 0,7dnergie
18,8 4,0 150,5 26.4 29,8 2,4 124,5 9,6Ont:CEE.
11.0 2,3 20,4 3,6 19,1 1,6 27,6 2,1

B.
OCDEhorsCEE. 4,2 0.9 7.7 1,4 8,3 0,7 19,6 1,5dlensintermédiaires.

133,6 28.4 143,8 25.3 294,9 23,9 320,7 24,7Ont:CEE. 79,0 16,8 93,8 16,5 198,7 16,1 225,2 17,4

É
OCDEhorsCEE. 21,4 4,6 30,1 5,3 49,8 4,0 61,6 4,7

dqUiPement (a) 167,8 35,7 134.7 23,7 489,3 39.7 483.4 37,2
dont:CEE. 81,7 17,4 89,0 15,6 282,0 28,2 278,7 21,6

B
OCDEhorsCEE. 25,0 5,3 39,7 7,0 92,4 9,4 158,4 12.3

dlens de consommationcourante 65,6 14,0 69,5 12,2 180,5 14,7 215,3 16,6dont:CEE. 36,8 7,8 44,3 7,8 102,7 8,3 124.3 9.6
OCDEhorsCEE. 12,9 2,8 11.5 2.0 374 3,0 35.0 2,7

Totalmarchandises(b). 470.2 100,0 569,7 100,0 1231,2 100,0 1297,2 100,0
CEE 260,6 55.4 282,2 49.5 755.9 62,8 754,2 58,1
OCDEhorsCEE 72,1 15,3 99,5 17,5 208.4 17.4 289,9 22,3

18,fessionnel. ménager, matériel de transport (y. c. automobiles). (b) Y compris produits de récupération.

LES CLIENTS DE LA FRANCE EN 1991 (EXPORTATIONS FAB) [11Pays1980
1991 Pays 1980 1991

milliards F milliards F

Europedes Douze. 55.4 755,9 61.4 DOM-TOM. 1,6 30,7
2,5

Allemagne. 16.0 223,4 18.1 OCDE horsCEE. 15,1 208.4 16,9Italie. 12,5 132,3 10,7 États-Unis. 4,4 76,6 6,2Grande.Bretagne. 7,0 107,3 8,7 Suisse. 4,7 45,0 3,7
UEbe/go-lux. 9,4 108,7 8,8 Japon 1,0 24,5 2,0Espagne. 2,8 81,8 6,6 Autrespays 5,0 62,3 5.1
Pays-Bas 4.9 59,4 4,8 AutrespaysétrangersPOrtugal. 0,7 17,8 1,4 horsOCDE. 27,8 236,2 19,2Danemark. 0,7 11,5 0,9 OPEP. 8,9 47,0 3,8Grèce. 1,1 8,7 0,7 PaysderEst. 4,5 28,1 2,3Irlande. 0,5 4,9 0,4 Autrespays. 14,4 161,1 13,1Total. 100,0 1231,2 100,0

LES FOURNISSEURS DE LA FRANCE EN 1991 (IMPORTATIONS CAF) [1]
pays

1980 1991 Pays 1980 1991

o/o milliards F milliards F

Europe
des Douze. 49.4 750.7 57,9 DOM-TOM 0,4 3,4 0,3Allemagne. 16,1 229,7 17,6 OCDE horsCEE. 17,3 289,9 22,3Italie. 9,4 141,0 10.9 États-Unis 7,9 124.6 9.6

UEbelgo-Iux. 8.3 109,0 8.4 Japon 2,1 53,6 4,1Grande-Bretagne. 5,4 96,3 7,5 Suisse. 2,2 30,1 2,3Pays-Bas. 5,4 66,6 5,2 Autrespays 5,0 81,6 6,3ESPagne. 2,9 66,2 5,1 AutrespaysétrangersPOrtugal. 0,4 14,2 1,1 horsOCDE. 32.9 253,2 19,5Irlande. 0,6 11,7 0,9 OPEP. 18,6 59,7 4,6Danemark. 0,6 11,9 0,9 Paysde/'Est. 4,3 44,9 3,5~ce. 0,3 4,0 0,3 Autrespays 10,0 148,7 11,4Total. 100,0 1297,2 100,0

Il



PRÉSENTATION

La balance des paiements de la France se
caractérise en 1991 par un déficit des transac-
tions courantes de 32,3 milliards de F (soit
0,4 du PIB). Cette évolution recouvre une
amélioration du déficit commercial (FAB-FAB)
(- 56,4 milliards de F après - 73,7 milliards
de F en 1990). Ce déficit se décompose en un
excédent des échanges de biens et services
(+ 8,9 milliards de F après - 8,5 milliards de F

en 1990) et en un déficit des transferts unilaté-
raux en légère réduction (- 41,2 milliards de F
après - 44,4 milliards de F en 1990) [1].

Les entrées nettes de capitaux à long terme
sont un peu moins importantes qu'en 1990
(+ 35,8 milliards de F après 56,4 milliards
de F) mais suffisantes pour assurer l'équilibre
de la balance commerciale et donc la couver-
ture de l'ensemble des besoins de financement
à long terme de la France [11.

Les achats nets de valeurs françaises par les
non-résidents (+ 143,8 milliards de F contre
+ 202,5 milliards de F en 1990) et les investis-
sements directs des entreprises françaises à
l'étranger (- 108,6 milliards de F après
- 147,6 milliards de F en 1990) sont restés à
des niveaux élevés [1J.
Les mouvements de capitaux à court terme se
soldent par des sorties nettes de 30,3 milliards
de F. Les avoirs du secteur public ont diminué
de 29,9 milliards de F [1].

En 1991, le Japon est le seul pays du monde
qui dégage un excédent des paiements cou-
rants [2].

DÉFINITIONS

e Balance des paiements. La balance des paie-

ments d'un pays retrace toutes les opérations finan-
cières de ce pays avec le reste du monde. On distin-

gue les opérations courantes et les mouvements de

capitaux, l'ensemble étant équilibré, aux « erreurs et

omissions» près.
Elle est établie en termes de transaction, les opéra-
tions étant enregistrées au moment de leur passage

en douane.

e Transactions courantes ou paiements cou-
rants postes IA Marchandises (balance commer-
ciale FAB/FAB), IB Services, IC Autres biens et ser-
vices (redressement statistique global sur les postes
IA et IB) et ID Transferts unilatéraux (notamment
transferts d'économies de travailleurs, dons du sec-
teur privé, dépenses de coopération du secteur
public, opérations avec les communautés euro-
péennes).

e Les mouvements de capitaux non motlé
taires, engagements à long terme (prêts, invest's-
sements) ou à court terme (crédits commerciauX).

e Les mouvements de capitaux monétaire
retracent les variations des engagements à court

terme du secteur public (réserves de change) et du

système bancaire.

e Position monétaire extérieure. Correspond aux

mouvements de capitaux à court terme des secteurs
bancaire et public.•Réserves internationales. Elles comprennent
les Droits de tirage spéciaux (DTS), les disponibilités

au Fonds monétaire international et les réserves en
devises.

SOURCES

[1] « La balance des paiements de l'année 1991 »,
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BALANCE DES PAIEMENTS ENTRE LA FRANCE ET L'EXTÉRIEUR (SOLDES)* [1]
(milliardsdeF)- 1988 1989 1990 e1991

1. TRANSACTIONS COURANTES^Marchandises-50,9 -64,7 -70,3 -51,2
Exportations et importations (commerce

extérieur) -48,0 -68.4 -73.7 -56.4
18

Négoceinternational—2,9 +3,7 +3,4 +5,2
18 Services+33,0+44,8+21,5+18,3

soit: services liés au commerceextérieur +0,5 - 4,3-12,6 - 13,7
services liés aux échanges detechnologie. +18,5 +14,9 +15,7 +19,5revenus. - 1,9 -3,5-18,8-28,8
soit: revenusducapital+0,6 - 2,6 -17.4 -27.2

revenusdutravail. -2,5 -0.9 - 1,4 - 1,6voyages+24,2+39,7+42,3+51,3
Opérationsgouvernementales - 3.5 - 3,8 - 3,9 - 4,0
servicesdivers—4,8 +1,9 -1,2 - 6,0

Autresbiensetservices +37,1 +40,9 +40,3 +41,8
Transfertsunitatéraux.-40.6 -48.0 -44.4 -41,2
Secteurprivé. -14,5 -12,2 -14,9 -14,4
dont: transferts d'économie des travail-leurs. -11,6 -10,8 -10,8 -10,1

T
Secteurpublic-26,1-35,9-29,5-26,8Otall:Transactionscourantes. -21,4 -27,0 -52,9 -32,3

Il. MOUVEMENTS DE CAPITAUX NON MONÉTAIRES

liA. Longterme+3,6+54,9 +56,4 +35,8Créditscommerciaux+13,7 +8,4 +7,5 +12,4
Investissements des secteurs privé etbancaire-33,1-54,3-98,2-47,4
soit: français à l'étranger. -76,0 - 115,2 - 147,6 -108,6

étrangers en France +42,9 + 60,9 +49,4 +61,2
Investissementsdu secteur public. - 2,5 - 3,0 - 2,9 - 3,9Prêts-19.7 -39,6 - 6,5 -4,3

Il Opérationssurtitres+45,2 +143,4 +156,5 +79,0
Court terme (secteur privé nonbancaire)-5,9-75,6-101,4-67,5

T Transfertencapital(1) - - 5,7-29,9 - 3,2}°tal -2,3-26,4 -74,9 -34,9
0181(1 + II) -23,7 -53,4 -127,8 -67,2

III. MOUVEMENTS DE CAPITAUX MONÉTAIRES (court terme)
Secteurbancaire+13,9+37,0+149,4—30,6

T
Secteurpublic (réservesde change) +5,5 + 27,1 - 58,9 + 29,9ota"ll+19,4+64,1+90,5 - 0,7

RREURSETOMISSIONS +4,2 -10,7 +37,3 +67,9
*Le signe - indique une augmentationdes avoirs ou une diminution des engagements; le signe + indique une diminution des avoirs ou
Une augmentationdes engagements.(1)Posteregroupe les remises de dettes et les pertes enregistrées lors de cessions de créances.

BALANCE DES OPÉRATIONS COURANTES ET RÉSERVES INTERNATIONALES
DES PRINCIPAUX PAYS DE L'OCDE [2]

(milliards de dollars US)

1989 1990 1991

Soldedes Réserves Soldedes Réserves Soldedes Réserves
paiements internationales paiements internationales paiements internationales-. courants (fin déc.) courants (fin déc.) courants (fin déc.)

lIernagne
(ex-RFA) 57,2 65,1 47,9 72.6 -20,6 67.8rnce - 5,5 28.4 -13.6 40,9 - 7,9 35,4Fiale -10,6 49,8 -14,4 66,2 -15,3 52,0û 32,5 35,6 24,5 36,8 11,4 42,8^Vaume-Uni-32,535,6-24,536,8-11,442,8à126,5276,4-8,2336,7- 56,0 338,2çÉanada-17,5

16,8 -18,9 18,6 -17,9 16,9ats-Unis-106,3 75,6 -92,1 85,3 - 4,1 79,8lapon.
57,2 85,1 35.4 79.7 69,8 73.3^Tl!L0CDE-80,1

538,8 -99.4 628.7 - 14,7 612,8

16



PRÉSENTATION

En 1991, le rythme de croissance de la masse
monétaire (agrégat M3) s'est ralenti. Il est
passé d'une croissance de 8,8 entre 1989 et
1990 à 3,0 entre 1990 et 1991. Sur cette
dernière période, la baisse est due à la diminu-
tion de 5,1 des moyens de paiement (dispo-
nibilités à vue non rémunérées ou Ml) et à celle
de 1,7 des placements à vue (livrets défisca-
lisés, comptes épargne-logementet livrets sou-
mis à l'impôt). Par contre les placements à
terme ont progressé de 12,3 entre 1990 et
1991 [1].

Le ralentissementde la croissance des agrégats
monétaires profite donc aux agrégats de place-
ments créés le 1er janvier 1991. L'épargne
contractuelle (agrégat P1) croît rapidement en
1991 (+ 19,5 par rapport à 1990) toutefois
moins vite qu'en 1990 (+ 24,4 0/0) et surtout
qu'en 1989 (+ 51,7 0/o). Cette croissance pro-
vient encore pour les trois quarts de l'essor des
plans d'épargne populaire (PEP) [1].

En 1990, tandis que les moyens de paiement
aux USA et au Japon diminuent, ils augmentent
en Europe. Cette situation est imputable à
l'Espagne, au Portugal et à la Grèce [2],

Le rythme de croissance du crédit intérieur
s'est également ralenti. De 10,6 entre 1989
et 1990, il passe à 5,8 de 1990 à 1991. La
progression de l'endettement total des
ménages et des entreprises a été inférieure à
celle des administrations publiques: + 5,5 °/o
contre + 6,8 [1].

Les crédits bancaires qui représentent 74 de
l'endettement total ont progressé de 5,4 en
1991 par rapport à l'année précédente [1].

DÉFINITIONS

e Agrégats de monnaie. L'agrégat Ml regroupe les bil-

lets détenus par les agents non financiers, les monnaies

divisionnaires et les dépôts à vue en francs mobilisables-

L'agrégat M2 comprend en plus de M1 les placements à

vue en francs rémunérés (livrets A, livrets bleus, compte
d'épargne-logement,CODEVI, livrets d'épargne populaire

et livrets soumis à l'impôt).
L'agrégat M3 inclut outre M2 les placements monétaires

en devises, tous les placements à terme non
négociables

sur un marché (compte à terme traditionnels, pensions,

bons de caisse et bon d'épargne des établissements de

crédit), les titres de créances négociables (certificats de

dépôt, bons émis par les sociétés financières), les parts de

fonds communs de créances à moins de 5 ans et la tota
lité des parts et titres d'OPCVM court terme.
L'agrégat M4 regroupe outre M3 les bons du Trésor et les

billets de trésorerie émis par les entreprises.

e Agrégats de placement. L'agrégat P1 rassemble leS

plans d'épargne-logement,les livrets d'épargne entreprie,

les contrats d'épargne auprès des sociétés de crédit di
féré, les plans d'épargne populaire et les bons de capitali-

sation.
L'agrégat P2 regroupe les obligations, les titres d'OPCVM

obligataires et les réserves techniques d'assurance.
M

L'agrégat P3 comprend les actions et les titres
d'0PCvlw

actions.

e Crédit intérieur total. Le crédit intérieur total

défini comme l'ensemble des financements des agents

non financiers résidents obtenus par voie d'endettement

soit auprès des établissements de crédit, soit sur leS

marchés de capitaux, tant en France qu'à l'étranger -
retrace la dette de ces agents ayant entraîné un flux de

financement effectif. Il comprend les crédits accordés par

les établissements de crédit l'encours des obligations et

des titres du marché monétaire ainsi que les concours

reçus des non-résidents.

e OPCVM:voir définition au mot-clé 17.3. -
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PRINCIPAUX AGRÉGATS DE MONNAIE AU 31 DÉCEMBRE 1991 (milliards de F) [1]

AGRÉGATS DE MONNAIE EN FIN D'ANNÉE [1] (milliards de F)-1989 1990 1991JJ1(moyensdepaiement)1634,5 1697,7 1611,1
2-M1 (placements àvue)1296,0 1259,6 1238,5

Livretsdéfiscalisés. 959.9 945,8 934,1
Compted'épargne-logement. 118,9 116.7 120,6

,.,
Livrets soumisàl'impôt. 217,2 197,1 183,83'M2 (placements àterme)1698,7 2081,2 2337,9
dépôts et titres du marchémonétaireendevises. 92,5 62,3 72.4
Placements à terme et bons d'épargne en F 815.7 923,9 959.7
Titresd'OPCVM 790,5 1095,0 1305,84-M3 (placements àterme). 62,7 49,7 48,8
Bons duTrésor. 36,8 27,8 34.4
Billetsdetrésorerie. 25,9 21,9 14,4
P1 (Épargnecontractuelle) 617,1 767,8 917,5

ÎJ1
1634,51697,7 1611,1

JJ2
2930,52957,32849,6

JJ3 4629,2 5038,5 5187,5
t:::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::H:E:5236,3

CRÉDIT INTÉRIEUR TOTAL EN FIN D'ANNÉE [1] (milliards de F)

----- 1989 1990 1991

tte
publique ajustée (a) 1449,6 1605,1 1714,7

Dette des agents non financiers(hors État) 5930,0 6 553,6 6913,5
Credit intérieurtotal7379,6 8158,7 8628,2
^Partition

par instrument:Rationsfrançaises1113,3 1234,6 1368,1lihgations
émises àl'étranger. 84,3 89,0 100,8Cltre

du marchémonétaire. 645,1 702,2 708,6
Crédits obtenus auprès des établissements de crédit résidents 5443,6 6036.9 6365,4dits

obtenus auprès des établissements de crédit non résidents. 93,3 96,0 85,3
It) Après déductiondes bons du Trésorsouscrits par les organismes internationaux, des avances du FDES aux établissements de crédit etdes transferts consécutifs aux opérations de nationalisationet privatisation.

DISPONIBILITÉS MONÉTAIRES. DANS LA CEE, AUX ÉTATS-UNIS ET AU JAPON EN 1990 [2]

Bel'agne
(ex-RFA). 237413 France 2444R0 Luxembourg.-.-- 1726 EnsembleCEE1108113elgique33368 Grèce8786 Pays-Bas53946 États-Unis619442a"emark37074 Irlande4134 Portugal12866 Japon646875sPagne108070 Italie303499 Royaume-Uni(W62771

enfind'année,en
milllions d'Ecu (1 Ecu = 6,93 F).slèmetrimestre.-- Pi



PRÉSENTATION

La valeur du patrimoine national a été multipliée
par 7 entre 1970 et 1988, passant de
3 159 milliards de F à 21 866 milliards de F. À
titre de comparaison, en 1988. le PIB était de
5723 milliards de F. De 1970 à 1982, la part
détenue par les ménages a diminué (de 70 à
62 %) au bénéfice des entreprises et des admi-
nistrations publiques. Depuis 1982, le mouve-
ment s'est inversé: désormais les ménages
possèdent 75 du patrimoine national tandis
que les sociétés et les administrations publi-
ques n'en détiennent plus que 16,5 et 8,5°/o
respectivement [11.

En 1970, les ménages répartissaient leurs
avoirs entre 2/3 d'actifs non financiers (ter-
rains non bâtis et logements essentiellement) et
1/3 d'actifs financiers. En vingt ans, la part des
logements et surtout celle des actifs financiers
se sont accrues au détriment des terrains [1].

Bien qu'en légère croissance depuis 1987, le
taux d'épargne des ménages a nettement
reculé à partir de 1974. L'examen ex-post des
comptes des ménages suggère que le ralentis-
sement de l'investissement immobilier des
ménages serait le premier responsable de cette
tendance à la baisse. Parallèlement la diminu-
tion de l'épargne liquide a compensé les crois-
sances depuis dix ans des assurances ou des
titres d'OPCVM [21.

À des degrés divers, les principaux pays indus-
trialisés enregistrentégalement un recul de leur
taux d'épargne à partir de 1974-1975. Mais en
France, l'évolution du taux d'épargne a été éga-
lement marquée par une rupture de tendance
du marché immobilier.

DÉFINITIONS

* Épargne. L'épargne des ménages comprend

l'épargne financière (épargne liquide, valeurs mobi-

lières, épargne monétaire, assurance-vie)et l'épargne

non financière assimilée à l'investissement immobI-

lier.

e Taux d'épargne. C'est le rapport de l'épargne
brute sur le revenu disponible brut.

< Le patrimoine des ménages ne comprend PaS

les biens durables (voitures, meubles, appareils

ménagers.), ni les œuvres d'art. Il n'intègre pas non

plus les droits à la retraite des régimes par réparti-

tion.

e L'État comprend les unités dont les dépenses et

les recettes sont retracées dans le budget général, leS

budgets annexes (à l'exception de celui des PTT), les

comptes spéciaux du Trésor, ainsi que les orga-
nismes à compétence spécialisée ne disposant PaS

de la personnalité juridique (fonds national d'aide aU

logement fonds d'action économique, etc.).
S'il est facile de déterminer la propriété du domaine
privé de l'État (bâtiments ministériels, terrains mili-

taires, etc.), il n'en est pas tout à fait de même pour le

domaine public. Les rivages, les eaux territoriales et

maritimes, les fleuves. sont exclus du champ de la

comptabilité nationale ainsi que le domaine publiC

aérien.
Le domaine public artificiel créé par investissement
fait partie du patrimoine de l'État lorsque la dépense
correspondante est enregistrée dans le compte de

capital: routes, ports, aérodromes, etc. Les biens

immobiliers que l'État met à disposition d'autres

organismes ne sont pas comptés dans son patfl"

moine, les concessions de service public (autoroutes,
tunnel sous le Mont-Blanc,.) non plus. Le domaine
public artificiel non acquis à titre onéreux n'est PaS

actuellement pris en compte, en partie faute d'infor-

mation statistique. ---
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ÉVOLUTION DU PATRIMOINE NATIONAL [1]
Année

Milliards
de francs- courants3159

®74 5696^0 12738198114376198216189176121984 18526®851923319909®872108821866

TAUX D'ÉPARGNE

DES MÉNAGES DEPUIS 1950 [2]

(a) Épargne des ménages rapportée au revenu disponible des
ménages.
(b) FBCF des ménages non entrepreneurs individuels rapportée
au revenu disponibledes ménages.
(c) Capacité de financementdes ménages rapportée au revenu
disponibledes ménages.

LA RÉPARTITION DU PATRIMOINE NATIONAL [11
Encours en fin d'année (en milliards de francs courants)

jeteurs
1970 1988 Secteurs 1970 1988

le Patrimoinedes ménages: Le patrimoine des administrationspubli-
Actifs

non financiers164411925queslocales:
dont:logements. 823 8238 Actifs nonfinanciers. 226 1 985

terrains non bâtis 564 1 567 Actifs financiers 59 239
Actifsfinanciers 883 8251 Total 285 2224Total. 2527 19376 Passifs financiers 86 567
Passifsfinanciers 329 2934 Valeurnette. 199 1 657
Vale 2 L' d ., f.

le
Valeurnette. 2 198 16442 Le patrimoine des sociétés non finan-

18 Patrimoinede l'État: cières :
Actifsnonfinanciers. 65 390 Actifsnonfinanciers 1134 7863
Actifs financiers 244 978 Actifs financiers 806 8 921
dontactions 77 531 dont: actions et autres participations. 315 5577

autres participations. 65 390 Total. 1 940 16 784Total. 309 1 368 Valeur nette indépendante (a) 581 3640
Passifs financiers 254 1871 Autressecteurs. 126 630
Valeurnette. 55 -503 Patrimoinenational315921866

B) Pour les entreprises non financières le patrimoinecorrespond à la valeurnette indépendante c'est-à-direà la valeurnette hors actions etparticipations.

ÉVOLUTION DES TAUX D'ÉPARGNE DANS DIFFÉRENTS PAYS la) [31

"------- 1970 1974 1975 1986 1987 1988 1989 1990 1991
^k-Unis,b,. 8,3 9.5 9,4 4,3 3,0 4.3 4,7 4,7 4.2
JOPon(b)

17.7 23,1 22,8 16,1 14,7 14,3 14,2 14,6 14,5ernagoe
(ex-RFA)(b) 13,8 14,6 15,1 12,3 12,6 12.8 12,5 13.9 13.3

1r. .,,, ? 1 9 1" 0 11' 6 'n 1talle <*<5?P21?9 1 9 1 116 0"MRoy, 29.4 26.3 26.9 15,3 15,7 15.4 14,4 15.6 15.6Ume-Uni
9,0 10,6 11,4 8,5 6,9 5,4 7,1 9,1 10,3

m les niveaux des taux d'épargne ne sont pas directement comparables d'un pays à l'autre en raison des différences de conceptxnet:
amortissement du capital déduit

E



PRESENTATION

Le rôle de la Bourse est d'apporter des finance-
ments aux entreprises, au Trésor, aux collecti-
vités locales, aux organismes publics. Depuis
les dix dernières années, des mesures ont été
prises visant à moderniser et améliorer l'organi-
sation du marché pour affronter une concur-
rence particulièrement vive: création du MATIF
et du MONEP.
L'essor remarquable des émissions et des tran-
sactions boursières depuis le début des années
80 s'explique par le développement de nou-
velles formes de produits financiers: SICAVet
FCP. Les émissions brutes de valeurs mobilières
(action, obligation) qui passent de 496 mill-
liards de F en 1988 à 569 milliards de F en
1989 (14,3 de hausse), régressent légère-
ment en 1990 (557 milliards de F, soit 2,1
de baisse par rapport à 1989). Les marchés ont
connu, en 1990, une année difficile. La crise du
Golfe a provoqué, au second semestre, une
réduction des volumes traités. En 1990, les
émissions d'actions ont reculé de 8,9
(218 milliards de F contre 239 milliards de F en
1989); les émissions brutes d'obligations ont
connu une légère progression (+ 2,8 %) pas-
sant de 330 milliards de F en 1989 à 339 mil-liards

de F en 1990. La capitalisation boursière
des actions en fin d'année pour la cote officielle
est passée de 1952 à 1561 milliards de F soit
une baisse de 20 La crise du Golfe a
entraîné, à partir du mois d'août 1990, une
chute du cours des actions dans le monde. En
France, à la fin de 1990, l'indice CAC 40 est
descendu à 428 (545 en 1989); en 1991, il est
remonté atteignant 466 fin décembre.
Paris est la cinquième place financière dans le
monde en terme de capitalisation [1][2].

DÉFINITIONS

e Bourse. Marché entre une offre et une demande

de capitaux à long terme dont le rapport est repré-

senté par une valeur mobilière. Elle comprend le

marché primaire (émission de titres) et le marché

secondaire (échange de titres déjà émis). Trois caté-

gories de marchés existent: le marché officiel (comp-

tant et règlement mensuel), le second marché et le

hors-cote. Depuis la loi du 22 janvier 1988, trois ins-

tances assurent le fonctionnement des marchés

financiers: le Conseil des Bourses de valeur, la

Société des Bourses françaises et l'Association fran-

çaise des sociétés de Bourse.

e Second marché. Ouvert le 1er février 1983, il com-
plète les marchés traditionnels de la cote officielle. Il

est destiné à faciliter l'accès au marché financier pour

les entreprises de taille moyenne.

e MATIF (marché à terme des instrument
financiers). Mis en place en 1986, il peut permettre

aux agents de se couvrir contre les variations des

taux d'intérêt. En 1988, après fusion avec les

marchés à terme de marchandises, le MATIF devient

le « marché à terme international de France ».

e MONEP. Marché des options négociables sur

actions de Paris, créé en 1987.

e SICAV (Société d'investissement à capi
variable) et FCP (Fonds commun de placement),

Portefeuille de valeurs mobilières gérées par les

OPCVM (organismes de placement collectif en valeurs
mobilières).

e Capitalisation boursière. Produit des titres cotés

par leur cours boursier.

e Indice CAC. Indice de la Compagnie des agents
de change composé de 247 valeurs du marché à

règlement mensuel et du marché au comptant. Il est
remplacé le 29 décembre 1989 par l'indice CAC-40

composé de 40 valeurs clés.
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PRINCIPALES ÉVOLUTIONS

DU MARCHÉ FINANCIER [2]
(milliardsdeF)

- 1983 1989 1990

émissions (données brutes).
Augmentations de capital:-parappelpublicàl'épargne. 10,8 58.7 62,3-sans appel public àl'épargne. 32,2 180,9 155,7
Titresparticipatifs. 4,1 0,6 0,1
Emprunts (y compris obligations

Convertiblesl 193.7 329,2 338,9Total. 240,8 569.4 557,0
Marché boursier
des valeurs françaises

(cote officielle de Paris).
Capitalisation (en fin d'année)
- desactions. 318,4 1952,0 1561,0-desobligationsO. 978,0 2346,3 2467,4-destitresparticipatifs 4,4Total1300,8 4298,3 4028,4
Transactions (sur l'année)

- actions. 63,6 640,3 626,3-obligations 221,5 3306,9 3017,5Total. 285,1 3947,2 3643,8
Nombre de sociétés
françaises cotées.
- coteofficielle. 688 606 578

dont: Paris 516 462 444-secondmarché. 42 298 297
dont: Paris 28 186 186

lacements collectifs.
SICAV:

- souscriptions nettes del'année. 53,6 141,8 154.4-actifsgérésau31 décembre 190,8 1812,2 1447,3
- nombre de SICAV au 31décembre. 203 872 916
Fonds communs de placement:
- souscriptions nettes del'année. 36,8 95,0 136,0
-actifs gérés au 31 décembre 82,8 441,6 495,8
"nombre de fonds au 31décembre150540483872

Coupon compris.

INDICES BOURSIERS* DE LA

COMPAGNIE DES AGENTS DE CHANGE

- (Bourse de Paris) [4]

Décembre 1987 280,1
Décembre 1988 400,6
Décembre 1989 545,5
Décembre 1990 428,0
Décembre1991. 464.7
* Moyenne mensuelle établie d'après les données hebdomadairesagents de change. Base 100 au 31 décembre 1981.

LES COURS
À LA BOURSE DE PARIS [31

LES PREMIÈRES PLACES FINANCIÈRES

POUR LA CAPITALISATION BOURSIÈRE

DES ACTIONS NATIONALES EN 1990 [2]

Milliards Variation
defrancs 1989-1990

Tokyo14297-41,8
NewYork(1) 13768 -24,1
Royaume-Uni4458 - 7,1

Allemagne(ex-RFA).1717-11,0Paris.1561-20,0Toronto1310 -20,1Zurich. 831 -16,1
(1) Y compris actions étrangères.

LES VINGT-CINQ PLUS FORTES
CAPITALISATIONS BOURSIÈRES

DES ACTIONS FRANÇAISES
AU 31 DÉCEMBRE 1991 [51

Rang Valeurs Capitaux
milliardsdeF

1 ElfAquitaine. 99,3
2 AlcatelAlsthom(enCGE) 67,6
3 LVMH. 63,9
4 BSN. 58,9
5 Eaux (Cie Gle) 46,7
6 Oréal(L) 43,5
7 UAP. 40,7
8 Suez. 40.7
9 Total. 40,2

10 AirLiquide. 36,0
11 SociétéGénérale. 33,3
12 Carrefour. 29,6
13 Saint-Gobain. 29,6
14 Peugeot. 29.4
15 Paribas 27,8
16 AGF. 26,2
17 GroupeVictoire. 25,8
18 EuroDisney. 24,5
19 Axa Midi Assurances. 22.7
20 Eurotunnel. 21,5
21 Lyonnaise-Dumez. 21,2
22 Canalplus. 19,3
23 Sanofi. 18,5
24 LafargeCoppée. 17,8
25 NavigationMixte. 17,8



PRÉSENTATION

Exécuté avec de lourds déficits après la guerre,
avec des déficits moindres à partir de 1958, le
budget, selon les lois de règlement, a été exé-
cuté au voisinage de l'équilibre jusqu'en 1974.
L'année 1975, marquée par la récession,
entame une nouvelle période de déficits
modérés, rapportés au produit intérieur brut.
Entre 1973 et 1983, les dépenses ont présenté
une progression nominale importante (supé-
rieure à 10 par an). En 1984, le déficit bud-
gétaire a atteint le taux record de 3,6 du
PIB. Il est repassé sous la barre des 3 en
1986 et a été ramené à 1,51 en 1990. Le
taux de couverture des dépenses par les
recettes du budget général qui, de 1984 à
1989, s'est amélioré en passant de 85,2 à
92,9 0/0, faiblit légèrement en 1990 (92,5 0/0)
[1] [2],

Dans la loi de finances initiale pour 1992, les
charges, hors budgets annexes, s'élèvent à
1 337 milliards de F et les recettes à 1 260 mil-
liards de F. Le déficit budgétaire progresse de
11 en 1992 (89,9 milliards de F) par rapport
à 1991 (80,7 miliards de F) [2].
À la fin de 1990, la dette publique de l'État
s'élève à 1 782 milliards de F, soit 27,5 du
PIB. Le poids de la charge budgétaire de la
dette sera de 12,5% du budget général en
1992 d'après le projet de loi de finances [2][4],

DÉFINITIONS

le Loi de finances
Initiale. Loi prévoyant et autorisant, pour chaque
année civile, l'ensemble des ressources et des
charges de l'État.
Rectificative (appeléeaussi « collectif»). Loi modifiant

en cours d'exercice les dispositions de la loi de

finances initiale de l'année.
De règlement. Loi constatant les résultats financiers
de chaque année civile et approuvant les différences

entre les résultats et les prévisions de la loi de

finances de l'année, complétée, le cas échéant, Par

des lois de finances rectificatives.

e Comptes spéciaux du Trésor. Comptes distincts
du budget général, retraçant des dépenses et des

recettes de l'État entre lesquelles on veut établir un

lien, soit que l'on veuille affecter certaines recettes à

la couverture de certaines dépenses (comptes
d'affectation spéciale), soit que l'on veuille faire appa-
raître une sorte de bilan entre des opérations qui sont

en étroite corrélation (comptes de prêts par
exemple).

< Budget annexe. Budget retraçant les dépenses et
les recettes d'un service de l'État dont l'activité tend

essentiellement à produire des biens ou à rendre des
services donnant lieu à paiement. Exemple: budget

annexe des prestations sociales agricoles.

< Opérations.
À caractère définitif. Opérations effectuées sans
espoir de récupération des sommes en jeu. Exemple:
paiement de traitement ou de pension, investisse-
ment routier.
À caractère temporaire. Prêt, avance et toute opéra'
tion analogue dans laquelle la dépense devra être
récupérée au bout d'un certain temps.
Il Dette publique. Ensemble des dettes de l'État

résultant des emprunts que ce dernier a émis ou

garantis.

SOURCES

[1] « Rétrospective du budget de l'État
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18 août 1985.
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Notes bleues, n° 560, du 30 septembre au 6 octobre
1991.
[31 Journal officiel de la République française, Lois
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[4] Bulletin mensuel de statistique, n° 11 de novem-
bre 1991, p. 76.
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EXÉCUTION DES LOIS DE FINANCES* (hors FMI) [1] [21
(milliards de F)

Année Budgetgénéral Compt.d'affectation Opérat.temporaires Soldegénéral
spéciale d'exécution

Dépenses Recettes Dépenses Recettes Charges Ressources en-du PIB1982. 826,3 737,9 8,3 8,2 182,1 178.7 -91,8 2,531983. 918.6 783.3 8,7 9,0 195,4 192.5 -137.9 3,441984. 993,3 846,0 9,9 10,2 242,2 231,7 -157,5 3,61
1985 1058,8 904,3 11.0 11.4 263.4 258,2 -159,4 3,391114,6 963.1 15,5 16,1 291,1 294,8 -147,3 2.91
1987 1124,1 1011.8 78,1 78,3 306,0 280,4 -137,9 2.60
1988 1153,6 1046,7 24.6 24,9 301.4 308.1 -99,8 1.7619891212,71126,9 11,6 12,2 314,3 297.1 -102.4 1,6719901281,9 1185,5 12,3 14.4 366,3 362.9 -97,7 1,51

Lois de règlements.

LOI DE FINANCES INITIALE [31
(milliards de F)

1990 1991 1992

-- Charges Ressources Charges Ressources Charges Ressources

1. Opérations à caractère défi-nitif1508,2 1417,4 1383,3 1312,7 1430,2 1353,2
Budgetgénéral1220.4 1129,5 1280,1 1209,5 1321,8 1244,7
^Pensescivilesordinaires907,7 949,0 991,8
Dépensescivilesencapital 82,0 92,7 89,6
Dépensesmilitaires. 230,7 238,4 240.4
Comptes d'affectationspéciale 13,5 13,6 14,0 14,0 15,2 15,3Sudgetsannexes. 274,3 274,3 89,2 89,2 93,2 93,2
Il. Opérations à caractère

temporaire (solde) 0,6 -10,0 -12,9
Total(I+II) 1508,2 1418,0 1383,3 1302,7 1430,2 1340,3
Excédentde charges. 90,2 80,6 89,9

POIDS DE LA DETTE PUBLIQUE* [2]

UL



PRÉSENTATION

Les recettes fiscales constituent l'essentiel
des ressources brutes de l'État: 1 561 milliards
de F en 1992 contre 141 milliards pour les res-
sources non fiscales, constituées par les reve-
nus de l'État employeur (retenues pour pen-
sions), de l'État entrepreneur (bénéfices des
entreprises publiques) et de l'État propriétaire
(domaines). La taxe sur la valeur ajoutée (TVA),
dont les taux ont été, plusieurs fois, largement
modifiés (notamment en 1991), représente
moins de la moitié des recettes fiscales
(45.4 en 1992) [1] [4].

La part des impôts directs dans les recettes fis-
cales a progressivementaugmenté pour se sta-
biliser, depuis 1980, en dessous de 40% [2].

Depuis la loi de finances pour 1989 un impôt de
solidarité sur la fortune (ISF), à la charge des
personnes physiques, a été institué [31. La
contribution sociale généralisée (CSG) adoptée
en 1990 est un nouvel impôt prélevé à la
source. À partir du début 1991, cette contribu-
tion (1,1 o/o) s'applique aux revenus d'activité
et de remplacement, sur les revenus du patri-
moine, les plus-values et gains en capital et sur
les produits de placement soumis au prélève-
ment libératoire [5].

Les prélèvements obligatoires des pays déve-
loppés se caractérisent par des différences de
niveau importantes (30 du PIB au États-
Unis, 56 en Suède, et 44 en France en
1989) et par la répartition de leurs compo-
santes. La part des cotisations sociales dans les
prélèvements obligatoires qui est de 44 en
France n'est que de 13 au Canada; la part de
l'impôt sur le revenu est de 51 au Danemark
mais seulement de 12 en France en 1989 [61.

DÉFINITIONS

e Impôts directs et indirects. Distinction tradi-

tionnelle qui classe les impôts selon qu'ils sont sup'
portés par les agents qui les paient (impôt sur le

revenu) ou au contraire répercutés par ceux-ci dans
les prix des produits qu'ils vendent et finalement
supportés par le consommateur final (TVA).

e Taxe sur la valeur ajoutée (TVA). La taxe sur la

valeur ajoutée est un impôt qui se calcule sur le prix

de vente hors taxes de tous les biens et services. La

TVA est toujours payée dans sa totalité par le

consommateur final. Les entreprises (fabricants,
commerçants.) encaissent la TVA à chaque vente
et la reversent à l'État. À chaque étape de la pro-
duction ou de la commercialisation du produit la

TVA est reversée à l'État par l'entreprise qui vend ce
produit, mais l'entreprise déduit de son versement à

l'État la TVA qu'elle a elle-même payée lors de
l'achat, soit du produit lui-même (commerçant par
exemple) soit des matières premières (fabricant par
exemple). À chaque stade la TVA est donc payée

sur la valeur ajoutée. Les taux de TVA sont en 1992,
de 2,1 %, de 5,5 %, de 18,6 et de 22 o/o (ce

dernier sera supprimé à compter du 1er janvier
1993).•Prélèvements obligatoires. C'est l'ensemble
des impôts perçus par l'État y compris ceux
reversés aux collectivités locales ou à la Commu-
nauté économiqueeuropéenne, ainsi que les cotisa-
tions sociales effectives versées par les assurés ou
leurs employeurs afin d'acquérir ou de maintenir des
droits et prestations. Le taux des prélèvementsobli-

gatoires est le rapport des prélèvements obliga-
toires au PIB.

e ISF. Impôt de solidarité sur la fortune prélevé
au-delà de 4 390000 F de patrimoine.

SOURCES

[1] « Loi de finances pour 1992 », Journal officiel
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ÉVALUATION DES RECETTES FISCALES DU BUDGET GÉNÉRAL DE 1992 [1]
(milliards de F)

1. impôtsdirects591,1V.Taxesurlavaleurajoutée 709,2Impôt
sur le revenu (et autres impôts perçus par « voie VI. Contributionsindirectes. 40,8de rôlet) 346,7 Impôtsurlestabacs,lesallumettesetlesbriquets 27.4

PÔtsur lessociétés. 162,9 Droits de consommationsur lesalcools 11,1
Prélèvement

sur revenusde capitauxmobiliers. 27,6 Autrescontributionsindirectes 2,3- 37,1
VII. Autres taxesindirectes.,. 2,9PÔtdesolidaritésurlafortune., 7,0

Autres impôtsdirects 9.8 Totaldes recettes fiscales , à VII) 1 5608Enregistrement. 70.3 Recettesnonfiscales., 140,6

III. Timbre et impôtsur les opérationsde bourse 13,4 Totaldes recettes (fiscales et non fiscales) 1 701,2
IV. Douanes1329 À déduire prélèvements au profit des:
Taxes intérieuressur les produitspétroliers 119.6 Collectivitéslocales. 147.0
Droitsd'importation., 12,0 Communautéseuropéennes. 84.3
Autresrecettes 1,3 Totalgénéral des ressourcesbrutes 1469,9

STRUCTURE DES RECETTES FISCALES [2]

-- (%)

1980 1989 1990

1. Impôts directs. 38,9 37,3 38,1
ImpÔtsurlerevenu. 19,9 18,1 18.8
Autres impôts directs

Perçusparvoiederôle1,9 2,2 2,0
Impôtsuriessociétés. 10,2 11.3 11.6
TaxeSurlessalaires. 2,7 2,3 2,4
ImpÔt

sur les revenusdescapitauxmobiliers 3,3 2,5 2,3
ImPÔtdesolidaritésurlafortune - 0,3 0,4
Autres 0,9 0.6 0,6
II.Impôtsindirects. 61,1 62,7 61,9
Enregistrementtimbre,bourse 6.1 5,5 5,6
Douanes(y c. produitspétroliers) 8,2 9,4 9,1
Taxes

sur le C.A. (TVA et
assimilés) 43,8 45,0 44,8

Autres 3,0 2,8 2.4

Total [1 + III 100,0 100,0 100,0
Total des recettes fis-

cales (milliards de F) 597 1321 1395

ÉVOLUTION DES PRÉLÈVEMENTS OBLIGATOIRES
DANS QUELQUES PAYS DE L'OCDE [61

STRUCTURE ET TAUX DES PRÉLÈVEMENTS OBLIGATOIRES
EN 1989 DANS LES PAYS DE L'OCDE [5]

(%)

Impôts ImpôtsCotisations Impôts Impôts Autres (8) Total Taux des
surle surles sociales surle surles prélève-

revenu sociétés patrimoine biens et ments
services obliga-toires

Allemagne(RFA) 29.5 5,5 36.3 3.1 25.6 - 100,0 38,1Belgique. 30.7 6.9 34.2 2.7 25.5 - 100,0 44,3Canada. 38.4 9.1 13,0 8,8 29,5 1.2 100,0 35,3Danemark. 52.1 7,4 2,4 4,3 33,0 0,8 100,0 49.9spagne. 22.9 10,0 34,6 3.8 28,7 - 100.0 34.4Etats-Unis.
35.7 8,6 29,2 10,3 16.2 - 100.0 30.1France.,. 11,8 5,6 43,9 5.0 28,7 5,0 100,0 43,8Grèce. 13.3 5.0 31.6 3.4 45.0 1,7 100,0 33.2Irlande. 31,7 3.4 14,5 4.8 44.3 1,3 100.0 37,6Italie. 26.7 10,4 33,2 2,3 26,9 0,5 100,0 37,8JaPon. 24,7 24.4 27,9 10,2 12,6 0,2 100.0 30.6Luxembourg. 23.4 17.7 26,2 8,3 24.4 - 100,0 42,4

Pays-Bas 21,1 7,7 41,0 3,8 26,1 0,3 100,0 46,0
FIOrtugal 13,9 12,5 26,3 1,5 45.1 0,7 100.0 35,1Royaume-Uni 26,6 12,2 17,6 12,6 30,9 0,1 100,0 36,5SUède. 39,2 3,7 26,2 3,3 24,1 3,5 100,0 56.1
MoyenneCEE. 25,3 8,7 28,5 4,6 32,0 0,9 100,0 39,9Y compris les impôts sur les salaires.

H



PRÉSENTATION

En 1992, selon la loi de finances initiale, le pre-
mier budget de l'État reste celui du ministère de
l'Économie, des Finances et du Budget
(331 milliards de F), en raison de la part impor-
tante des charges communes. Viennent ensuite
dans le budget général ceux de l'Éducation
nationale et de la Défense, avec respectivement
263 et 240 milliards de F, puis, loin derrière, le
budget du ministère de l'Équipement, du Loge-
ment, des Transports et de la Mer (126 mil-
liards de F) et les budgets des ministères du
Travail, de l'Emploi et de la Formation profes-
sionnelle et de l'Intérieur (69 et 70 milliards
de F). En crédits de paiement, les dépenses
civiles d'équipement s'élèvent à 90 milliards
de F, tandis que 103 milliards sont consacrés à
l'équipement militaire [1].

La présentation du budget par nature des
charges met en évidence la prédominance des
dépenses ordinaires (85 %) par rapport aux
dépenses en capital (15 0/o). Parmi les dépenses
ordinaires, les rémunérations et pensions ras-
semblent 36 des crédits. Les interventions
économiques, sociales et diverses représentent
33 des dépenses ordinaires [2].

DÉFINITIONS

a Charges communes. Ce poste, géré par le

ministère de l'Économie, des Finances et du Budget
rassemble les dépenses communes à toutes les

administrations: pensions, dépenses relatives à Is

dette publique, à la présidence de la République

et aux assemblées parlementaires et certaines
dépenses spécifiques de transfert.

e Budget par nature des charges. La présentS"
tion par nature des charges du budget général est
établie à partir de la présentation administrative du

budget de l'État. Elle distingue pour les dépenses de

fonctionnement des services: les dépenses de

rémunérations et celles de matériel. En ce qUI

concerne les dépenses d'intervention, on a les inter-
ventions sociales (concours à divers régimes de

sécurité sociale, allocations aux adultes handicapés,
fonds national de solidarité, anciens combattants),

économiques (emploi, logement, subventions à la

SNCF) et diverses (subventions aux collectivités

locales, actions culturelles et éducatives, formation
professionnelle).

* Autorisations de programme. Les dépenses en
capital donnent lieu à des autorisations de pro:

gramme, provisionnées pour plusieurs années, qUI

autorisent les services à engager des dépenses
d'équipement, puis annuellement à des crédits de

paiement qui autorisent l' « ordonnancement» des
dépenses après exécution des travaux.

Il Comptes spéciaux du Trésor. Contrairement à

la règle du budget général, ils permettent l'affecta-
tion de recettes à certaines dépenses définitives ou
temporaires (ex. affectation de la taxe forestière aux

dépenses de reboisement.).

SOURCES
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CRÉDITS ET AUTORISATIONS DE PROGRAMME PAR MINISTÈRE (lois de finances initiales) [1]
(millionsF)

Fonction- Investis- Autorisations
nement sements Total de programme

etcréditsde Rappel Rappeltransferts paiement 1992 1991 1992 1991

Affairesétrangères13723 371 14094 13074 417 337
Agricultureetforêt35896145237348383671498 1557
Ancienscombattants27068-2706827232--
Coopérationetdéveloppement635417928146786528853246
Culture etcommunication84904466129561210556825763
épartementsetterritoiresd'outre'mer 1224 974 2198 2185 1272 1263
Economie, financeset budget321091103123314033092124796 19470
1- Chargescommunes(a)28037898522902302688124248 18921
? Servicesfinanciers40713 460 41173 40400 548 549
éducation

nationale, enseignement scolaireet supérieur25644060872625272483206205 5613
1- Enseignementseo/aire. 225224 1262 226 486 217542 1 189

n.? Enseignementsupérieur. 31216 4825 36041 30778 5016
Educationnationale,jeunesseetsports2716 164 2880 2576 129 140
Equipement,logement,transportsetmer.

91014 35048 126062 125344 32504 27549
dont:Mer5987 682 6669 6439 675
dont:Tourisme. 390 65 455 416 84Industrieetaménagementduterritoire16544 7233 23777 21130 9135 8344'ntérieur591141077769891679331094110905J"stice18069 978 19047 18177 1061 966

Rechercheettechnologie195247467269912583383958371
Services du Premierministre52971055635255261652 837

dont:Environnement. 926 533 1459 1270 728Solidarité,santéetprotectionsociale38210 1069 39279 38879 1270 1254
Travail, emploi et formation professionnelle et solidarité, santé etprotectionsociale.Servicescommuns2281 11 2292 2209 15 15
travail, emploi et formationprofessionnelle. 68769 380 69149 67669 603 727
Totaldesdépensesciviles1991 991824 8963610814601033636 88460 96357Défense137464102934240398238458107405120780
Total des chargesbudgétaires112928819257013218581272094 195865 217 137
jyHors remboursements et dégrèvements fiscaux.

BUDGET GÉNÉRAL PAR NATURE DES CHARGES (lois de finances initiales) [2]

1990 1991 1992 du
PIB--Millions de F MillionsdeF MillionsdeF 1992 (a)

DettepubliqueIb)137995152684166663 12,6 2,3
Pouvoirspublics349235053605 0.3 0.0
Rémunérationsetchargessociales. 335138 355272 364362 27,6 5.1

dont:militaires61533 65692 66387 5.0 0.9Usions106854110722115303 8.7 1.6
dont:militaires. 41323 43910 45130 3.4 0.6

Subventions de fonctionnement. 34841 39195 42318 3,2 0,6
Matériel, entretien et charges diverses de fonction-nement606116310264974 4,9 0.9
Interventionséconomiques9810499866106341 8,0 1,5
Interventionssociales166075165513165729 12.5 2,3
Autresinterventions932459446599993 7.6 1.4
Dépensesordinaires. 1036355 1 084324 1 129288 85.4 15.9
Investissementscivilsdirects. 23057 22484 18555 1,4 0,3
Subventions d'investissementscivils. 58 927 70232 71 079 5,4 1,0
Equipementmilitaire102100103148102934 7,8 1.4
Dépensesencapital184084195864192568 14,6 2,7
Ensemble desdépenses122043912801881321856 100,0 18,6
jy71Q6 milliards de F (prévisions d'octobre 1991). fe)Déductionfaite des remboursements et dégrèvements.
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PRÉSENTATION

La loi de décentralisation du 2 mars 1982 a sup-
primé la tutelle exercée par l'État sur les collecti-
vités locales. À celle-ci s'est substitué un
contrôle, à postériori, de légalité des actes admi-
nistratifs et un contrôle de la régularité des actes
budgétaires confié aux chambres régionales des
comptes. Plusieurs lois, de 1983 à 1986, ont
organisé les transferts de compétences de l'État
aux collectivités locales. La loi « Joxe » de 1992
complète et précise ce dispositif.
En 1989, les principales recettes comprennent la
fiscalité. 41 Ofo des recettes totales (taxes fon-
cières, taxe d'habitation, taxe professionnelle,
vignette automobile.), les transferts (35 °/o du
total) reçus de l'État (dotation globale de fonc-
tionnement, dotation générale de décentralisa-
tion et dotation d'équipement), les emprunts
(12 du total) et les ressources diverses (fonds
de compensation de la TVA.) [1]. Entre 1980 et
1989, les recettes des collectivités locales ont
été multipliées par 2,5 en valeur. Cette pro-
gression recouvre des situations très diverses
d'une collectivité à l'autre.
Entre 1980 et 1989, la progression des
dépenses totales, presque du même ordre (multi-
pliées par 2,6) que celle des recettes, a plutôt
bénéficié aux dépenses d'investissements(multi-
pliées par 3,1) qu'aux dépenses de fonctionne-
ment (multipliées par 2,4). En 1989, la part
consacrée aux équipements représente 59
des investissements totaux, le reste allant au
remboursement de la dette [11. À cette même
date la part consacrée au personnel représente
31 des dépenses de fonctionnement.
Dans le projet de loi de finances initiale pour
1992 les concours de l'État progressent de
4,3 par rapport à 1991.

DÉFINITIONS

•Collectivités locales. Elles comprennent les

communes, les départements et les régions qui sont
devenues collectivités territoriales depuis la loi du

2 mars 1982. Les communes peuvent se regrouper
volontairement ou transférer une partie de leurs
compétences et activités à un établissement public

qui peut être une communauté urbaine, un district

ou un syndicat. En 1986, une nouvelle étape de

décentralisation des compétences de l'État inter-
vient en faveur des collectivités locales. Deux nou-
velles dotations d'équipement sont créées: la dota-
tion régionale d'équipement scolaire et la dotation
départementale d'équipement des collèges.

e Dotation globale de fonctionnement. C'est un
prélèvement sur le budget de l'État distribué aux
collectivités locales.

m Dotation générale de décentralisation. Cette
dotation versée par l'État est destinée à compenser
les charges transférées aux collectivités et non cou-
vertes par des recettes fiscales nouvelles.

e Dotation globale d'équipement. Cette dotation
versée par l'État aux départements et communes se
substitue progressivement aux subventions spécifi-

ques d'investissement.

e Fiscalité locale. Elle comprend la fiscalité

directe: taxe foncière sur les propriétés bâties, taxe
foncière sur les propriétés non bâties, taxe d'habita-
tion, taxe professionnelle et la fiscalité indirecte
vignette, droits de mutation, carte grise,.
e Dépenses de fonctionnement. Elles compren-
nent les dépenses de personnel, l'achat de fourni-

tures indispensables, les frais financiers,.•Dépenses d'investissement. Elles compren-
nent essentiellement les achats de matériels et de

mobiliers, bâtiments, travaux d'infrastructure ainsi

que le remboursement de la dette.
--

SOURCF";

[1] «
Évolution des finances des collectivités locales

et de l'État de 1980 à 1990J, Les Notes bleues,
ministère de l'Économie, des Finances et du Budget
n° 561, 7 au 13 octobre 1991.
[2] «Séries financières », Bulletin d'informations
statistiques de la DGCL, n° 14, janvier-février 1992.
[3] cL'effort financier de l'État en faveur des collec-
tivités localesJ, Les Notes bleues, n° 567, 18 au
24 novembre 1991.
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Il « Les finances du secteur public local. Les com-

munes. les départements, les régions, les établisse-
ments publics locaux» (annuel. 2 tomes), Direction
de la Comptabilité publique, ministère de l'Écono-

mie, des Finances et du Budget.

* « Budget des collectivités locales» (annuel), col-

lection « Décentralisation », Direction générale des
collectivités locales, ministère de l'Intérieur, La

Documentation française: « Guide statistique de la

fiscalité directe locale»; « Les finances des départe-
ments »; « Guide des ratios des communes»;
« Guide budgétaire communal départemental et
régional»; « Le budget des régions ».

* « Préparation, adoption, exécution et contrôled'un
budget local ». Problèmes économiques,

n° 2239, 4 septembre 1991.

e « La répartition du patrimoine national »-

INSEE-Première, n° 173, décembre 1991.

w « Les budgets primitifs des régions et des
grandes villes », Les Notes bleues, n° 574, 6 au
12 janvier 1992.



ÉVOLUTION DES FINANCES DES COLLECTIVITÉS LOCALES (métropole + DOM) [2]
(milliards de F)-1980 1985 1987 1988(a) 1989 (a)

Communes: -,. ---- ..-
Dépenses de fonctionnement. 86 168 188 198 212
dont:personnel. 36 71 80 86 92
Dépensesd'investissement. 45 81 107 121 123
dont:remboursementde la dette 8 14 30 27 27équipement. 33 51 69 83 85
Dépensestotales. 131 250 295 319 335Fiscalité. 49 103 120 127 132
Transfertsreçus. 48 88 97 103 112Emprunts. 18 29 45 43 44
Autresrecettes. 20 33 36 41 45
Recettestotales. 135 253 298 314 333

Groupementsde communes:
Dépensesdefonctionnement. 14 31 33 35 37
dont:personnel. 3 7 7 8 8
Dépensesd'investissement. 16 31 38 44 45
dont:remboursementde la dette 2 4 9 8 8équipement. 11 21 23 28 28
Dépensestotales. 30 62 75 79 82Fiscalité. 5 12 13 14 16
Transfertsreçus. 12 25 27 29 31
Emprunts 7 11 14 14 14
Autresrecettes. 7 16 19 19 20
Recettestotales. 31 64

}
73 76 81

départements:
Dépenses de fonctionnement. 54 88 95 98 102
dont:personnel. 6 12 12 13 13
Dépensesd'investissement. 16 32 45 53 57
dont: remboursementdeladette. 2 5 12 13 12équipement. 8 16* 20 23 27
Dépensestotales. 70 - 120 140 151 1 159Fiscalité. 22 59 71 77 82
Transfertsreçus. 42 49 52 54 57Emprunts. 5 10 12 12 12
Autresrecettes. 2 4 5 7 7
Recettestotales. 71 122 140 150 158

Régions:
Dépensesdefonctionnement. 1 7 13 14 14
dont:personnel. a 1 1 1 1
Dépensesd'investissement. 4 11 16 21 26
dont:remboursementde la dette e 1 1 2 2équipement. e 1 3 5 8
Dépensestotales. 5 18 29 35 40Fiscalité. 3 11 16 18 21
Transfertsreçus. 1 4 9 11 12
Emprunts 1 2 3 3 5
Autresrecettes. - 1 2 2 3
Recettestotales. 5 18 30 34 41

Total des dépensesdes collectivitéslocales 236 450 539 583 616
Total desrecettesdes collectivités locales. 242 457 541 574 613
(8)Estimations.-

CONCOURS FINANCIERS DE L'ÉTAT AUX COLLECTIVITÉS LOCALES [3] (milliards de F)

1991 1992 1991 1992-(a) (b) (a) (b)

Dotations et subventions de fonctionne- Compensation financière des transferts dement 96,2 100,0 compétence de l'Etat aux collectivités
dont: dotationglobalede fonctionnement.. 88,3 92,1 locales. 60,5 62,8
Stationsetsubventionsd'équipement 28,8 32,2 dont:dotationgénéralededécentralisation 13,7 13,7
dont-.dotationglobaled'équipement 5,4 5,6 fiscalitétransférée. 40,2 42,3

fonds de compensationde la TVA 17,4 21,1 Compensationsd'exonérations et de dégrè-

subventionsdesministres4,03,4 vementslégislatifs. 47,4 47,7
dont: dotation de compensation de la taxeprofessionnelle. 23,3 20,2Ensemble. 232,9 242,7

1Loide finances initiale. b Projet de loi de finances.
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PRÉSENTATION

Le total des crimes et délits constatés en
France en 1991 par l'ensemble des services de
police et de gendarmerie est de 3 744 112
faits, soit une hausse de 7,2 par rapport à
1990. Cette hausse s'explique par une aug-
mentation de 6,6 des vols (y compris les
recels) qui représentent les deux tiers de
l'ensemble des crimes et délits. Selon les sta-
tistiques couvrant les décisions administratives
en matière de crimes et délits, en dix ans, de
1981 à 1991, la criminalité a augmenté de
30o/o[1],
En 1990, 13,6 millions de décisions de justice
ont été rendues en métropole en matière civile,
commerciale et pénale, soit un accroissement
de 79 par rapport à 1988. Cette hausse est
essentiellement due aux amendes forfaitaires
majorées qui ont été multipliées par 2,4 par
rapport à 1988 [2].

Il y a 180 établissements pénitentiaires en
1991 en France (y compris les DOM). L'ensem-
ble du personnel de l'administration péniten-
tiaire représente 21 631 personnes, dont 82
affectées à la surveillance. Au 1er janvier 1992,
le nombre de détenus, en baisse de 2 par
rapport à 1990, est de 48 113, dont 41 de
prévenus. La part des femmes est très faible
(4 0/0). Les détenus de nationalité étrangère
représentent 31 de la population carcé-
rale [2].

Dans le budget de l'État pour 1992, le minis-
tère de la Justice avec 19 047 millions de F
(+ 4,8 par rapport à 1991) représente
1,8 des dépenses civiles [3].

DÉFINITIONS

e Crimes et délits constatés en France. Une
nouvelle nomenclaturedes infractions a été mise en
place au 1erjanvier 1988, afin de prendre en

compte les modifications de structure, l'apparition
de nouvelles formes de délinquance, la raréfaction

ou la dépénalisation de certains types de délits. Les

faits constatés sont retenus en raison des infrac-
tions qu'ils sont présumés constituer, mais leur qua-
lification peut être modifiée par l'autorité judiciaire,

ce qui est un motif de divergence entre les statisti-

ques d'origine policière et d'origine judiciaire.
•Juridictions administratives. Elles compren-
nent le Conseil d'État, la Cour des Comptes, les
chambres régionales des comptes et les tribunaux
administratifs.

e Juridictions civiles et commerciales. Ce sont
la Cour de cassation, les cours d'appel, les tribunaux
d'instance et tribunaux de grande instance, les tri-

bunaux de commerce, les conseils des
prud'hommes, les tribunaux paritaires des baux

ruraux, les commissions de la sécurité sociale.

e Juridictions pénales et de la jeunesse. Ce

sont la Cour de cassation, les cours d'assise, les
tribunaux correctionnels, les tribunaux de police, les
tribunaux maritimes commerciaux et les tribunaux
pour enfants.

e Population pénale en milieu ouvert, en milieU
fermé. La population pénale en milieu fermé com-
prend l'ensemble des détenus (prévenus et
condamnés). En milieu ouvert, elle comprend
l'ensemble des probationnaires (condamnés à un
sursis avec mise à l'épreuve) et des libérés condi-
tionnels et certains interdits de séjour.

SOURCES

[1] Aspects de la criminalité et de la délinquance
constatées en France en 1991, édition 1992 (à

paraître), direction générale de la Police nationale,
La Documentation française.
[2] Annuaire statistique de la Justice, ministère de
la Justice, La Documentation française (annuel).

[3] « Budget 1992 », Les Notes bleues, ministère de
l'Économie et des Finances, n° 584, semaine du 16

au 22 mars 1992.
[4] Chiffres Interpol.
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e Le Courrier de la Chancellerie, ministère de la

Justice (mensuel).

e Rapportannuel de la Cour de Cassation, La Docu-
mentation française.

e Info-Stat (mensuel), direction de l'administration
générale et de l'équipement, ministère de la Justice

* « Europe 92 : Le droit communautaire », Le

MOCI, n° 939, octobre 1990
-

Librairie de Com-

merce International.

e « Les statistiques criminelles: comparaisons
internationales», Questionspénales, ministère de ta

Justice - CNRS, mars 1991.

e « Situation de la population incarcarée au 1er jan-
vier 1991 », ministère de la Justice, direction de
l'administration pénitentiaire, Note de conjoncture,
n° 107. juin 1991.

e « La population des prisons en France: une évo-
lution aléatoire? », ministère de la Justice, direction
de l'administration pénitentiaire. Travaux et Docu-
ments, n° 41, octobre 1991.



ÉVOLUTION DE LA CRIMINALITÉEN FRANCE [1]-1975 1980 1985 1990 1991

Vols(ycomprisrecels)12331861624547230193423056002456871
Ptscroqueries, infractions économiques et finan-cières315278531588681699551810566567finiesetdélitscontrelespersonnes 87161 102195 117948 134352 141716
StuPéfiants,paix publique et réglementations. 132 665 233 386 348 592 500 950 578 958
d°nt: délitsdivers144037 135792 129021 54734 60901.Jotaldescrimesetdélits 1912327 2627508 3579194 3492712 3744112

CRIMINALITÉ ET DÉLINQUANCE DANS QUELQUES PAYS* EN 1990 [4]
(taux pour 1000 hab.)-- France RFA Italie Espagne GrèceBelgique

Ensembledescrimesetdélits 61,69 71,08 43,58 26,35 33,07 33,38
Crimes et délits contre les per-sonnes. 0,04 0,04 0,06 0,02 0,02 0,02Cambriolages. 6.88 17.49 12,12 2,65

.uTrafic et consommation
de stupéfiants. 1,00 1,65 0,53 0,53 0,20 0,39T°taldescrimesetdélits3492712 4455333 2501640 1041960 330803 332041

Les chiffres figurantdans ce tableau ne permettent pas de faire une comparaisonrigoureuseet complète compte tenu des différencesdeIation et des systèmes statistiques en vigueur dans les pays concernés.

LE POIDS DE LA JUSTICE EN FRANCE [2]

-- 1988 1989 1990

BUdgetdu ministère de la Justice (millions F) 14804 15 729 16879
Effectif budgétaire(milliers) 50.7 51,2 53,8
dont:magistrats. 6,0 6,0 6,0
Ensemble des décisions rendues (milliers)
- en matière civile etcommerciale*1718 1668 1734-enmatièrepénale 5880 9842 11869

dontamendesforfaitairesmajorées. 3881 7487 9453
- Procédures au fond.-

POPULATION PÉNALE (Métropole et DOM) [2]-1985 1986 1987 1988 1989 1990 1991 1992

Ensemble de la population pénale au1"janvier116214 123159 135248 149047 119456 137757 154897
So't: enmilieuouvert717167913086136981737294192337 105814

en milieufermé4449844029491125087446515454204908348113
soit: prévenus. 23046 22152 22151 20984 20360 20789 20003 19779condamnés21452 21877 26961 29890 26155 24631 29080 28334hommes. 43001 42428 47149 48750 44477 43400 47077 46013femmes1497 1601 1963 2124 2038 2020 2006 2100français. 31354 30700 34532 36087 32339 30887 32817 33395

étrangers*1158311917131621324112642130261434314718
Métropole uniquement.
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PRESENTATION

Depuis la loi du 2 juillet 1990 qui confère aux
Postes et aux Télécommunications un nouveau
statut, leurs effectifs ne sont plus comptés
dans les effectifs budgétairestotaux. Hors PTT,
en 1992, les effectifs budgétaires civils et mili-
taires (2 079 600 agents) retrouvent pratique-
ment leur niveau de 1990 (2075000 agents)
d'après la loi de finances initiale.
Les ministères qui voient leurs effectifs croître
en 1992, sont essentiellement l'Éducation
nationale (+ 5900 personnes), l'Intérieur
(+ 3000) et la Justice (+ 500). Par contre
sont en baisse la Défense (- 18400), l'Équi-
pement et les Transports (- 10700), et
l'Économie et les Finances (- 300) [11.

Les administrations locales emploient
1 277000 salariés fin 1989, dont 1 226000
en métropole et 51 000 dans les quatre dépar-
tements d'outre-mer. Les effectifs globaux ont
progressé de 2 par rapport à 1988
(1 251 500). Avec un taux de 28 0/0, le travail à
temps partiel est très répandu, en raison
notamment de l'offre de ce type de poste par
les petites communes. La fonction publique ter-
ritoriale compte peu de cadres A (5,0 0/0) et la
proportion de femmes y avoisine les trois cin-
quièmes [2],

Le budget du ministère de la Défense pour les
crédits de paiement est resté quasiment stable
en 1992 (195,3 milliard de F) par rapport à
1991 (194,5 milliards de F) alors que les autori-
sations de programme chutent de 116 milliards
de F en 1991 à 103 milliards en 1992, soit
- 11.4 0/o[3],

DÉFINITIONS

* Fonction publique. La Fonction publique corn-
prend la fonction publique d'État (ensemble des

agents employés dans les différents ministères), la

fonction publique territoriale (personnel des collecti-

vités locales) et la fonction publique hospitalière
(personnel des hôpitaux publics). Seules les deux
premières catégories font l'objet du présent mot clé-

< Effectifs budgétaires. Lors de son vote annuel

du budget, le Parlement « autorise» des emplo's
dont le nombre diffère des effectifs réellement en
fonction en raison de l'existence d'emplois vacants-

* Titulaires. Les personnels titulaires appartien-
nent à des corps regroupés en catégories d'après
leur niveau de concours de recrutement:- catégorie A, assure des fonctions d'études
générales, de conception et de direction;

- catégorie B, chargée des fonctions d'applica-
tion;
- catégories C et D, assurent les tâches d'exécu-
tion.

Il Non-titulaires. Ce sont les ouvriers d'Etat,

contractuels (dont certains, régis par des textes sta-
tutaires, ont un déroulement de carrière organisé et

une quasi-stabilité d'emploi), auxiliaires, vacataires,
collaborateursextérieurs.

Statistiques militaires. Pour des raisons évi-

dentes, les informations chiffrées sur les forces
armées sont rares dans les annuaires statistiques et

n'ont fait l'objet d'aucun effet d'harmonisationinter-
nationale. C'est pourquoi les chiffres du deuxième
tableau ci-contre, sont donnés à titre indicatif et
doivent être interprétés avec prudence.

SOURCES

[1] «Le budget de l'État en quelques chiffres
1992 », Les Notes bleues, numéro spécial; ministère
de l'Économie, des Finances et du Budget, 1992.
[2] « Les effectifs des collectivités territoriales au
31 décembre 1989», INSEE-Première, n° 172,
décembre 1991.
[31 «La défense en chiffres 1992 », Armées
d'aujourd'hui Service d'information et de relations
publiques des armées, SIRPA, supplément au
n° 167, février 1992.
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Données sociales 1990, INSEE, chap. 2.

w «Les fonctions publiques de l'Europe des
Douze », Institut international d'administrationpubli-

que, La Documentation française, 1990.

Il « Rapport d'information sur la situation actuelle
et future des moyens français d'observation aériens
et spatiaux», B. Gallet, Assemblée nationale, rapport
n° 1767,JO, 1991.

< Années 1987 à 1989 : les effectifs des col-

lectivités territoriales, INSEE-Résultats, série

« Emploi-Revenus» (à paraître).

: INSEE-Résultats, série « Emploi-Revenus»
« Annales statistiques de la Fonction publique,
1945-1969-1989 », n° 28-29, mars 1992; « Années
1987 à 1989 les effectifs des collectivités territo-
riales » (à paraître).



EFFECTIFS BUDGÉTAIRES 1992 (loi de finances initiale) [11

(1) Hors appelés du contingent

EFFECTIFS DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES
AU 31 DÉCEMBRE 1989
(Métropole et DOM) [2]

(milliers)

Organismesrégionauxet départementaux 185,4
RéRégions 4,6départements 152,0
PréfecturedePolicedeParis. 5,1
Servicesdépartementauxd'incendie 13,9
Autresétablissements publics départementaux 9,8
Organismes

communauxet intercommunaux. 995,2
Organismes

communaux 916,7
Organismes intercommunaux 78,5
Organismesdiversd'actionlocale. 39,6
Ensemble des administrations locales. 1 220,2

dont:Métropole. 1 169,5
Régieset autres étab.pub. 56,4

dont: Officespublicsd'HLM. 29,2
Csissescréditmun. 1,4

-- Étsbl. pub. indus. etcom. (EPIC) 20,7

EFFECTIFS* DES ARMÉES EN 1992 [31
(milliers)

dont
Total civilsTerre. 297,0 36.1

Air 97,0 5,3Marine. 71,8 7,0Gendarmerie. 91,3 1,0
Sectioncommune. 77,8 63,2Total. 634,9 112,6

* Effectifs moyens budgétaires.

PLACE DE LA DÉFENSE DANS QUELQUES PAYS* (budget 1991) [3]

pays Dépenses militaires Effectifs (milliers)

-- Milliards F PIB Terre Air Mer Ensemble Réserves

Allemagne(ex-RFA) 223,6 2,6 335.0 103.7 37,6 476.3 1009.4Belgique. 26,7 2,4 62,7 18.2 4.6 85.5 234,0
France 239,2 3,5 280,3 92,9 65,3 438,5 419,0Grande-Bretagne. 245,1 4,3 149,6 88,7 61,8 300,1 347,2Italie. 132,6 2,1 234,2 78,2 49,0 361,4 584,0
ays-Bas. 40,6 2,5 64,1 16,0 16,6 96.7 152.4Etats-Unis1641,8 5,5 731.7 517,4 584,8 1833,9 1721,7E*-URSS 1400,0 420,0 450,0 2270,0 5239,0

Sources dépenses militaires: statistiques OTAN qui intègrent les pensions militaires, effectifs: Military Balance (1991).
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INDEX ALPHABÉTIQUE

La référence en gras indique les titres de chapitre ou de mots clés.

La référence en italique indique que le mot fait l'objet d'une définition dans le mot clé cité.

A

Accédantsàlapropriété. 5.2Accidents. 4.1
Accidents technologiques 3.2
Accroissementde la population. 2.6
Accroissementnaturel (taux d') 2.6
Actifs, actives2.3,7.1
Actifsfinanciers. 17.2Action. 17.3
Activité (taux d') 7.1

Administration et vie publique. 18.1 à 18.6
Administrations (effectifs des branches) 11.2
Aéronautique (construction) 14.4
Aéroports(trafic). 15.5
Âges (v. mariages, décès, scolarisation) 2.1Agglomération1.4,1.5Agrégats. 10.1

Agrégats de monnaie. 17.1Agrégatsdeplacement17.1
Agriculture

-
Pêche 13.1 à 13.4

Aide à la construction 5.1
Aide au logement. 5.2Apprentissage. 6.4
Armée (effectifs) 18.6Assurances. 15.3
Assurancevie. 17.2
Auto-approvisionnement (degré d') 13.2Automobile8.2,14.6
Autorisations de programme. 18.3

B

Baccalauréat. 6.4
Balancecommerciale. 16.2
Balance des paiements 16.4Banlieues. 1.5Banques. 15.3
Bâtiment et travauxpublics. 14.2
Biens de consommation 14.5
Biensdurables. 8.2
Biens d'équipement 14.4
Biens intermédiaires. 14.3
Biensetservices(balance) 16.1
Bilan énergétique. 12.1
BIT (Bureau international du travail) 7.4Blé., , 13.2
Blessés (accidents de la route) 4.1
Bœuf (viande) 13.2

Bourse. 16.3Bovins. 13.2

Branches (unités de productions) 11-1

Branches et secteurs
d'activitééconomique., 11.1à11.6
Brevets professionnels(BEP) 6.1

Brevets de techniciens (BT, BTS) 6.1

Budgetannexe. 18.1

Budget del'État. 18.1

Budget par nature des charges 18.3

c
CAF (importation) 16.1, 16.2

Capitalisationboursière. 17.3

Capitaux (mouvements de) 16.4

Captures nominales (pêches mar.) 13.3

Cartes bancaires. 15.3

Catégories sociales 2.7
Catégories
socioprofessionnelles(CSP) 2.3,2.7, 7.1. 7.2,7.4
Causes dedécès. 4,1

Certificat d'aptitude professionnelle (CAP) 6.1Charbon12.1,12.2
Charges communes (budget) 18,3Cheptels. 13.2

Chiffre d'affaires11.3,11-4
Chiffre d'affaires
hors taxes (CAHT) 11.6. 14.1à 14.5, 10.5

Chirurgiens-dentistes. 4.2
Chômage,chômeurs. 7.4

Chronopost 15.4

Cinéma (fréquentation) 8.4
Classe,division(enseignement) 6.2
Classes d'adaptation,d'initiation 6.1

Clients et fournisseurs (commerce ext.) 16.3
Coefficient budgétaire 8.1

Coefficient d'occupation(hospitalisation) 4.1

Coefficient de rigueur climatique. 12.1

Collectif budgétaire. 18.1

Collectivitéslocales. 18.4

Collectivitésterritoriales. 18.6

Combustibles minérauxsolides. 12.2

Commerce extérieur 16.1 à 16.4Commerces. 15.1
Commune, commune rurale, urbaine 1.3, 1.5

Compagnies aériennes(trafic). 15.5

Compagniesd'assurance. 15.3



Comptes d'affectationspéciale. 18.1
Comptes des ménages 10.1
Comptes spéciaux du Trésor. 18.3
Concentration économique 11.6
Conditions detravail. 7.3Consolidation. 11.4
Consommation commercialisable 15.1
Consommation: voir au mot principal.
Consommations intermédiaires. 10.2
Consommation médicale. 4.3
Consommation des ménages 8.1
Consommation

-
Conditions de vie 8.1 à 8.4

Constructeursd'automobiles. 14.6
Construction de logements. 14.2
Constructions navales. 14.4,15.6
Contrats emploi-solidarité. 7.1
Contribution sociale généralisée., 18.2
Conurbation

-
Mégalopole. 1.4

Cotisations sociétés 9.5
Courrier déposé 15.4
Couverture
(commerce extérieur, taux de) 16.1, 16.2
Crédit intérieur total 17.1Criminalité. 18.5
Croissance

-
Productivité. 10.2

Culture
- Loisirs - Sports 8.4

DDécès. 2.5.2.6,4.1
Déchets 3.2
Déclaration annuelle
de données sociales (DADS) 9.1
Défaillancesd'entreprises 15.1Défense. 18.6Délinquance. 18.5
Délits 18.5
Demandeursd'emploi. 7.4
Densité de population. 1.1
Densité (personnel et équipement sani-
taires) 4.2
Densitétéléphonique. 15.4Dentistes. 4.2Départements. 1.2
Départ en vacances (taux de) 8.3
Dépense de protection sociale. 9.5
Dépenses budgétaires 18.3
Dépensesculturelles. 8.4
Dépense nationale d'environnement 3.1
Dépenses de fonctionnementd'investissement. 18.4
Dépenses de recherche et
développement(DIRD, DNRD). 15.7
Dépense desanté. 4.3
Dettepublique. 18.1Diplômes6.3,6.4
Disponibilitésmonétaires 17.1Divorces. 2.2
Docteurs (en médecine) 4.2,6.4
Doctorat (diplômes) 6.4DOM-TOM. 1.3
Dotations (Finances locales) 18.4
Doubles comptes (population) 1.2
Durée du travail7.3, 18.6
DUT,DEUG. 6.4

E

Echangesextérieurs. 16.1à16.4
Écoles et professeurs, 6.2
Économiegénérale10.1à10.4
Effectifsbudgétaires., 18.6
Effectifs des branches 11.2
Effectifsdessecteurs 14.1,14.3à14.5
Effet destructure. 9.2
Effort de recherche. 15.7Électricité12.1,12.3
Électrique et électronique (matériel) 14.4
Élèvesdes1Bret2Bdegrés. 6.1Emploi7.1à7.4
Emploi des étrangers. 7.2
Emploi desjeunes. 7.1
Emploiintérieur. 11.2Énergie11.2,12.1à12.3
Énergie primaire, secondaire,finale. 12.1
Enquête ACEMO. 7.2, 7.3
Enquête annuelle
d'entreprise (EAE) 13.4, 14.1,14.3à 14.5, 15.2
Enquêteemploi. 7.1. 7.2, 7.4
Enquêteloisirs., 8,4
Enquêtesanté. 4.3
Enseignants 6.2, 6.3
Enseignement 6.1 à 6.4
Enseignementspécial. 6.1
Enseignementsupérieur 6.3
Enseignementtechnique 6.1.6.4
Entrées dans la vie active 6.4Entreprises. 11.3 à 11.6
Entreprisesfrançaises (grandes) 11.4
Entreprises mondiales (grandes) 11.3Environnement., 3.1,3.2Épargne., 17.2
Équipement des ménages 8.2
Équipements desanté. 4.2
Espacesnaturels. 3.1

Espèces menacées, protégées 3.1
Espérance devie1.3,2.5
Établissementsdecrédit., 15.3
Établissementsscolaires. 6.2
Étatcivil. 2.1
État matrimonial. 2.2Étrangers2.1,2.4,2.6,7.2Étudiants. 6.3
Excédentnaturel. 2.6
Exploitationsagricoles. 13.1Exportations. 16.1

F

FAB (exportation) 16.1,16.2
Facteurs de production 10.2
Famille monoparentale. 2.3Familles. 2.3
FAO 13.2

Fécondité (taux de) 2.4
Fédérationssportives. 8.4Finances17.1à17.3
Finances publiques locales. 18.4Fioul. 12.2
Fiscalitélocale. 18.4Flotte. 15.7



Fonctionpublique. 18.6
Fonds commun de placement (FCP) 17.3
Fonds national de solidarité (FNS) 9.5
Forêts 3.1
Formation brute de capital fixe (FBCF) 10.1
Formations en alternance des jeunes. 7.1
Fretaérien. 15.5

G

Gain mensuel9.1,9.2Gaz12.1.12.3Génération. 2.1
Grandes surfaces. 15.1Grèves. 7.3
Groupes industriels. 11.3, 11.4Guadeloupe. 1.3
Guichets annexes 15.4
Guichetsbancaires. 15.3Guyane. 1.3

HHabitat. 5.1
Hôpitaux (publics et privés) 4.1,4.3
Horaires detravail. 7.3Houille. 12.2Hypermarchés15.1

1

Immatriculations (automobiles) 14.6Immeuble., 5.1Importations16.1à16.4
Impôts et cotisations sociales 18.2
Impôts directs et indirects. 18.2
Impôt de solidarité sur la fortune (lSF) 18.2
Indépendanceénergétique 12.1

Indicateur conjoncturel de fécondité 2.4
Indicateur de revenu agricole 13.1
Indices BT01.TP01 14.2
Indice CAC-40 17.3
Indice de pénétration 10.5
Indice de la production industrielle14.1
Indice desloyers. 5.2
Indice des prix à la consommation 10.4
Indice du coût de la construction 5.2
Indice de salaire à structure constante 9.2
Industrie- BTP11.2,14.1à14.6
Industriemanufacturière. 14.1,14.3à14.6
Industries agro-alimentaires(IAA) 13.4Informatique. 14,4
Institut universitaire de technologie(IUT). 6.3
Instrumentsde paiement. 15.3
Investissementsétrangers. 10.5

J
Jauge brute (tonneau de) 15.6Jeunes6.4,7.1
Juridictions 18.5Justice. 18.5

LLait. 13.2

Licence (enseignement) 6.4

Licencessportives. 8.4

Lits d'hôpitaux. 4.2

Livraisons de la branche agriculture 13-2Locataires. 5.2Logement5.1,5.2
Logements occasionnels. 5.1

Logements terminés dans divers pays 14.2

Logements vacants 5.1

Loi de finances (initiale, rectificative) 18.1

Loi de règlement(budget) 18.1Loisirs. 8.4

Loyer 5.2

M

Magnétoscope. 8.2

Main-d'œuvre civile (par sect. d'act.) 11.2MaÍs. 13.2

Maîtrise (enseignement) 6.4

Maladies -
Accidents4.1,9.5

Marchésfinanciers. 17.3
Marchandises(trafic) 15.5,15.6
Mariages - Divorces. 2.2Martinique. 1.3

Matériel électrique et électronique. 14.4

MATIF 17.3Mayotte. 1.3Médecins. 4.2

Ménages (structure des) 2.3.2.7
Ménages (consommation,
équipement)4.3,5.2,8.1,8.2,8.4,10,4
Ménages(revenusdes)9.4,10.1
Ménages (épargne des) 17.2

MerduNord(Paysdela) 12.2
Milieunaturel. 3.1
Minimumvieillesse. 9.6Minitel. 15.4

MONEP 17.3Monétique. 15.3

Monnaie-Crédit. 17.1Mortalité. 2.5,4.1

N

Naissances. 2.4
Natalité (tauxde). 2.4Nationalisations. 11-5

Nationalité (des étrangers). 7.2

Niveaux de formation 6.4
Nomenclatures PCS, NAP,
NDP, NGP2.7,14.3,16.1Non-titulaires. 18.6

Nouvelle-Calédonie. 1-3Nucléaire. 12.3

Nuitées de touristes 8.3
Nuptialité(quotient.taux). 2.2



o
Objets déposés (Poste) 15.4
Obligations 17.3OCDE. 16.3Œufs. 13.2OPEP. 12.2. 16.3
Opérations à caractère déf. et temporaire 18.1Ouvriers2.7.7.1 à 7.4,9.1.9.3

13.2

P
Paiements courants 16.4
Paiements scripturaux 15.3
tare d'automobiles. 8.2
Parc (de biensdurables). 8.2
Parc de logements. 5.1
Parcs naturels., 3.1
Participationétrangère.: 10.5
Parts de marché 14.3.14.4,14.5,15.1
Passagers (trafic aérien>. 15.6
Passagers (trafic maritime) 15.7
Patrimoinefinancier. 17.2Pays1.1
Pays del'Est. 16.3
Pèches maritimes 13.3
Pénétrationdes IAA (taux de) 13.4
Pensions 9.6
Personne de référence (recensement) Za 2.7
Personnel de l'éducation nationale. 6.2
Personnelsdesanté. 4.2ole 12.1,12.2
Pharmaciens 4.2
Pièces d'un logement (nombre de) 5.1
Plan d'épargne populaire- 17.2
Poids total maximumautorisé (PTMA) 14.6
Poisson débarqué 13.3Pollution. 3.2
Polynésiefrançaise. 1.3
Pondération (indice de prix) 10.4
Population 1.1à 1.3,1.5, 2.1 à 2.7
Population (accroissement) 2.6
Populationactive 7.1
Population active occupée 7.1,1A15.1
Populationpénale. 18.5
Population (projection) 1.1
Population sans emploi à la recherche d'un
emploi (PSERE) 7.4
Populationscolaire. 6.1Porcins. 13.2
Portsmaritimes. 15.6
Postes et télécommunications 15.4
Pouvoird'achat. 9.1 à 9,3
Pratiquesportive. 8.4
Prélèvements obligatoires. 18.2
Prestationssociales 9.5Privatisations. 11.5
Prix dedétail., 10.4
Prix à la production 10.3Production. 10.1
Production brute, nette, d'électricité. 12.3
Productiondes branches 11.1
Production industrielle et du BTP 14.1 à 14.6
Production marchande, non marchande10.1

Productionsvégétales,animales. 13.2Productivité. 10.2
Produit intérieur brut net marchand.
non marchand1.3, 10.1, 102,11.1
Produit national brut (PNB) 10.1
Produitsconsommés. 8.1
Produits de lapêche. 13.3
Produits industriels 14.1,14.3 à 14.6
Produits pétroliers 12.2Professeurs. 6.2
Professions 2.7,4.2,6.2,7.1,9.1
Programmenucléaire. 12.3
Projection de population 1.1
Propriétaires 5.2
Protectionsociale. 9.5
Puissancenucléaire installée 12.3
Pyramidedes âges 2.1

a
Quantitésdébarquées (pêches mar.) 13.3
Quotient: voir au mot principal.

R

Recensement 2.1
Recettesfiscales. 18.2Recherche. 15.7
Recherche et développement(RD) 15.7
Régimes de sécurité sociale 9.5Régions. 1.2
Rémunération mensuelle. 9.1,9.2, 9.3
Répertoire des entreprises contrôlées
majoritairementpar l'État(RECME) 11.5
Reproduction (taux brutde). 24
Réserves internationales 16.4
Réserves (de pétrole) 12.2
Résidences principates 5.1,5.2
Résidencessecondaires. 5.1
Résultats économiquesde l'année 10.1
Retraites 9.6
Réunion (ne de let 1.3
Revenu minimumd'insertion (RMI) 9.4
Revenu national 10.1
Revenus 9.1à 9.6
Revenus des ménages 9.4
Risque (industriel majeur) 3.2

S

Saint-Pierre-et-Miquelon. 1.3
Salaires de la Fonction publique 9.2
Salaires des secteurs privé et semi-public 9.1
Salaire horaire (taux de) 9.1
Salaireminimum. 9.3
Salarié à tempspartiel. 7.3Salariés..7.1,9.1,9.2,11.2.11.4
Salariésétrangers. 7.2
Santé 4.1à4.3
Scolarisation (taux de) 6.1
Secondmarché. 17.3
Secteurd'activité. 11.3
Secteur primaire, secteur secondaire 11.6



Secteurpublic. 11.5
Secteurtertiaire. 11.6,15.1 à 15.7
Section d'éducation spécialisée (SES) 6.1
Services marchands,non marchands 15.2
Services non financiers 16.2SICAV. 17.3SMIC. 9.3
Solde migratoire 2.6
Somme des naissances réduites. 2.4Sport. 8.4Sucre13.2Supérette. 15.1Superficie1.1,1.21.3
Superficie agricole utilisée (SAU) 13.1Supermarchés. 15.1
Surface boisée 3.1

T

Tables de mortalité. 2.5
Taux: voir au mot principal.
Taxe sur la valeur ajoutée (TVA) luTélécommunications. 15.4Télécopie. 15.4
Téléphone 15.4Télétel., 15.4
Tension (haute et basse) 123
Terrescultivées. 13.1
Terres et revenus agricoles 13.1
Territoire.1.1 à 1.5
Titulaires (fonction publique 18.6
Tonnes-équivalentpétrole(tep). 121Tonnes-kilomètres. 15.5Tourisme., , 8.3
Trafic aérien., 15.5
Trafic ferroviaire 15.5
Trafic kilométrique 15.5
Traficpostal. 15.4
Trafic téléphonique, télex et télégraphique 15.4
Traitementindiciairebrut 9.2
Transactionscourantes 16.4
Transportsaériens 15.6
Transports maritimes et fluviaux., 15.6Transportsroutlers,. 15.5
Transports terrestres 16.6

Travail (accidentsdu) 4.1

Travail(conditionsde) 7.3
Travailleursétrangerst.. 12
Tués (dans les accidents de la circulation)

u
)

Unitéurbaine. 1.6

Universités (effectifs) 6.3

VVacances. 8.1
Valeurajoutée11.1. lm
Valeur ajoutée brute 10.2 11-1

Valeursmobilières. 17.2

Veau (viande de bœuf et) 13.2

Véhiculeutilitaire., MM

,
Ventes au détail (parts de marché) 15.1Viande,. 13JVictimes.: 4-)
Ville-Centre 14
VilleisoléeIf
VillesdeFrance 1
Villes du monde 1<4

Vin.,. 13J
Voies navigables intérieures iS4
Voitures particulières. MM

Vol régulier, non régulier. 161Volailles. t34
Volume (évolution) 8.1

Voyageurs (transports) 15.5,15-6

Voyageurs-kilomètres. 15-S

w
1

Wallis-et-Futuna. 1.3

z
Znieff 3.1

Zone de peuplement industriel
et urbain (ZPIU) S.1



ADRESSES UTILES

1. Administrations

Agriculture et Forêt
SCEES, Service central des enquêtes et études statistiques,
4, avenue de Saint-Mandé, 75570 Paris Cedex 12. Tél. : 43 44 53 00.

Commerce et Artisanat
Direction du commerce intérieur,
207, rue de Bercy, 75572 Paris Cedex 12. Tél. : 44 87 17 17.

Culture et Communication

Département des études et de la prospective,
2, rue Jean-Lantier, 75001 Paris. Tél. : 40 15 73 00.

Défense
SIRPA, Service d'information et de relations publiques des armées,
1, place Joffre, 75007 Paris. Tél. : 45 55 30 11.

Économie, Finances et Budget
INSEE, Institut national de la statistique et des études économiques,
18, boulevard Adolphe-Pinard, 75675 Paris Cedex 14. Tél. : 41 17 5050.
Les Notes bleues, Direction de la communication,
139, rue de Bercy, 75572 Paris Cedex 12. Tél. : 40 04 04 04.
Direction générale des douanes et droits indirects,
8, rue de la Tour-des-Dames, 75436 Paris Cedex 09. Tél. : 42 80 67 22.

Direction de la comptabilité publique,
139, rue de Bercy, 75572 Paris Cedex 12. Tél. : 40 04 04 04.

Éducation nationale, Jeunesse et Sports
Direction de l'évaluation et de la prospective,
Sous-direction des enquêtes statistiques et des études,
58, boulevard du Lycée, 92170 Vanves. Tél. 40 65 65 40.

Environnement
Service de la recherche, des études et du traitement de l'information
sur l'environnement,
Mission des études économiques, des statistiques et du plan
14, boulevard du Général-Leclerc, 92254 Neuilly-sur-Seine. Tél. : 47 58 12 12.

Équipement, Logement et Transports
DAEI, Direction des affaires économiques et internationales,
La Grande Arche, 92055 Paris La Défense Cedex 04. Tél. : 40 81 21 22.

DGAC, Direction générale de l'aviation civile,
93, boulevard du Montparnasse, 75720 Paris Cedex 06. Tél. : 49 54 36 36.

Direction de la flotte de commerce,
3, place de Fontenoy, 75700 Paris. Tél. 42 73 55 05.

Direction des pêches maritimes et des cultures marines,
3, place de Fontenoy, 75700 Paris. Tél. : 42 73 55 05.

Direction de la sécurité et de la circulation routière,
La Grande Arche, 92055 Paris La Défense Cedex 04. Tél. : 40 81 21 22.



OEST, Observatoire économique et statistique des transports,
55, rue Brillat-Savarin, 75013 Paris. Tél. : 45 89 89 27.

IndustrieetCommerceextérieur
DIGEC, Direction du gaz. de l'électricité et du charbon,
3-5, rue Barbey-de-Jouy, 75700 Paris. Tél. : 45 56 36 36.
Observatoire de l'énergie,
99, rue de Grenelle, 75700 Paris. Tél. : 45 56 36 36.
SESSI, Service des statistiques industrielles,
85, boulevard du Montparnasse, 75720 Paris Cedex 06. Tél. : 45563636.

Intérieur et Sécurité publique
DGCL, Direction générale des collectivités locales,
2, place des Saussaies, 75800 Paris. Tél. : 49 27 49 27.
Direction centrale de la police judiciaire,
11, rue des Saussaies, 75800 Paris. Tél. : 49 27 49 27.

Justice
Direction de l'administration générale-et de l'équipement
Sous-directionde la statistique, des études et de la documentation,
7, rue Scribe, 75009 Paris. Tél. : 44 77 6602.

Postes et Télécommunications
La Poste,
20, avenue de Ségur, 75700 Paris. Tél. : 45 64 22 22.
France Telecom,
6, place d'Alleray, 75505 Paris Cedex 15. Tél.: 44 44 22 22.

Recherche et Espace
Direction générale de la recherche et de la technologie,
1, rue Descartes, 75005 Paris Cedex 05. Tél. : 46 34 35 35.

Santé et Action humanitaire
SESI, Service des statistiques, des études et des systèmes d'information,
1, place Fontenoy, 75700 Paris. Tél. : 40 56 60 00.

Travail, Emploi et Formation professionnelle
SES, Service des études et de la statistique,
1, place Fontenoy, 75700 Paris. Tél. : 40 56 60 00.

Tourisme
Direction de l'industrie touristique,
2, rue Linois, 75740 Paris Cedex 15. Tél. : 44 37 3600.

2. Autres organismes publics

Banque de France,
39, rue Croix-des-Petits-Champs, 75001 Paris. Tél. : 42 92 42 92.
CERC, Centre d'étude des revenus et des coûts,
3, boulevard de La Tour-Maubourg, 75007 Paris. Tél. : 47 53 89 63.
Charbonnages de France, ,

65, avenue de Colmar, 92507 Rueil-Malmaison. Tél. : 47 52 92 52.
CNAF, Caisse nationale des allocations familiales,
23, rue Daviel, 75634 Paris Cedex 13. Tél. : 45 65 52 52.
CNAM, Conservatoire national des arts et métiers,
292, rue Saint-Martin, 75141 Paris Cedex 03. Tél. : 40 27 20 00.



CNAMTS, Caisse nationale d'assurance maladie des travailleurs salariés,
66, avenue du Maine, 75694 Paris Cedex 14. Tél. : 42 79 35 94.
CNDP, Centre national de documentation pédagogique,
29, rue d'Ulm, 75230 Paris Cedex 05. Tél. : 46 34 90 00.
CREDES,
1, rue Paul-Cézanne, 75008 Paris. Tél. : 40 76 82 00.
CREDOC,
142, rue Chevaleret, 75013 Paris. Tél. : 40 77 85 00.
Électricité de France, département statistiques,
6, rue de Messine, 75008 Paris. Tél.: 40 42 52 23.
INED, Institut national d'études démographiques,
27, rue du Commandeur, 75675 Paris Cedex 14. Tél. : 43 20 13 45.
INSERM, Institut national de la santé et de la recherche médicale,
101, rue de Tolbiac, 75654 Paris Cedex 13. Tél. : 44 23 60 00.

3. Organisations internationales

BIRD, Banque internationale pour la reconstruction et le développement,
66, avenue d'Iéna, 75116 Paris. Tél. : 40 69 3000.
BIT, Bureau international du travail,
1, rue Miollis, 75015 Paris. Tél. 45 68 32 50.
FAO, Organisation des Nations unies pour l'alimentation et l'agriculture,
via delle Terme-di-Caracalla, Rome, Italie. Tél. : 19 39 657 971.
Fédération routière internationale,
63, rue de Lausanne, 1202 Genève, Suisse.
Lloyd's register of shipping,
32, rue Caumartin, 75009 Paris. Tél. : 47 42 60 30.
OACI, Organisation de l'aviation civile internationale,
3 bis, villa Émile-Bergerat, 92200 Neuilly-sur-Seine. Tél. : 46 37 96 96.
OCDE, Organisation de coopération et de développement économiques,
2, rue André-Pascal, 75775 Paris Cedex 16. Tél. : 45 24 82 00.
OMS, Organisation mondiale de la santé,
Palais des Nations, avenue Appia, 1211, CH Genève 27, Suisse.
ONU, Organisation des Nations unies,
1, rue Miollis, 75015 Paris. Tél. : 43 06 48 39.
OSCE, Office statistique des communautés européennes (Eurostat),
61, rue des Belles-Feuilles, 75782 Paris Cedex 15. Tél. : 45 01 58 85.
UIC, Union internationale des chemins de fer,
14-16, rue Jean-Rey, 75015 Paris. Tél. : 42 73 01 20.

4. Organismes divers

Association française des banques,
18, rue La Fayette, 75009 Paris. Tél. : 48 00 52 52.
CNC, Centre national de cinématographie,
12, rue de Lübeck, 75784 Paris Cedex 16. Tél. : 44 34 34 40.



Comité central des pêches maritimes,
51, rue Salvador-Allende, 92027 Nanterre Cedex. Tél. : 47 75 01 01.
Comité professionnel du pétrole,
Tour Corosa,
3, rue Eugène-et-Armand-Peugeot, BP 282, 92505 Rueil-Malmaison.
Tél. : 47 08 94 84.
Crédit Lyonnais,
19, boulevard des Italiens, 75002 Paris. Tél. : 42 95 70 00.
CCFA, Comité des constructeurs français d'automobiles,
2, rue de Presbourg, 75008 Paris. Tél. : 47 23 54 05.
La Documentation française,
31, quai Voltaire, 75007 Paris. Tél. : 40 15 7000.
Fédération française des sociétés d'assurances,
26, boulevard Haussmann, 75009 Paris. Tél. : 42 47 9000.

5. Publications

Aéroports magazine,
291. boulevard Raspail, 75675 Paris Cedex 14. Tél. : 43 35 70 93.
Annales des mines (Éditions ESKA),
27, rue Dunois, 75013 Paris. Tél. : 44 06 8042.
L'Argus de l'automobile et des locomotions,
1, place Boieldieu, 75082 Paris Cedex 02. Tél. : 42 61 83 03.
Eurostat-OSCE, Office statistique des Communautés européennes,
Bâtiment Jean-Monnet, L-2920 Luxembourg. Tél. : (352) 4301-4789.
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